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TRAITÉ 

DES  DROITS  D'USUFRUIT, 

D'USAGE  PERSONNEL. 
ET  D'HABITATION. 

CHAPITRE  L. 

De  la  Rentrée  en  jouissance  du  propriétaire,  après  la  res- 
salion  de  T usufruit. 

2569.  (^OMME>^T  le  propriétaire  doit-il  rentrer  en 
jouissance  de  son  fonds  ? 

Quels  sont  les  objets  que  l'usufruitier  ou  ses  héri- 
tiers peuvent  emporter  en  déguerpissant? 

Quels  sont  ceux  qu'ils  ne  peuvent  enlever? 

Telles  sont  les  trois  questions  que  nous  avons  à 
examiner  dans  ce  chapitre. 

SECTION    I. 

Qpmment  le  propriétaire  doit  rentrer  en  jouissance 
de  son  fonds? 

2o70.  Lorsque  l'usufruit  est  éteint  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier,  ou  lorsqu'on  est 
arrivé  au  terme  qui  lui  avait  été  fixé,  il  se  trouve, 
de  plein  droit ,  consolidé  à  la  propriété  du  fonds  ; 
cùm  autem  finitus  fuerit  ususfructus ,  re{>ertitur  sci- 
licet  ad  proprietatem ,  et  ex  eo  tempore  nudœ  pro- 
Y.  1 
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pnetatis  dominus  incipil  plenani  in  re  liaberc  potes- 
tatem  (i);  d'où  il  résulte  que  le  propriétaire  n'est 
pas  tenu  de  recourir  à  Tautorilé  du  juge  pour  faire 
prononcer  que  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  seront 
tenus  d'évacuer  les  lieux ,  et  qu'une  simple  sommation 
extra-judiciaire  à  eux  notifiée  de  sa  part ,  suffit  pour 
les  constituer  en  demeure  :  sauf  néanmoins  les  délais 
qui ,  suivant  les  circonstances  ,  doivent  raisonna- 
blement leur  être  accordés  pour  s'exécuter ,  et  durant 
lesquels  ils  seront  tenus  de  payer  le  loyer  des  bâti- 
mens  par  eux  occupés  dès  le  jour  de  la  cessation  du 
droit  d'usufruit. 

2571.  La  possession  civile,  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique au  fonds,  appartenant  déjà  précédemment  au 
propriétaire ,  pour  et  au  nom  duquel  elle  était  exercée 
par  l'usufruitier,  il  résulte  aussi  de  là  qu'après  la 
mort  de  l'usufruitier ,  le  maître  du  fonds  ne  fait  que 
rentrer  dans  la  jouissance  de  fait ,  et  que  quant  à  la 
possession  proprement  dite,  il  n'y  a  aucune  muta- 
tion ,  en  sorte  qu'il  n'acquiert  pas  même  les  avantages 
que  la  loi  attache  au  possessoire ,  puisqu'il  les  avait 
déjà. 

Le  propriétaire  peut  donc ,  à  la  cessation  de  l'u- 
sufruit, agir  en  complainte,  en  cas  de  trouble  causé 
par  un  tiers,  sans  qu'il  soit  permis  de  lui  opposer 
qu'il  n'a  pas  encore  la  saisine  de  l'an  et  jour ,  puis- 
qu'il faut  dire  au  contraire  qu'il  l'avait  déjà  du  vivant 
de  l'usufruitier  ;  qu'il  ne  fait  que  continuer  d'en  être 
investi ,  et  qu'il  n'y  a  d'autre  changement  à  cet  égard , 
sinon  qu'il  en  reste  seul  revêtu. 

;0  Inst.  §  4,  ff-  (^c  usvfructu,  lib.  5t,  tit.  4- 
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2572.  On  peut  néanmoins  opposer  à  la  doctrine 
que  nous  professons  ici ,  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  cassation  le  6  mars  1822  ;  mais  c'est  là  une  de  ces 
décisions  erronées  qui  doivent  échapper ,  de  loin  en 
loin ,  aux  magistrats  les  plus  respectables ,  par  cela 
seul  qu'ils  sont  hommes. 

Dans  le  fait,  le  sieur  Firmin  Sénéchal  avait  joui , 
en  qualité  d'usufruitier,  de  diverses  pièces  de  terre, 
jusqu'au  mois  d'avril    1819,    époque    de  son   décès. 

Il  paraît  que  la  dame  Watou  ,  qui  était  propriétaire 
de  ces  fonds  dont  la  jouissance  appartenait  à  Firmin 
Sénéchal,  avait  elle-môme  légué  l'usufruit  de  tous 
ses  Liens  au  sieur  Watou  son  mari ,  en  laissant  les 
frères  Minguet  pour  ses  héritiers  dans  la  nue  propriété 
de  son  patrimoine. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  après  le  décès  de  Firmin 
Sénéchal,  premier  usufruitier,  une  contestation  s'est 
engagée  entre  les  frères  Minguet,  héritiers  dans  la 
nue  propriété  des  fonds  grevés  d'usufruit,  et  le  sieur 
Watou ,  second  usufruitier  appelé  à  en  jouir  après  le 
décès  du  premier. 

Les  fruits  étaient  pendans  par  racines  sur  les  fonds  ; 
Watou ,  second  usufruitier ,  a  prétendu  qu'ils  de- 
vaient lui  appartenir.  D'autre  part  les  frères  Minguet, 
prenant  cette  prétention  pour  un  trouble  à  leur  pos- 
session ,  ont  intenté  contre  lui ,  au  mois  de  mai  de 
la  même  année  1813  ,  une  action  en  complainte  à  la 
justice  de  paix;  ils  ont  été  maintenus  dans  leur  pos- 
session annale;  et  la  sentence  de  cette  justice  a  été 
confirmée  en  appel  par  le  tribunal  de  Clermont-Oise 
par  jugement  du  7  décembre  i819. 
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(î'fst  sur  le  pourvoi  contre  ce  jugement  qu'est  in 
tervenu  un  arrêt  de  cassation  ,  conçu  dans  les  terme» 
suivans  : 

2:)73.  «  Vu  Tarticlc  2228  du  code  civil,  et  l'ar- 
»  ticle  25  du  code  de  procédure  ;  —  Attendu ,  en  droit , 
»  que  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent  et 
j»  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
»  bunaux  ordinaires,  lorsque  la  loi  déclare  l'action 
»  en  complainte  non  recevahle;  qu'aux  termes  des 
1»  lois  citées  (article  23  du  code  de  procédure,  et  2228 
»  du  code  civil) ,  cette  action  n'est  pas  recevable,  si 
»  celui  qui  l'intente  n'est  pas,  depuis  une  année  au 
»  moins  ,  en  possession  paisible  de  la  cbose  conten- 
i>  tieuse/;«r  lui  ou  les  siens,  ou  autre  qui  la  détienne 
»  en  son  nom;  que  par  ces  mots  les  siens  ou  autre  qui 
»  la  détienne  en  son  nom ,  la  loi  ne  désigne  pas  Tusu- 
»  fruitier  qui  ne  possède  pas  pour  et  au  nom  du  pro- 
»  priétaire ,  mais  qui  possède  pour  lui-même  et  en 
»  son  nom  personnel,  qui  ne  jouit  pas  à  titre  de  tolé- 
»  rance  de  la  part  du  propriétaire,  mais  en  vertu  de 
»  la  disposition  expresse  de  la  loi ,  qui  considère  l'u- 
»  sufruit  comme  une  partie  de  la  propriété  ;  dont 
»  enfin  le  droit  s'éteint  par  son  décès,  et  dans  lequel 
»  par  conséquent  personne  ne  lui  succède  ;  —  At- 
»  tendu  ,  en  fait,  que  Sénéchal  ne  tenait  pas  la  pos- 
»  session  des  terres  en  litige  à  titre  précaire  des  sieurs 
»  Minguet ,  propriétaires  du  fonds;  qu'il  en  jouissait 
»  à  titre  d'usufruit  en  vertu  du  legs  que  lui  en  avait 
«  fait  la  dame  Goulet  son  épouse,  par  testament  du 
»  ÔO  vendémiaire  an  9  ;  que  son  usufruit  ne  s'est 
»  ftteint  qu'au   moii  d'avril  1819,   époque  de  son 
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j»  décès  ;  qu'ainsi  les  sieurs  Minguet  ne  pouvaient  paji 
»  se  dire  en  possession  depuis  an  et  jour/?ar  ei/x  ou 
»  les  leui^Sy  lorsqu'au  mois  de  mai  suivant  ils  ont 
*  formé  leur  demande  en  complainte ,  devant  le  sup- 
»  pléant  du  juge  de  poix;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
»  déclarant  cette  demande  recevable ,  et  le  juge  de 
»  paix  compétent  pour  y  statuer ,  ainsi  qu'en  main- 
»  tenant  les  défendeurs  dans  leur  prétendue  pos- 
»  session  d'an  et  jour  ,  le  tribunal  civil  de  Clermont 
»  leur  a  adjugé  le  possessoire  contre  les  dispositions 
»  de  la  loi  y  méconnu  les  règles  de  la  compétence  des 
j)  juges  de  paix ,  et  expressément  violé  les  articles 
»  2228  du  code  civil ,  et  23  du  code  de  procédure 
»  civile.  — Par  ces  motifs  ,  casse,  (i).  » 

2o74.  Si  tels  étaient  les  vrais  principes  de  la 
matière  ,  on  serait  forcé  d'arriver  à  des  conséquences 
bien  terribles  pour  le  droit  de  propriété  des  fonds 
grevés  d'usufruit. 

Il  en  résulterait,  en  effet ,  que ,  pendant  toute  la 
durée  de  l'usufruit,  le  propriétaire  n'étant  en  posses- 
sion ni  par  lui-même,  ni  par  le  fait  de  l'usufruitier, 
ne  pourrait ,  de  son  chef,  intenter  aucune  action  pos- 
sessoire contre  ceux  qui  se  porteraient  à  envahir  sa 
propriété. 

Il  en  résulterait  que  les  effets  de  l'action  posses- 
soire intentée  par  l'usufruitier,  ne  devraient  pas 
même  profiter  au  propriétaire,  puisque  l'un  ne  serait 
pas  le  représentant  de  l'autre. 

Il  en  résulterait  que,  durant  l'année  de  la  cessation 

(i)  \  o\ .  (ians  le  journal  des  .nufiience»  de  In  cour  de  rasfa- 
Vi"n  ,  de  Tan   ir>i:>,  p.  -jZ^. 
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de  l'usufruit,  les  biens  qui  en  étaient  grevés  seraient 
toujours  exposés  à  être  la  proie  du  premier  occu- 
pant ,  sans  que  le  propriétaire  fut  admissible  à  de- 
mander au  possessoire  un  jugement  de  maintenue 
dont  les  conséquences  sont  telles  que  souvent  elles 
entraînent  la  décision  sur  le  droit  de  propriété. 

Il  en  résulterait,  à  l'égard  des  biens  grevés  de  l'u- 
sufruit paternel,  qu'aussitôt  que  l'enfant  aurait  at- 
teint SCS  18  ans  révolus,  un  tiers  pourrait  impunément 
envahir  ses  fonds ,  sans  qu'il  y  eût  possibilité  d'in- 
tenter, durant  celte  première  année,  aucune  action 
en  complainte  contre  l'usurpateur.  Le  père,  en  effet, 
ne  pourrait  intenter  celte  action  ni  comme  usufrui- 
tier, puisque  son  usufruit  serait  éteint,  ni  comme  tu- 
teur de  son  enfant ,  puisque  celui-ci  n'aurait  pas  la 
possession  annale. 

Il  en  résulterait,  par  les  mêmes  motifs,  qu'un 
père  ne  pourrait  émanciper  son  enfant ,  sans  mettre 
en  péril,  pendant  un  an,  toutes  les  possessions  de 
celui-ci. 

Il  en  résulterait  ,  à  l'égard  des  biens  de  la  femme, 
qu'à  la  dissolution  du  mariage  ,  tous  ses  fonds  do- 
taux pourraient  être  impunément  envahis  durant  une 
année,  sans  qu'il  fût  possible  d'obtenir  pour  elle  ou 
ses  héritiers ,  aucune  maintenue  au  possessoire. 

Le  simple  aperçu  de  ces  conséquences  suffit  déjà 
tout  seul  pour  faire  voir  que  le  principe  d'où  elles 
dérivent  doit  être  faux. 

2575.  En  fait,  lorsque  l'héritier  saisi  des  biens 
d'une  succession,  procède  à  la  délivrance  d'un  legs 
d'usufruit,  il  ne  délivre  que  ce  quia  été  légué;  il  ne 
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délivre  par  conséquent  que  l'usufruit  et  la  possession 
de  l'usufruit.  Et  parce  qu'il  ne  délivre  que  cela ,  il 
retient  la  propriété  et  la  possession  civile  de  la  pro- 
priété dont  il  reste  saisi.  Dès  lors  le  domaine  du 
fonds  se  trouve  départi  entre  deux  personnes,  puis- 
qu'il reste  à  l'héritier  quant  au  droit  qui  touche  à  la 
propriété,  et  passe  au  légataire  quant  à  celui  de  jouis- 
sance :  l'un  et  l'autre  sont  donc,  par  la  nécessité  des 
choses ,  deux  associés  dans  le  même  fonds ,  et  ils  le 
sont  indivisiblement ,  puisqu'il  ne  pourrait  y  avoir  ni 
partage ,  ni  licitation  forcés  entre  eux. 

Néanmoins,  quant  au  fait  de  la  jouissance,  la  pos- 
session n'aura  plus  lieu  que  par  les  actes  de  l'usu- 
fruitier; mais  s'il  exerce  tant  en  son  nom  que  pour  et 
au  nom  de  son  associé,  elle  devra  profiter  également 
à  l'un  et  à  l'autre,  et  il  sera  vrai  de  dire  que  la 
possession  civile,  en  tant  qu'elle  s'applique  au  fonds, 
c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  fait  présumer  le  droit  de 
propriété,  appartiendra  au  propriétaire ,  comme  elle 
appartient  à  l'usufruitier  en  tant  qu'elle  est  applicable 
à  l'usufruit  ;  puisqu'elle  aura  été  exercée  pour  et  au 
nom  des  deux,  et  que  c'est  d'ailleurs  une  vérité  con- 
stante que  nous  pouvons  posséder  par  le  fait  d'un 
tiers  qui  retient  la  chose  en  notre  nom. 

2o76.  Reste  donc  à  savoir  si  l'on  peut  dire  que 
l'usufruitier  retient  réellement,  ou  exerce  la  posses- 
sion du  fonds  ,  pour  et  au  nom  du  propriétaire  ;  or 
cela  n'est  pas  susceptible  du  moindre  doute,  puisque, 
d'une  part,  chaque  fait  de  possession  qu'il  exerce  est 
un  acte  conservatoire  du  droit  de  propriété  ;  et  que , 
d'aulre  roté,  il  n'a  rrrn  In  délivrance  de  son  usufruit 
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qu'à  la  charge  de  conserver  le  fonds  pour  le  proprié- 
taire ;  ce  qui  le  constitue  nécessairement  procureur 
fondé  de  la  part  de  celui-ci ,  pour  agir ,  défendre  et 
sauver  la  chose  dans  l'intérêt  des  deux  ;  car  on  ne 
conçoit  pas  comment  on  pourrait  lui  imposer  une 
pareille  charge ,  sans  lui  accorder  le  pouvoir  de  la 
remplir. 

2577.  Cette  vérité  qu'on  doit  reconnaître  dans 
l'usufruitier  la  qualité  de  procureur  fondé  pour  re- 
présenter le  propriétaire,  comme  étant  son  gérant 
légal  dans  tout  ce  qui  touche  à  la  conservation  de  ses 
droits,  a  été  énergiquement  proclamée  par  la  cour 
de  cassation  elle-même,  dans  les  motifs  d'un  arrêt 
du  7  octobre  1813.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'opposi- 
tion aux  lettres  de  ratification  formée  par  l'usufrui- 
tier d'une  créance  suffisait  pour  en  conserver  la  nue 
propriété  au  créancier;  la  cour  d'appel  d'Orléans 
avait  adopté  l'affirmative ,  et  c'est  sur  le  pourvoi 
contre  son  arrêt,  que  la  chambre  des  requêtes  en  cas- 
sation s'est  exprimée  dans  les  termes  suivans  :  «  At- 
y>  tendu  que  l'usufruitier  est  constitué,  par  la  nature 
»  de  son  droit  d'usufruit ,  mandataire  du  nu-pro- 
y>  priétaire,  pour  faire  tous  les  actes  conservatoires  que 
j>  l'immeuble  ou  la  créance  grevés  d'usufruit  peuvent 
>  exiger;  que  ce  point  de  droit  est  consacré  par  les 
)»  lois  romaines  et  notamment  par  la  loi  1 ,  §  7 .  tit.  9^ 
D  lîv.  7,  ff.  :  Inierdùm,  dit  cette  loi,  inierit  proprie- 
V   tatis  œslimatio  ;  si  forte  frucluarius ,  cùm  possit 

*  usucapionem  inierpellare ,  neg!exit  :  omnem  enim 

*  curam  rei  suscipit;  et  la  loi  suivante  ajoute  :  nam 

*  fructuarïus  custodiam prœstare  débet;  enfin,  que 
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>  ce  point  de  droit  a  été  maintenu  par  l'article  614 
»  du  code  civil,  rejette  (i).  »  Les  motifs  de  cet  arrêt 
expriment  parfaitement  les  principes  de  la  matière , 
et  il  en  résulte  que  c'est  surtout  en  ce  qui  touche  aux 
faits  et  actes  de  possession  ,  que  l'usufruitier  est  le 
mandataire  ou  le  fondé  de  pouvoir  légal  du  proprié- 
taire ,  pour  les  exercer  en  son  nom  et  le  maintenir 
par-là  dans  les  avantages  de  la  présomption  du  droit 
de  propriété  que  la  loi  attache  au  fait  de  la  possession. 

Il  est  donc  bien  démontré  que  quand  l'héritier  dé- 
livre un  legs  d'usufruit,  il  établit  par-là  même,  dans 
la  personne  du  légataire,  un  mandataire  pour  exercer 
en  son  nom ,  la  possession  civile  qu'il  retient  sur  la 
propriété  du  fonds. 

2578.  Si  actuellement  nous  examinons  ce  qui 
arrive  dans  l'hypothèse  inverse  ,  c'est-à-dire,  lorsque 
ce  n'est  pas  l'usufruit  qui  est  donné  avec  rétention  de 
la  propriété  ,  mais  qu'au  contraire  c'est  la  propriété 
qui  est  donnée  avec  rétention  d'usufruit,  la  loi  ro- 
maine veut  encore,  et  la  cour  de  cassation  a  jugé 
aussi  par  arrêt  du  28  juin  1816  (2),  que  parla  seule 
cause  de  rétention  d'usufruit ,  celui  qui  n'acquiert 
que  la  nue  propriété,  doit  être  considéré  comme  ayant 
reçu  la  tradition  ou  la  délivrance  du  fonds  et  comme 
en  ayant  pris  la  possession  en  ce  que  l'usufruitier  ne 
la  garde  que  pour  lui  et  en  son  nom ,  par  la  raison 
qu'il  s'est  constitué,  à  cet  égard,  le  mandataire  de 
l'acquéreur  par  leur  convention.  Quisquis  rem  ah~ 

(i)  Voy.  au  journal  des  audiences  de  ia  cour  de  cassation  , 
(cm.  de  <8i5,  p.  58. 

{1)  Voy.  :;u  mcine  journal ,  tom.  de  1S17,  pag.  8. 
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quam  donando  vel  in  dotem  dando ,  vel  vende ndo  ^ 
iisumfructum  ejus  reiinuerit  ;  etiamsi  stipulatus  non 
fuerit ,  eam  continuo  iradidisse  credatur ,  nec  quid 
ampluis  requiratur ,  quo  macjis  videatur  facta  tradi- 
tio  :  sed  omnimodo  idem  sit  in  his  causis  usumfruc- 
liun  retinere  quod  trader e  (i). 

2579.  Enfin  quoique  lusufruitier  ait  véritable- 
ment la  possession  civile  de  son  droit  d'usufruit ,, 
parce  qu'il  en  jouit /?ro  suo  ;  et  que  ce  droit  est  pour 
lui  un  immeuble  civilement  séparé  du  fonds ,  néan- 
moins cette  même  possession  n'a  jamais  été  consi- 
dérée que  comme  précaire  en  tant  qu'elle  s'applique 
aux  intérêts  du  propriétaire  au  nom  duquel  l'usufrui- 
tier détient  le  fonds ,  nam  et  fructuarius  et  colonus 
et  mquilinus  sunt  in  prœdio  et  tamen  non  possi- 
dent  (2);  et  puisqu'il  est,  sur  ce  point,  assimilé  au 
fermier ,  il  est  nécessaire  d'en  conclure  que  le  pro- 
priétaire possède  la  nue  propriété  par  le  fait  de  l'usu- 
fruitier ,  comme  il  posséderait  le  plein  domaine  par 
le  fait  d'un  fermier  ;  item  qui  solam  proprietatem 
habet,  possessor  intelligendus  est.  Eum  vero,  qui  tan- 
tiun  usumfructum  habet ,  possessorem  non  esse  Ul- 
pianus  scripsit  (3).  On  ne  peut  assurément  rien  voir 
de  plus  positif  que  les  expressions  de  ces  textes  des 
lois  romaines  dont  nous  avons  emprunté  toute  notre 
doctrine  en  matière  possessoire. 

Si  de  l'exposé  de  ces  principes  qui  ont  été  reconnus 
il  ans   tous   les  temps ,  nous  arrivons  à  ceux  qu'on 

(0  L,  28,  cocl.  de  donntionilnis ,  lib.   8,  lit.  5J. 

f2)  L.  6,  §  ?.,  (T.  (U  precnrio,  lib.  43,  tit.  -y.G. 

[■^)  ij.  i5,  §  I,  (T   qui  smisfhus  cognn'ur,  lib.  2,  (il.  8. 
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trouve  consignés  dans  le  code  civil,  nous  verrons 
qu'ils  sont  identiquement  les  mêmes. 

Il  V  a  quatre  textes  qui  se  rapportent  directement  à 
la  question.  Ce  sont  les  articles  o78,  614,  2228  et 
2236,  que  nous  allons  analyser  les  uns  après  les  autres. 

Aux  termes  de  l'article  378 ,  l'usufruitier  a  le  droit 
de  jouir  de  la  chose  d'autrui,  comme  le  propriétaire 
lui-même,  inais  à  la  charge  d'en  conserver  la  sub- 
stance; il  faut  Lien  qu'il  ait  le  mandat  de  conserver , 
puisque  la  charge  lui  en  est  imposée  comme  condi- 
tion de  sa  jouissance  :  il  faut  donc  qu'il  soit  manda- 
taire dans  l'exercice  des  actes  de  possession,  puis- 
qu'ils sont  autant  d'actes  conservatoires  des  droits  du 
propriétaire,  pour  mettre  obstacle  aux  envahissemens 
de  sa  propriété. 

2o80.  Mais  l'article  614  est  bien  plus  positif  en- 
core ;  il  porte  que  «  Si,  pendant  la  durée  de  l'usu- 
»  fruit,  un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le 
»  fonds  ,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  proprié- 
»  taire,  V usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci; 
»  que  faute  de  ce  ,  il  est  responsable  de  tout  le 
»  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  proprié- 
>  taire ,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises 
»  par  lui-même.  »  Il  résulte  bien  évidemment  de  la 
disposition  de  cet  article  que  le  propriétaire  du  fonds 
a  lui-même,  durant  l'usufruit ,  le  droit  d'intenter  la 
complainte  au  possessoire  ;  car  autrement  l'obligation 
qui  est  imposée  à  l'usufruitier  de  lui  dénoncer  le 
trouble,  n'aurait  plus  d'objet. 

Sans  doute  l'usufruitier  pourrait  agir  seul  en  com- 
plainte et  il  le  doit ,  surtout  si ,  pris  égard  à  l'absence 
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OU  à  réloi[yiUMnciit  du  propriétaire,  il  ne  peut  dé- 
noncer à  celui-ci  le  trouble  à  délai  utile  ;  mais  quoi- 
qu'il ait  qualité  pour  agir  tant  en  son  nom  que  comme 
fondé  de  pouvoir  du  propriétaire  ,  la  loi  veut  encore 
que  ce  dernier  soit  averti ,  pour  intenter  lui-même 
l'action  ,  ou  intervenir  dans  la  cause,  parce  qu'il  doit, 
s'il  est  possible ,  être  mis  à  portée  d'employer  les 
moyens  particuliers  qu'il  peut  avoir  pour  combattre 
l'usurpation. 

2581.  Suivant  l'article  2228,  «  La  possession  est 
»  la  détention  de  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un 
»  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par 
»  nous-mêmes  ,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
»  l'exerce  en  notre  nom,  »  Il  est  posé  en  principe , 
par  cet  article ,  qu'une  possession  qui  nous  est  propre 
peut  être  exercée  par  le  ministère  d'un  tiers,  et  qu'elle 
n'est  ni  plus  ni  moins  la  nôtre  que  si ,  par  le  fait , 
nous  détenions  nous-mêmes  la  chose. 

L'article  2236  ajoute  que  «  Ceux  qui  possèdent 
i>  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais ,  par  quelque 
»  laps  de  temps  que  ce  soit.  » 

«  Qu'ainsi  le  fermier,  le  dépositaire ,  Vusufrui- 
»  tier,  et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la 
«  chose  du  propriétaire  ,  ne  peuvent  la  prescrire.  » 
L'usufruitier  est  donc  expressément  rangé,  par  la  loi, 
dans  la  classe  de  ceux  qui  possèdent  pour  autrui; 
donc  il  possède  pour  et  au  nom  du  propriétaire  ;  donc 
la  possession  exercée  par  le  fait  de  l'usufruitier  ap- 
partient civilement  au  propriétaire. 

Sous  le  rapport  du  précaire ,  cette  disposition  du 
code  assimile  l'usufruitier  à  un  simple  fermier  ;  dona 
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le  propriétaire  possède  la  nue  propriété  de  son  fonds, 
par  le  fait  de  Tusufruitier,  comme  il  possède  le  fonds 
en  plein  domaine  par  celui  de  son  fermier. 

2o82.  L'usufruitier  peut  prescrire  rusu<*ruit, 
parce  qu'en  jouissant  pour  lui-même,  il  le  possède; 
mais  pourquoi  ne  peut-il  pas  prescrire  le  fonds?  c'est 
par  la  raison  qu'il  ne  le  possède  pas.  Et  pourquoi  ne 
le  possède-t-il  pas  ?  c'est  parce  que  la  possession ,  en 
tant  qu'elle  s'applique  au  fonds,  n'appartient  qu'au 
propriétaire. 

Ainsi ,  quand  l'article  23  du  code  de  procédure  dit 
que  les  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble 
par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en 
possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs ,  loin  qu'on 
doive  en  conclure  qu'à  la  cessation  de  l'usufruit,  le 
propriétaire  soit  inadmissible  à  les  intenter ,  il  faut 
dire ,  au  contraire ,  qu'elles  lui  appartiennent ,  et 
qu'elles  lui  appartiennent  nécessairement,  puisqu'il 
n'a  cessé  d'avoir  la  saisine,  comme  étant  lui-même 
en  possession  civile  par  le  fait  de  Tusufruitier  (i). 

2o85.  Quoique  le  propriétaire  ait,  dès  l'instant 
de  la  cessation  de  l'usufruit ,  le  droit  acquis  de  rentrer 
en  jouissance  de  son  fonds,  néanmoins  il  ne  pourrait 
refuser  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers  les  délais 
d'humanité  qui  leur  sont  nécessaires  pour  évacuer 
les  lieux,  et  il  doit  leur  assigner  à  cet  égard  un 
temps  raisonnable  dans  sa  sommation  en  déguerpis- 
sement  ;  car  si,  d'une  part,  il  ne  peut  être  tenu  de 
leur  laisser  prendre  toutes  leurs  aises  ;  d'un  autre 

(i)  Yov.  encore  sous  les  n.'^'  3^  etsuiv.,  el  2106. 
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coU',  ceux-ci  ne  peuvent  êlrc  obligés  non  plus  d'ob- 
lempérer  à  une  réquisition  dont  Tcxécution  trop  pré- 
cipitée leur  causerait  des  dommages  considérables;  igi- 
lur  hœc  erunt  àjiuUce  cUspicienda  :  ut  neque  délie atiis 
debitor ,  neqiie  onerosus  ereditor  audiatiir  (i).  Ce 
délai  ne  peut  être  déterminé  que  d'après  les  circon- 
stances des  temps  et  des  lieux ,  et  pris  égard  à  la  na- 
ture et  à  l'importance  des  objets  qui  sont  à  déplacer. 
Ainsi ,  l'on  devra  accorder  plus  de  délai  à  celui  qui  a 
des  bestiaux  et  des  fourrages  à  enlever  d'une  maison 
servant  à  la  culture ,  qu'à  celui  qui  n'a  que  quelques 
meubles  meublans  à  déménager.  On  en  devra  davan- 
tage à  celui  qui  doit  délaisser  une  usine  garnie  de 
marcbandises  et  d'approvisionnemens ,  qu'à  celui  qui 
n'a  qu'une  maison  d'habitation  à  vider.  On  devra 
avoir ,  pour  celui  qui  serait  obligé  de  délaisser  en 
temps  d'hiver,  plus  d'égard  que  si  l'on  était  dans  une 
autre  saison.  En  cas  de  contestation  à  ce  sujet,  c'est 
aux  juges  à  arbitrer  avec  discrétion  (1244)  les  délais 
qu'ils  croiront  nécessaires ,  et  après  l'expiration  des- 
quels seulement  le  tribunal  pourra  permettre  au  pro- 
priétaire de  faire  mettre,  par  la  force  publique,  hors 
des  bàtimens ,  les  meubles  et  effets  de  l'usufruitier 
ou  de  ses  héritiers  ;  et  ceux-ci  n'ayant  plus  eu  aucun 
droit  de  jouissance  à  dater  de  l'instant  de  la  cessation 
de  l'usufruit,  devront  payer  le  lover  des  lieux  qu'ils 
auront  occupés  depuis. 

Enfin ,  si  les  fonds  et  bàtimens  qui  étaient  grevés 

(0  L.  20»  in  liti  ,  (T.  (le  j.L^ncr.  oriion.,  lib.  i3,  lit.  7  ;  —  iileni 
1.  33,  tT.  (^e  Tisurii,  lib.  ?,?,  lit.  i  ;  — 1.  io5,  iT.  de  snlitt., 
lib.  46,  lit..  3. 


d'usage  perso.»el,  etc.  15 

(l'usufruit ,  ont  été  donnés  à  ferme  par  l'usufruitier, 
le  propriétaire  rentrant  en  jouissance  se  trouvera  seu- 
lement subrogé  dans  le  droit  d'exiger  le  prorata  du 
fermage,  à  dater  du  jour  de  l'expiration  de  l'usu- 
fruit, et  sera  tenu  de  laisser  le  fermier  dans  la  jouis- 
sance des  fonds  et  l'occupation  des  Lâtimens  de  sa 
ferme,  suivant  les  règles  expliquées  au  chapitre  trente 
de  cet  ouvrage. 

SECTION    II. 

Quels  sont  les  objets  que  l'usufruitier  ou  ses  héritiers 
peuvent  emporter  en  déguerpissant? 

2584.  Nous  poserons  ici  comme  une  règle  géné- 
rale qui  ne  souffre  que  le  petit  nombre  d'exceptions 
que  nous  signalerons  plus  bas  ,  que  toutes  les  choses 
mobilières  qui  proviennent  de  l'usufruitier,  même 
celles  qu'ils  auraient  procurées  pour  servir  aux  aisances 
et  exploitation  des  héritages ,  peuvent  être  enlevées 
à  la  fin  de  l'usufruit,  pourvu  toutefois  qu'elles  n'aient 
été  attachées  au  fonds  que  par  une  simple  destina- 
tion de  service,  et  sans  v  avoir  été  physiquement 
incorporées. 

I.  L'usufruitier  ou  ses  héritiers  peuvent  d'abord 
enlever  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qu'il  avait 
apportés  ou  amenés  dans  les  maisons  et  bâlimens, 
lors  de  son  entrée  en  jouissance,  ou  qu'il  y  a  introduits 
ou  fait^faire  depuis,  pour  son  usage;  parce  qu'ils  sont 
leur  propriété. 

2585.  II.  La  reprise  dont  on  vient  de  parler  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  ustensiles  et  provisions 
servant  immédiatement  à  l'usage  de  la  personne  et  du 
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ménage;  aux  inslrumens  des  arts  et  métiers;  aux  étaux 
du  maréchal  ou  du  serrurier  ;  au  métier  à  tisser  ou 
à  tricoter  ;  aux  machines  à  filatures  ;  aux  presses  d'im- 
primerie, etc. ,  etc.  :  elle  s'applique  aussi  à  tous  objets 
mobiliers  qui  auraient  été  procurés  par  l'usufruitier 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  :  c'est-à-dire 
aux  objets  mêmes  qui  seraient  immeubles  par  desti- 
nation s'ils  avaient  été  placés  dans  le  fonds  par  le 
propriétaire  lui-même. 

Il  faut,  en  effet,  bien  remarquer  que,  si  la  loi  dé- 
clare immeubles  par  destination  les  objets  mobiliers 
servant  à  l'exploitation  d'un  fonds,  ce  n'est  que  quand 
ils  y  ont  été  placés  par  le  propriétaire  lui-même  (o24); 
or,  c'est  un  principe  constant  qu'une  fiction,  par 
cela  seul  qu'elle  déroge  à  l'ordre  naturel  des  choses, 
ne  doit  jamais  être  étendue  au  delà  du  cas  pour  lequel 
elle  est  expressément  prononcée  par  la  loi;  d'où  il  suit 
évidemment  que  les  objets  apportés  dans  le  fonds  par 
l'usufruitier  pourlui servir  soit  comme  moyens  d'ex- 
ploitation, soit  comme  moyens  de  produit,  ou  pour 
servir  à  la  décoration  et  à  l'embellissement  des  lieux, 
lui  restent  généralement  propres,  et  qu'il  doit  être 
permis  à  ses  héritiers  de  les  enlever  après  son  décès. 
Ainsi ,  les  héritiers  de  l'usufruitier  seront  en  droit 
de  reprendre,  à  la  un  du  bail  (i),  les  animaux  et 
semences  livrés  par  leur  auteur  au  fermier  qu'il 
avait  placé  dans  le  domaine  grevé  d'usufruit  ;  comme 
ils  sont  en  droit  de  reprendre ,  sitôt  après  son  décès , 
les  ustensiles  aratoires  et  les  animaux  que  l'usufrui- 
tier ,  faisant  valoir  par  lui-même ,   s'était  procurés 

(•;  Voy.  au  chap    3o,  à  la  fin,  sous  le  n.°  i23i. 
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pour  cultiver  le  domaine ,  qui  n'en  avait  point  été 
garni  par  le  propriétaire. 

Ainsi ,  à  supposer  que  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  le  colombier  n'ait  point  été 
déjà  peuplé,  ses  héritiers  pourront  emporter  les  pi- 
geons dont  il  aura  été  garni  par  ses  soins. 

Ils  pourront  reprendre  les  statues,  même  celles  qui 
auraient  été  placées  dans  des  niches,  par  leur  auteur, 
pour  la  décoration  des  vestibules  ou  appartemens 
de  la  maison ,  quoiqu'elles  soient  immeubles  quand 
elles  ont  été  ainsi  placées  par  le  propriétaire  lui- 
même  (32o). 

Ils  pourront  enlever  les  pressoirs  isolément  con- 
struits, les  chaudières,  alambics ,  cuves  et  tonnes  que 
l'usufruitier  avait  apportés  ou  fait  fabriquer  sur  le 
fonds  pour  son  exploitation. 

Ils  pourront  enlever  les  ruches  à  miel  que  l'usu- 
fruitier avait  placées  sur  le  fonds,  et  ils  auront  même 
le  droit  d'attendre  le  retour  de  la  saison  morte  pour 
les  emporter,  sans  que  le  propriétaire  puisse  leur 
refuser  ce  délai  dont  la  justice  tient  à  la  nature  de  la 
chose. 

Les  héritiers  de  l'usufruitier  pourront  emmener 
ou  démolir  les  moulins  et  bains  sur  bateaux,  que 
leur  auteur  aura  fait  construire  sur  le  canal  ou  cours 
d'eau  doni  il  nYart  la  jouissance  ,  puisque  ces  objets 
sont  purement  mobiliers  (^iol)  ,  sans  être  partie  du 
fonds. 

Il  faudra  en  dire  autant  d'un  moulin  à  vent  dont 
la  construction  ne  reposerait  que  sur  des  socles  de  bois 
posés  sur  le  terrain  pour  lui  servir  de  bases  ,  sans 
V.  2 
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qu'il  y  eût  de  fondation  pratiquée  en  maçonnerie 
dans  le  fonds,  ou  de  pilotis  ou  piliers  enfoncés  dans 
le  sol.  Un  édifice  de  cette  nature  n'étant  que  posé 
sur  la  surface  du  fonds  ,  sans  être  identifié  avec  l'Iié- 
rilagepar  aucune  fondation,  devrait  être  assimilé  aux 
moulins  sur  Laleaux  qui  n'ont  que  la  nature  de  meu- 
bles, et  par  conséquent  il  devrait  rester  à  la  disposi- 
tion des  héritiers  de  l'usufruitier  qui  l'aurait  fait  con- 
struire (i). 

2586.  III.  Nous  avons  dit  que  la  règle  qui  veut 
que  les  héritiers  de  l'usufruitier  puissent  enlever  tous 
les  objets  mobiliers  provenant  de  leur  auteur ,  et  qui 
n'auraient  point  été  physiquement  incorporés  au 
fonds ,  doit  recevoir  quelques  exceptions.  Il  s'agit 
actuellement  de  les  signaler  : 

d."  L'usufruitier  ou  ses  héritiers  ne  pourraient 
emporter  les  clefs  de  la  maison ,  parce  que  c'est  là 
un  objet  qui  tient  aussi  intimement  à  la  jouissance 
de  l'édifice  que  s'il  en  était  une  partie  matérielle 
et  physiquement  adhérente.  Ils  ne  pourraient  dis- 
traire les  échalas  de  la  vigne  ,  parce  que  leur  service 
rentre  dans  l'entretien  du  fonds  dont  l'usufruitier 
est  tenu. 

2."  Si ,  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usufrui- 
tier, il  n'a  trouvé  ni  pailles,  ni  engrais  sur  le  domaine, 
et  qu'il  en  laisse  à  son  décès,  ils  appartiendront  bien 
à  ses  héritiers ,  comme  étant  le  produit  ou  le  résultat 
de  récoltes  précédentes  ;  néanmoins  nous  croyons 
qu'ils  ne  pourraient  les  enlever  malgré  le  proprié- 
taire, et  que  celui-ci  aurait  le  droit  de  les  retenir 

(i)  Voy.  dans  PoTnirn ,  traitti  de  la  commun.,  n."  3']. 
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moyennant  un  juste  prix  estimatif.  C'est  ainsi  que  la 
loi  veut  qu'on  en  use  avec  le  fermier  sortant  qui  n'en 
avait  pas  reçu  à  son  entrée  (1778)  :  et  l'on  sent  qu'il 
y  a  ici  une  parfaite  identité  de  motifs. 

5.°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  usine  qui,  à  l'époque  de 
l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier,  n'était  aucune- 
ment ou  était  mal  garnie  des  ustensiles  et  agrès  néces- 
saires à  son  roulement,  et  qu'elle  en  est  pourvue  au 
moment  de  la  cessation  de  l'usufruit ,  les  héritiers  de 
l'usufruitier  auront  bien  une  action  pour  se  faire 
payer  le  prix  estimatif  des  objets  excédant  le  montant 
de  ceux  que  leur  auteur  avait  trouvés  dans  le  fonds  ; 
mais  on  ne  devra  pas  leur  accorder  la  faculté  de 
mettre  l'usine  en  chômage,  par  l'enlèvement  des 
ustensiles  et  agrès  mêmes ,  parce  que  l'usufruitier , 
ni  après  lui  ses  héritiers,  ne  peuvent  jamais  avoir  le 
droit  de  causer  du  dommage  au  propriétaire. 

Il  en  serait  de  même ,  et  par  les  mêmes  raisons , 
des  ustensiles  et  agrès  nécessaires  à  l'extraction  d'un 
corps  de  mine  qui  aurait  été  grevé  d'usufruit. 

2o87.  Il  y  a  plus,  nous  croyons  encore  que, 
conformément  aux  principes  que  nous  avons  établis 
en  traitant  spécialement  de  l'usufruit  des  usines,  dans 
le  chapitre  vingt-cinq  de  cet  ouvrage ,  les  héritiers 
de  l'usufruitier  ne  pourraient,  malgré  le  proprié- 
taire ,  enlever  tous  les  approvisionnemens  amassés 
par  leur  auteur,  pour  servir  au  roulement  de  l'usine 
ou  à  l'extraction  de  la  mine ,  et  que  le  propriétaire 
serait  fondé  à  en  exiger,  moyennant  une  juste  esti- 
mation, la  remise  totale,  si  l'approvisionnement  n'é- 
tait que  suffisant,  ou  au  moins  la  remise  de  tout  ce 
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qui  serait  nécessaire  pour  ne  pas  tomber  en  chô- 
mage, à  supposer  qu'il  y  eut  du  surabondant  dans  la 
quantité  des  provisions. 

k/'  Si  l'usufruitier  avait  établi  un  étang  sur  le  fonds 
affecté  à  sa  jouissance,  ou  s'il  avait  remis  en  état  de 
pèche  un  étang  qui  était  déjà  préexistant,  ses  héri- 
tiers ne  pourraient  s'approprier  ni  en  tout,  ni  en  par- 
tie, le  poisson  que  leur  auteur  y  aurait  mis,  parce 
qu'il  y  aurait  eu  changement  dans  la  superficie  du  sol , 
et  que  le  poisson  ne  serait  ici  qu'une  espèce  de  fruit 
substituée  à  une  autre,  et  non  recueillie  au  moment 
de  la  cessation  de  l'usufruit. 

SECTION    III. 

Quels  sont  les  objets  que  rusufriiitier  ou  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  enlever? 

2588.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  la  section  pré- 
cédente ne  s'applique  qu'aux  choses  mo])iiières  qui , 
quand  elles  sont  placées  dans  le  fonds  par  le  proprié- 
taire lui-même,  se  trouvent  immobilisées  par  la  seule 
destination  du  père  de  famille ,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  ])hysiquemcnt  incorporées  à  l'immeuble.  Nous 
avons  fait  voir  que  cette  espèce  d'immobilisation  n'a 
pas  lieu  lorsque  c'est  seulement  l'usuiTuitier  qui ,  pour 
rendre  sa  jouissance  autant  plénière  que  possible,  a 
placé  ces  mêmes  choses  sur  le  fonds,  soit  comme 
ornemens  ,  soit  comme  agent  ou  instrumens  d'exploi- 
tation ,  soit  connue  moyen  de  produit  :  d^où  dérive 
cette  conséquence ,  qu'après  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, le  propriétaire  doit  souffrir  l'enlèvement    des 
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objets  de  cette  nature,  et  que  c'est  là  une  régie  tel- 
lement générale  qu'elle  ne  souffre  que  fort  peu  d'ex- 
ceptions. 

2589.  Ici  nous  dirons  au  contraire  que  toutes  les 
clioses  qui  ont  été  matériellepaent  et  physiquement 
incorporées  au  fonds  par  l'usuiTuitier,  doivent  y 
rester  après  la  cessation  de  l'usufruit  ;  et  que  c'est  là 
une  règle  tellement  générale  qu'elle  n'est  bornée  que 
par  un  très  petit  nombre  de  cas. 

Une  chose  ne  peut  être  physiquement  incorporée 
au  fonds  que  pour  servir  ou  à  le  réparer,  ou  à  l'amé- 
liorer, ou  à  l'embellir. 

Et  d'abord  il  est  bien  évident  que  tout  ce  qui  a  été 
incorporé  au  fonds  pour  le  réparer,  ne  peut  être 
enlevé  :  car  ou  il  s'agit  de  réparations  d'entretien ,  et 
dans  ce  cas  l'usufruitier  n'a  fait  qu'acquitter  sa  dette  : 
ou  il  s'agit  d'une  grosse  réparation,  et  alors  il  sera 
dû  aux  héritiers  de  l'usufruitier  une  indemnité  pour 
les  impenses  par  lui  faites  ;  mais  dans  aucun  cas  il  ne 
pourrait  leur  être  permis  de  démolir  ou  dégrader  le 
fonds  ;  puisqu'une  pareille  prétention  est  formelle- 
ment repoussée  par  la  loi  (5  j4  ,  o  j5)  ,  même  à  l'égard 
de  celui  qui  n'était  tenu  par  aucun  devoir  à  la  conser- 
vation de  la  chose. 

Reste  donc  à  savoir  quels  sont  les  objets  qui,  ayant 
été  incorporés  au  fonds,  par  l'usufruitier,  pour  l'amé- 
liorer ou  l'embellir,  peuvent,  ou  non,  être  enlevés 
par  ses  héritiers  ;  et  c^est  à  quoi  se  rapporte  la  seconde 
partie  de  l'article  599  du  code,  conçue  dans  les  termes 
su i vans  : 

2590.  «  De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la 
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»  cessation  de  rusiilruit ,  réclamer  aucune  indemnité 
»  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites, 
»   encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée. 

»  Il  peut  cependant ,  ou  ses  héritiers ,  enlever  les 
»  glaces ,  tableaux  et  autres  ornemens  qu'il  aurait 
»  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux 
»  dans  leur  premier  état.   » 

La  règle  générale  est  donc  que  tout  ce  qui  est 
amélioration ,  ajoutée  physiquement  au  fonds ,  par 
l'usufruitier,  doit  y  rester. 

Et  il  n'y  a  plus  d'exception  qu'en  ce  qui  touche 
aux  glaces,  tableaux  et  autres  ornemens;  c'est-à-dire 
que ,  d'après  la  disposition  du  code ,  il  n'y  a  plus  que 
les  objets  de  pur  embellissement  qui  puissent  être 
enlevés  par  les  héritiers  de  l'usufruitier,  comme  nous 
l'avons  déjà  expliqué  au  chapitre  trente-deux  de  cet 
ouvrage  (i). 

Pothier ,  en  son  traité  du  douaire ,  n."^  270  ,  dit  que 
«  si  la  douairière  a  mis  aux  cheminées  des  maisons 
»  dont  elle  jouissait,  des  chambranles  de  marbre,  à 
»  la  place  des  chambranles  de  bois  qui  y  étaient;  si 
»  elle  y  a  mis  des  parquets,  des  boiseries,  des  alcôves, 
»  des  croisées  à  la  mode ,  à  la  place  des  anciennes 
»  croisées  qui  y  étaient ,  etc. ,  on  doit  permettre  à 
»  l'héritier  de  la  douairière  de  détacher  et  enlever 
»  toutes  ces  choses,  en  replaçant  les  anciennes  croi- 
»  sées  et  les  anciens  chambranles  ,  et  en  rétabhssant 
»  tout  dans  l'ancien  état,  à  moins  que  le  proprié- 
)'  taire  du  fonds  n'offrit  d'en  rembourser  le  prix.  » 
11  nous  paraît  évident  que  cette  décision  ne  serait  plus 

(i)  Voy.  sous  le  n."  i^^i. 
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admissible  aujourd'hui  :  car,  quoique  des  cham- 
branles en  marbre ,  des  croisées  ou  des  parquets  con- 
struits plus  proprement ,  concourent  à  embellir  un 
appartement,  on  ne  peut  cependant  pas  dire  qu'ils  ne 
soient  que  des  objets  de  pur  ornement,  comme  des 
glaces  ou  des  tableaux  :  la  fonction  des  chambranles 
n'est  pas  d'orner ,  mais  de  servir ,  comme  partie  in- 
tégrante ,  à  l'usage  de  la  cheminée.  Les  parquets  et 
les  boiseries  sont  aussi  parties  intégrantes  des  pièces 
dans  lesquelles  ils  sont  placés,  et  leur  fonction  n'est 
également  pas  de  servir  comme  pur  ornement ,  mais 
comme  complément  de  la  construction  :  que  le  par- 
quet ou  la  boiserie  qui  ont  été  ajoutés  soient  mieux 
faits  et  plus  beaux  que  ce  qui  était  auparavant ,  il  ne 
peut  résulter  de  là  qu'ils  ne  soient  que  des  objets  de 
pur  embellissement,  autrement  il  faudrait  dire  que 
chaque  fois  qu'on  construit  mieux,  on  ne  travaille 
que  pour  orner. 

Concluons  donc  que  tous  ces  objets ,  et  autres  de 
même  nature ,  appartiennent  à  la  classe  des  amélio- 
rations qui  restent  au  profit  du  propriétaire  ,  et  cette 
conséquence  résulte  même  de  la  décision  de  Pothier, 
qui  veut  que  le  propriétaire  puisse  les  retenir  en 
payant  le  prix ,  ce  qui  suppose  que  ce  sont  des  ob- 
jets d'amélioration  faisant  partie  du  fonds ,  autre- 
ment les  héritiers  de  l'usufruitier  auraient  le  droit  de 
les  enlever  malgré  le  maître  de  l'édifice. 

2591.  Ainsi  les  héritiers  de  l'usufruitier  ne  peu- 
vent enlever  aucune  plantation ,  ni  construction  d'é- 
difice ou  de  clôture  faite  par  leur  auteur  sur  le  fonds. 

Ils  ne  pourraient  enlever  le  pressoir  dont  la  con- 
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slriiclion  serait  engagée  dans  les  mui's  ou  la  char- 
pente de  l'édifice  ,  ni  la  chaudière  placée  dans  un 
massif  de  maçonnerie  construite  pour  la  recevoir 
et  lui  servir  de  fourneau  ;  ces  o])jels  et  autres  qui  se- 
raient construits  de  même,  doivent  rester  unis  au 
fonds,  parce  que,  devenant  immeubles  par  adhé- 
rence quand  c'est  le  propriétaire  qui  les  a  placés, 
ils  sont  immeubles  aussi  par  amélioration  quand 
c'est  l'usufruitier  qui  les  a  fait  construire;  qu'étant 
matériellement  incorporés  à  l'édifice  ,  ils  en  font  par- 
tie ,  et  qu'ils  sont  entièrement  étrangers  à  la  classe 
des  objets  d'ornemens  qui  seuls  peuvent  être  enlevés 
d'après  la  disposition  de  notre  code. 

Ils  ne  pourraient  enlever  ni  démolir  les  moulins 
à  eau  et  les  bains  construits  sur  des  piliers,  ou  dont 
la  construction  serait  assemblée  avec  celle  de  la  mai- 
son ,  ni  le  moulin  à  vent  qui  serait  fondé  sur  une 
maçonnerie  ou  sur  des  pilotis  pratiqués  ou  enfoncés 
dans  le  sol.  Tous  ces  objets  et  autres  qui  seraient  con- 
struits de  même,  étant  immeubles,  comme  incorporés 
avec  le  fonds  (531) ,  ne  peuvent  appartenir  qu'à  la 
la  classe  des  améliorations  foncières  qui  doivent  res- 
ter au  propriétaire,  sans  aucune  indemnité  envers 
l'usufruitier,  ou  ses  héritiers. 

2592.  Suivant  la  décision  du  droit  romain,  le 
locataire  ou  le  fermier  qui,  entrant  dans  une  maison^ 
y  a  placé  une  porte  ou  autre  chose  pour  l'usage  de 
l'édifice,  peut  les  enlever  à  sa  sortie,  si  inquilimis 
ostium  vel  quœclam  alla  œdificio  adjecerit  ^  qiiœ  actio 
locum  liabeat  ?  Et  est  venus  quod  Labeo  scripsit  ; 
competei^e   ex    conducto  actionem,  ni  ei  toUere  h- 
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ceat(i),  ïl  est  juste  de  lui  accorder  l'action  ex  con- 
clucto,  parce  que  le  propriétaire  était  obligé  de  mettre 
le  fonds  en  Lon  état  de  toutes  réparations  avant  d'y 
introduire  le  locataire.  JÎais  Fusufruitier ,  qui  était 
déjà ,  comme  il  l'est  aujourd'hui ,  obligé  de  pren- 
dre les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent ,  et  d'y 
faire  toutes  les  réparations  d'entretien  qui  sont  néces- 
saires à  leur  usage ,  n'a  jamais  eu  le  droit  de  re- 
prendre^ malgré  le  propriétaire,  les  objets  qu'il  avait 
incorporés  au  fonds  pour  un  service  utile  :  il  ne  lui 
a  jamais  été  permis  de  les  détacher  ou  démolir  :  il 
pouvait  seulement  enlever  les  matériaux  que  lui- 
même  avait  placés,  quand  la  démolition  en  était  ac- 
cidentellement arrivée ,  ou  était  faite  par  le  proprié- 
taire ;  sed ,  si  quid  incedificaverit ,  posîeà  eum  neqiie 
tollere  hoc ,  neque  reficjere  passe.  Refixa  plané  posse 
vindicare  (2).  A  plus  forte  raison  cette  doctrine  doit- 
elle  être  suivie  aujourd'hui  que  nous  trouvons  dans 
le  code  une  disposition  formelle ,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  l'usufruitier  ne  peut  emporter  que  les  choses 
de  pur  ornement  qu'il  est  possible  d'enlever  sans  les 
fracturer. 

(r)  L.   iq,  §  4î  ^-  locali,  lib.  19,  lit.  :>.. 
{9)  L.   i5,  M',  de  usitfruclu,  lib.  7,  lit.  i. 
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CHAPITRE  LI. 

Du  Gon,j)l(^  qui  doit  èlrc  fuit  outre  rusufruiticr  ou  ses  liéri- 
tlcrs,  lors  tlo  la  reiilrcc  eu  jouissaucc  du  propriétaire. 

2li9ù,  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du  compte 
qui  doit  avoir  lieu  à  la  fin  de  l'usufruit  ordinaire. 
Celui  qui  doit  être  rendu ,  lors  de  la  dissolution  du 
mariage  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du 
prédécédé ,  fera  la  matière  du  chapitre  suivant.  Les 
règles  sur  lesquelles  ils  doivent  être  faits  n'étant  pas 
ahsolument  les  mêmes ,  il  nous  a  paru  plus  conve- 
na])lc   de  traiter  de  l'un  et  de  Tautre  séparément. 

L'usufruitier  est  nécessairement  comptahle,  puis- 
qu'il est  chargé  de  rendre  ;  et  si  l'usufruit  ne  finit 
qu'à  son  décès,  cette  obligation  passe  aux  héritiers 
qui  le  représentent ,  comme  toute  autre  dette  de  la 
succession. 

Le  compte  à  rendre  par  l'usufruitier  et  ses  héritiers 
doit  embrasser  quatre  objets  principaux,  qui  sont  : 

L'état  des  immeubles  dont  il  a    eu  la  jouissance; 

Le  rapport  delà  valeur  ou  en  nature  ou  en  argent, 
des  choses  fongiblcs  qu'il  avait  reçues  ; 

La  restitution  des  meubles  non  fongibles  qui  lui 
avaient  été  livrés  ; 

La  restitution  des  titres  de  créances  et  le  rembour- 
sement des  capitaux  qui  auraient  été  acquittés  entre 
ses  mains. 
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SECTIO'    I. 

Du  compte  à  rendre  sur  Vétat  des  immeubles  qui  ont 
été  grevés  d'usufruit, 

2o94.  Suivant  l'article  600  du  code  civil,  l'usu- 
fruitier doit  recevoir  les  choses  telles  qu'il  les  trouve  , 
mais  il  n'est  autorisé  à  entrer  en  jouissance  qu'après 
avoir  fait  faire  un  inventaire  du  mobilier  et  une  re- 
connaissance de  l'état  des  immeubles. 

Cette  disposition  de  la  loi  donne  lieu  à  deux 
questions  :  l'une  tendant  à  savoir  quelle  serait  la 
conséquence  de  l'omission  de  cette  reconnaissance 
préalable  de  l'état  des  fonds  :  l'autre  quel  est  préci- 
sément l'usage  qu'on  doit  faire  de  cette  pièce ,  lors 
de  la  rentrée  en  jouissance  du  propriétaire. 

Et  d'abord  l'usufruitier  qui  est  entré  en  jouissance 
sans  avoir  fait  procéder  à  la  reconnaissance  de  l'état 
des  immeubles ,  a  bien  certainement  commis  une 
faute ,  puisqu'il  n'a  pas  satisfait  à  un  devoir  qui  lui 
était  formellement  prescrit  par  la  loi  ;  et  il  ne  laisse 
pas  d'en  être  coupable  lors  même  que  le  propriétaire 
n'a  point  réclamé  contre  cette  infraction  ;  car ,  quoi- 
que celui-ci  ait  eu  le  droit  de  provoquer  l'accomplis- 
sement de  cette  mesure,  ce  n'est  néanmoins  pas  à 
lui  que  la  loi  imposait  l'obligation  de  la  faire  exé- 
cuter. 

La  peine  qui  est  la  suite  naturelle  de  cette  faute, 
c'est  que  l'usufruitier  doit  être,  de  plein  droit,  ré- 
puté avoir  reçu  les  fonds  en  bon  état  d'entretien.  On 
doit  présumer  qu'il  n'y  a  point  vu  de  dégradations , 
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et  par  conséquent  qu'il  n'y  en  avait  point,  puisqu'il 
n'en  a  point  voulu  faire  reconnaître.  Mais  celte  pré- 
somption n^'st  pas  telle  ,  que  l'usufruitier  ou  ses  lié- 
riliers  soient  iiiaclinissibles  à  adnnnislrcr  la  preuve 
condaire,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  disposition  dans 
nos  lois  qui  leur  dénie  celte  action  (43i)2). 

2r>9ri.  Quant  à  l'usage  à  faire  de  l'acte  de  recon- 
naissance de  l'état  où  élaient  les  fonds  au  commen- 
cement de  l'usufruit ,  cet  usage  est  indiqué  par  les 
motifs  pour  lesquels  la  mesure  est  prescrite.  L'usu- 
fruitier doit  jouir  en  bon  père  de  famille  :  il  doit 
s'abstenir  de  toute  dépradation  ;  il  doit  entretenir  et 
réparer  :  voilà  pourquoi  la  loi  lui  impose  l'obligation 
de  constater  d'abord  l'état  des  choses  qui  lui  sont  re- 
mises ,  afin  qu'en  le  rappelant  un  jour  à  cette  première 
pièce  de  sa  comptabilité,  on  puisse  vérifier  s'il  a  réel- 
lement accompli  ses  devoirs,  ou  si  au  contraire  il 
aurait  donné  lieu  à  quelque  reprise  en  dommages  et 
intérêts  contre  lui.  » 

Cette  reconnaissance  doit  donc  servir  à  régler  les 
intérêts  des  parties  ,  sur  l'exécution  de  la  rendue  des 
mêmes  objets  à  la  fin  de  l'usufruit.  Une  fois  qu'il  est 
constaté  quel  était'  l'état  des  immeubles ,  lors  de  l'en- 
trée en  possession  de  l'usufruitier ,  c'est  à  cette  pre- 
mière donnée  qu'on  doit  principalement  s'attacber 
pour  apprécier  les  droits  et  les  obligations  de  ses  hé- 
ritiers sur  le  fait  des  réparations  qu'on  trouve  faites 
ou  omises  dans  le  fonds  ,  ou  des  dégradations  dont  il 
esl  affecté. 

Il  faut  bien  remarquer ,  en  effet ,  que  le  seul  as- 
pect de  ruines  où  se  trouverait  un  immeuble  à  la  fin 
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de  Fusufruit,  ne  suffirait  pas  pour  motiver  une  con- 
damnation en  dommages  et  intérêts  au  profit  du  pro- 
priétaire :  et  que  les  héritiers  de  l'usufruitier,  four- 
nissant la  preuve  que  cet  état  de  dégradation  était 
déjà  le  même  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  leur 
auteur,  devraient  être  renvoyés  de  toute  demande 
à  ce  sujet,  parce  qu'au  moyen  de  cette  preuve,  il 
serait  acquis  que  les  dégradations  actuelles  ne  pro- 
viendraient ni  du  fait  ni  de  la  faute  de  l'usufruitier. 

2Î)96.  Nous  disons  que  les  héritiers  de  Fusufrui- 
tier  devraient  être  absous,  s'ils  prouvaient  que  Fétat 
de  dégradation  du  fonds  était  déjà  le  même  au  com- 
mencement de  l'usufruit  ;  car  s'il  avait  été  aggravé  de- 
puis, il  serait  possible  qu'ils  fussent  responsables  des 
détériorations  plus  grandes  qui  seraient  survenues 
durant  la  jouissance  de  leur  auteur. 

2o97.  Quant  aux  espèces  de  dégradations  qui 
peuvent  résulter  d'une  administration  vicieuse  , 
comme  de  la  négligence  apportée  à  la  conservation  des 
l)ois ,  ou  d'une  mauvaise  culture  exercée  sur  les  fonds 
ruraux  ,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  reconnaissance 
de  Fétat  primitif  de  ces  fonds  qu'on  doit  s'en  rap- 
porter ,  mais  bien  encore  et  principalement  à  la  règle 
cjuiveut  que  l'usufruitier  jouisse  en  bon  père  de  fa- 
mille. 

Mais  pour  sortir  de  tout  le  vague  qui  peut  se  trouver 
dans  ces  observations  générales ,  et  arriver,  autant 
que  possible ,  à  des  solutions  précises  sur  cette  im- 
portante matière  ,  il  est  nécessaire  que  nous  portions 
notre  discussion  jusque  dans  le  détail  des  divers 
genres  de  causes  qui  peuvent  servir  de  fondement 
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soit  aux  (Iriuandrs  en  reprises  que  pourraient  former 
les  liériliers  de  l'usufruilier,  soit  aux  actions  en  dom- 
marres  et  intérêts  que  le  propriétaire  voudrait  au  con- 
traire inteiiler  contre  eux. 

2^)98.  1.  Lorsqu'à  Tépoque  de  Touverturedc  l'u- 
sufruit, le  fonds  était  affecté  de  dégradations  telles 
que  ,  pour  le  remettre  en  bon  état,  il  a  fallu  y  faire 
des  grosses  réparations  ,  et  que  c'est  l'usufruitier  qui 
les  a  fait  exécuter ,  ses  liériliers  ont  une  action  en  re- 
prise pour  répéter  au  propriétaire  le  montant  des  im- 
penses qu'elles  ont  coûté  ou  dû  raisonnablement 
coûter. 

II  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  grosses  répa- 
rations dont  la  cause  est  survenue  durant  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  si  cette  cause  n'est  imputable 
ni  à  son  fait,  ni  au  fait  des  siens,  ni  à  sa  négli- 
gence. 

Dans  tous  ces  cas ,  l'usufruitier  qui  fait  exécuter 
la  grosse  réparation  a ,  pour  la  répétition  de  ses  im- 
penses à  la  fin  de  l'usufruit,  l'action  nccjotorium  ges- 
toriim  contre  le  propriétaire  qui  aurait  été  ou  qui 
serait  obligé  de  faire  exécuter  les  mêmes  ouvrages , 
si  l'on  n'y  avait  pas  pourvu  pour  lui  :  action  qu'il 
transmet  à  ses  liéritiers ,  comme  toutes  les  autres  qui 
appartiennent  à  sa  succession. 

2o99.  II.  Lorsqu'à  la  fin  de  l'usufruit,  on  trouve 
sur  le  fonds  des  plantations  ou  des  constructions  qui 
n'y  étaient  pas  dans  le  principe ,  et  que  ces  ouvrages 
sont  de  nature  à  appartenir  à  la  classe  des  améliora- 
tions ,  telles  que  nous  les  avons  signalées  au  cliapitre 
trente-deux,  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
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reprise  de  la  part  des  héritiers  de  Fusufruiner ,  puis- 
que la  loi  le  veut  ainsi  (o99). 

STGOO.  III.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  il  a  été  reconnu  que  le  fonds 
était  déjà  affecté  de  dégradations,  et  que  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  le  rétablir  étaient  de  la  nature 
des  réparations  d'entretien,  qui  pèsent  sur  l'usufrui- 
tier quand  leur  cause  nait  durant  sa  jouissance  ;  si  les 
choses  sont  encore  dans  le  même  état  à  la  fin  de  l'u- 
sufruit, le  propriétaire  n'a  aucune  action  en  dom- 
mages et  intérêts  pour  omission  de  ces  réparations , 
parce  que  la  loi  n'imposant  à  l'usufruitier  que  l'obli- 
gation de  conserver  et  entretenir  ce  qu'il  reçoit,  on 
ne  doit  point  le  forcer  à  faire  au-delà ,  pour  enrichir 
le  maître  du  fonds  (i  ). 

Si  au  contraire  l'état  des  choses  n'était  plus  le 
même  à  la  fin  de  l'usufruit,  si  les  dégradations  s'é- 
taient augmentées,  tout  leur  accroissement  tomberait 
à  la  charge  des  héritiers  de  l'usufruitier. 

Il  y  a  plus  ;  si  le  défaut  de  réparation  d'entretien 
dont  la  cause  existait  déjà  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance de  l'usufruitier ,  était  devenu  à  son  tour  la  cause 
d'un  accroissement  de  dégradations  qui  nécessitaient 
de  grosses  réparations ,  les  héritiers  de  l'usufruitier 
seraient  tenus  même  de  celles-ci,  parce  que  leur 
auteur  n'aurait  pas  rempli  les  devoirs  du  bon  père  de 
famille  qui  répare  une  moindre  ruine  pour  en  pré- 
venir une  plus  grande  (GOo). 

Néanmoins  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  réparations 
d'entretien  exécutées  par  l'usufruitier  ,  soit  que  leur 

(i)  A  oy.  encore  plus  haut,  sous  les  n.'''  iG58  et  suiv. 
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cause  ait  été  préexistante,  soit  qu'elle  ne  soit  survenue 
queposlériciirenieiit  à  son  entrée  en  possession,  nous 
croyons  qu'on  doit  décider  indistinctement  qu'il  ne 
ne  lui  est  dû  nuciinc  îndcmniîé  d'imponse  j)our  les 
unes  counne  pour  les  autn^s,  parce  qu'ayant  lui-nuMue, 
et  par  son  propre  fait,  reconnu  la  nécessité  de  les 
procurer,  il  s'en  serait  au  besoin  volontairement  im- 
posé la  cliaqye  ;  et  qu'après  avoir  estimé  qu'il  devait  y 
pourvoir  pour  écarter  de  lui  toute  responsabilité  sur 
de  plus  <jrandes  dégradations  dont  leur  omission  pour- 
rait vive  la  cause,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  rcAcnir 
contre  un  jugement  qu'il  aurait  porté  lui-même  (r). 

2601.  ly.  En  ce  qui  touche  à  tous  les  objets  qui 
sont  morts  ou  qui  ont  été  détruits ,  et  qui  doivent  être 
suppléés  par  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  l'usu- 
fruitier ne  peut,  sans  rester  passible  d'une  action  en 
dommages  et  intérêts,  rendre  le  fonds  dans  un  état  de 
valeur  moindre  que  celui  où  il  était  lors  de  son  entrée 
en  jouissance,  puisqu'aulrcjiient  il  y  aurait  défaut 
d'entretien  de  sa  part. 

Ainsi,  à  supposer  que  la  vigne  dont  il  a  eu  la  jouis- 
sance ait  été  bien  peuplée  lors  de  son  entrée  en  posses- 
sion, il  doit  la  laisser  de  même  à  la  fin  de  son  usufruit. 

Ainsi,  à  supposer  que  l'usufruit  ait  été  établi  sur 
un  verger  garni  d'arbres  fruitiers;  et  que  quelques- 
uns  de  ces  arbres,  en  plus  ou  moins  grande  quan- 
tité, soient  morts  ou  aient  été  arrachés  par  les  vents, 
rusufruitier  aura  du  en  substituer  d'autres,  pour 
laisser  le  verger  implanté  à  la  fin  comme  il  l'était  au 
commencement. 

(0  Voy.  aussi  sous  Ic^  n."  iG6:f. 
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Ainsi ,  en  un  mot ,  l'usufruitier  ne  pourrait  impu- 
nément faire  la  remise  d'une  usine  dont  les  vannes  , 
les  roues,  tournans  et  travaillans,  etc.,  etc.;  celle 
d'une  maison  dont  les  planchers  ,  parquets,  portes  et 
croisées,  et  autres  objets  de  réparations  d'entretien,  se- 
raient brisés  ou  usés  de  manière  à  n'être  plus  d'usage 
ou  à  ne  pouvoir  plus  remplir  convenablement  leurs 
fonctions. 

2602.  y.  11  résulte  de  l'ensemble  des  observa- 
tions qui  précèdent,  que  l'usufruitier  peut  se  trouver 
dans  une  position  telle ,  qu'il  soit  forcément  tenu  de 
laisser  la  chose  dans  un  état  bien  meilleur  que  celui 
où  elle  était  quand  il  Ta  reçue  ,  parce  qu'en  réparant 
successivement  les  diverses  parties  à  mesure  qu'elles 
tombent  en  ruine,  et  en  substituant  des  objets  neufs 
au  lieu  et  place  de  ceux  qui  étaient  usés  ,  il  peut  arri- 
ver qu'une  usine,  ou  une  maison  de  maître,  ou  un 
bâtiment  quelconque,  auront  élé  successivement  ra- 
jeunis dans  les  diverses  parties  de  détails  dont  la  res- 
tauration appartient  à  la  classe  des  réparations  d'en- 
tretien ,  et  qu'ils  seront  ainsi  beaucoup  améliorés  à 
la  fin  de  l'usufruit.  Il  suffît  que  ces  divers  objets , 
matériellement  existans  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ,  aient  encore  été  d'usage  pour  qu'en  les  rece- 
vant tels  qu'ils  étaient,  il  ait  du  en  substituer  d'autres, 
et  remplacer ,  par  des  matériaux  neufs ,  les  vieux 
matériaux  qu'il  a  trouvés  ;  en  sorte  que,  sous  ce  point 
de  vue,  il  pourrait  être  justement  condamné  pour 
n'avoir  pas  amélioré  Tétat  des  lieux. 

2603.  Mais  il  peut  arriver  aussi  et  réciproque- 
ment que,  lors  de  la  rendue  des  fonds  grevés  d'usu- 

V.  3 
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fruit ,  leur  élal ,  quant  aux  choses  qui  appartiennent 
à  la  classe  des  réparations  d'entretien,  soit  plus  ou 
moins  déchu  de  ce  qu'il  était  au  commencement  de 
l'usufruit,  et  que  néanmoins  l'usufruitier  ne  soit  tenu 
d'aucune  ohli^^ation  à  cet  é[]ard. 

Si,  en  effet,  les  ohjets  qui  étaient  neufs  lors  de 
l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier,  n'ont  souffert 
aucune  dégradation  par  sa  faute,  s'ils  n'ont  été  alté- 
rés que  par  un  usage  non  al)usif  et  qu'ils  soient  d'ail- 
leurs encore  dans  un  état  de  service  convcnahle , 
l'usufruitier  ou  ses  héritiers  doivent  être  reçus  à  en 
faire  la  remise  tels  qu'ils  se  trouvent  à  la  fin ,  sans 
élre  forcés  à  aucun  autre  rapport.  Le  bon  père  de 
famille  ne  démolit  pas  pour  avoir  le  plaisir  de  re- 
construire ;  au  contraire ,  il  use  des  choses  et  les  con- 
serve jusqu'à  ce  qu'elles  soient  parvenues  au  terme 
où  elles  cessent  de  remplir  convenablement  leurs  fonc- 
tions :  ce  n'est  que  quand  on  est  arrivé  à  ce  terme,  que 
ne  pouvant  plus  user  avantageusement  ou  en  sûreté  des 
jiarties  dépérissantes  de  sa  maison  ou  de  son  usine , 
qu'il  entreprend  de  les  restaurer.  L'usufruitier  peut 
donc  faire  de  même,  puisque  la  règle  principale  qu'il 
doit  suivre,  est  de  jouir  en  bon  père  de  famille  : 
c'est  ainsi  qu'en  fait  de  meubles,  l'usufruitier  n'est 
point  obligé  de  les  reproduire  dans  le  même  état  de 
bonté  et  valeur  où  ils  étaient  au  commencement , 
puisqu'il  en  est  quitte  pour  les  reproduire  non  dété- 
riorés par  sa  faute. 

2G04.  11  y  a  donc  une  grande  différence  entre  les 
obligations  de  l'usufruitier  au  sujet  de  la  rendue  qui 
doit  avoir  lieu  à  la  fin  de  l'usufruit,  et  celles  d'un 
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fermier  qui,  se  chargeant  des  réparations  de  gros 
entretien  qui  sont  les  réparations  usufructuaires , 
a  promis  de  rendre ,  à  l'expiration  de  son  bail ,  les 
choses  dans  le  même  état  de  bonté  et  valeur  où  elles 
étaient  quand  il  les  a  reçues. 

Quand  un  fermier  a  souscrit  une  pareille  clause,  et 
qu'on  est  parvenu  à  l'expiration  de  son  bail ,  on  vé- 
rifie l'état  des  objets  qui  rentrent  dans  la  classe  des 
réparations  dont  il  s'est  chargé,  et  en  comparant  leur 
valeur  de  consistance  actuelle  avec  celle  qu'ils  avaient 
au  moment  de  son  entrée ,  on  lui  fait  supporter  l'es- 
timation du  déchet  qu'ils  ont  reçu  durant  sa  jouis- 
sance ,  sans  s'arrêter  à  la  question  de  savoir  si ,  pour 
le  moment,  ils  sont  encore,  ou  non,  en  bon  état  de 
service  ;  en  sorte  qu'à  supposer  que  les  meules  d'un 
moulin ,  les  tournans  et  travaillans ,  les  vannes  et 
porteries  d'une  usine  quelconque,  aient  été  mis  à 
neuf  au  commencement  du  bail ,  et  qu'ils  soient  à 
moitié  usés  lors  de  son  expiration,  on  force  le  fermier 
au  paiement  de  la  moitié  du  prix  que  coûterait  leur 
reconstruction  à  neuf;  comme  on  le  forcerait  au 
paiement  du  quart  de  ce  prix ,  si  ces  mêmes  objets 
avaient  été  reconnus,  dès  le  principe  ,  être  déjà  par- 
venus à  la  moitié  de  leur  durée,  et  qu'à  la  fin  ils  fus- 
sent jugés  être  usés  aux  trois  quarts. 

Mais  si  le  fermier  est  obligé  de  supporter  la  charge 
de  ce  déchet  ;  si  la  considération  de  ce  que  les  objets 
qu'il  laisse  à  la  fin  sont  encore  d'un  bon  service,  ne 
suffît  pas  pour  le  dégager  à  sa  sortie ,  c'est  unique- 
ment par  la  raison  qu'il  avait  pris  sur  lui-rnême  l'en- 
gagement conventionnel  de  rendre  les  choses  dans 
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]e  nuMUc  rlMt  (ju'il  l(\s  avait  rcrues  ;  ce  qui  entraîne  , 
par  voie  de  (:()nsé(jiience  ,  l'ohli^jalioii  de  payer  la 
moins- value  dont  ils  se  trouvent  affectés  :  or  il 
n'y  a  point  d'ennaoement  send)!al)Ie  imposé  à  l'usu- 
fruitier ;  il  n'a  point  promis,  lors  de  son  entrée,  de 
remettre  les  choses  dans  le  méjne  état  à  sa  sortie;  il 
ne  doit  donc  rien  ])our  leur  déchet  de  valeur.  Il  s'est 
seulement  enoa^oé  à  jouir  en  bon  père  de  famille  ;  il 
ne  répond  point  des  avaries  causées  par  la  main  du 
temps  ;  pas  même  de  celles  qui  auraient  pour  cause 
les  services  de  la  chose  emplovéc  à  l'usage  auquel 
elle  est  destinée.  Si  les  objets  qu'il  a  reçus  et  qui  font 
partie  de  l'immeuble  ,  sont  existans ,  s'ils  n'ont  point 
été  dégradés  par  sa  faute,  et  s'ils  sont  encore  d'un 
bon  nsago ,  le  propriétaire  est  obligé  de  les  recevoir 
tels  qu'il  les  retrouve,  et  de  s'en  contenter,  parce 
qu'en  bon  père  de  famille  il  les  aurait  conservés  de 
même,  et  les  aurait  dans  le  même  état,  si  le  fonds 
n'avait  point  été  grevé  d'usufruit. 

Le  fermier  lui-même  lorsqu'il  n'est  soumis  qu'aux 
obligations  légales  qui  sont  inhérentes  au  feruiage , 
c'est-à-dire  lorsqu'il  n'a  pas  expressément  contracté 
l'obligation  de  rendre  les  choses  dans  le  même  état 
de  bonté  et  de  valeur,  n'est  tenu  de  rien  pour  ce  qui 
a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure (1730). 

260,*).  \l.  Lors  même  que  les  objets  dont  la  ré- 
fection appartient  à  la  classe  des  réparations  d'entre- 
tien, sont  encore  d'un  bon  service  et  ne  doivent  ])as 
être  immédiatement  remplacés  à  la  fin  de  l'usufruit; 
néanmoins,  s'ils  avaient  été  détériorés  de  manière  que 
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leur  durée  naturelle  fut  abrégée  par  la  faute  ou  la 
négligence  de  l'usufruitier,  ses  héritiers  seraient  pas- 
sibles de  dommages  et  intérêts  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  estimative  de  la  moins-value  causée  par 
la  faute  de  leur  auteur. 

2G06.  y  II.  Lorsque  les  parties  intéressées  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  une  chose  est 
arrivée  ou  non  à  un  tel  point  de  vétusté ,  qu'elle  ne 
peut  plus  convenablement  remplir  ses  fonctions  ;  que, 
d'une  part,  le  propriétaire  soutient  qu'elle  doit  être 
immédiatement  refaite ,  et  qu'en  conséquence  la  res- 
tauration est  une  réparation  à  procurer  entièrement 
aux  frais  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers  ;  que  , 
d'un  autre  coté  ,  ceux-ci  soutiennent  au  contraire  que 
l'objet  dont  il  s'agit  est  en  état  de  servir  encore  indé- 
finiment, ou  pendant  plus  ou  moins  long-temps, 
mais  suffisamment  pour  être  recevable  en  rendue, 
et  pour  que  le  propriétaire  doive  la  reprendre  telle 
qu'elle  est,  et  leur  accorder  une  entière  décharge; 
cette  question  doit  être  d'abord  soumise  à  l'examen 
des  gens  de  l'art,  qui  en  feront  l'objet  d'un  rapport 
circonstancié ,  après  avoir  vu  le  matériel  des  lieux  ; 
mais  les  aperçus  présentés  par  les  experts  ne  sont  pas 
ici  les  seuls  élémens  qui  doivent  servir  de  base  à  la 
décision  du  tribunal;  l'équité  veut  que  les  juges  aient 
encore  égard  soit  à  la  durée  plus  ou  moins  longue  de 
l'usufruit,  soit  à  la  manière  d'agir  de  l'usufruitier. 

Et  d'abord  on  doit  être  plus  sévère  envers  les  hé- 
ritiers de  l'usufruitier  qui  est  reconnu  avoir  mal  ad- 
ministré, avoir  négligé  l'entretien  du  fonds,  qu'envers 
ceux  qui  auraient  succédé  à  un  administrateur  sage 
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et  soigneux,  parce  que  lu  caducité  de  la  chose  étant, 
avec  plus  ou  moins  de  probabilité,  imputable  à  la 
mauvaise  administration  du  premier,  il  serait  juste 
de  faire  peser  aussi  plus  rigoureusement  sur  lui  l'ob- 
ligation de  réparer  immédiatement  un  objet  dont  la 
durée  de  service  serait  plus  ou  moins  incertaine. 

La  longueur  du  temps  pendant  lequel  l'usufruit  a 
eu  lieu ,  doit  aussi  entrer  en  grande  considération 
dans  la  décision  de  ces  sortes  de  débats;  car  si, 
d'une  part ,  il  serait  injuste  qu'un  propriétaire ,  après 
une  longue  privation  de  son  fonds,  n'eût,  en  le  re- 
cevant que  la  perspective  d'y  consommer  encore  des 
dépens  considérables  pour  le  réparer  immédiatement 
après  sa  rentrée  en  jouissance;  on  sent  que ,  d'autre 
côté ,  si  l'usufruit  avait  si  peu  duré  que  l'usufruitier 
n'eût  pas  môme  eu  le  temps  d'adopter  un  système 
régulier  d'administration  ;  s'il  n'avait  perçu  que  peu 
d'émolumens  dans  sa  jouissance,  il  serait  aussi  con- 
traire à  l'équité  d'exiger  de  lui  un  remplacement  de 
choses  qui  n'auraient  nullement  vieilli  pour  son  ser- 
vice. 

2607 .  yill.  Dans  tout  ce  qui  dépend  d'une  bonne 
administration ,  la  reconnaissance  primitive  de  l'état 
des  lieux  est  loin  d'être  l'unique ,  ni  même  la  prin- 
cipale chose  à  consulter  pour  savoir  si  l'usufruitier 
a  rempli  ses  obligations;  parce  qu'étant  obligé  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  il  faut  surtout  consul- 
ter l'usage  des  propriétaires  administrant  sagement 
leurs  affaires  ,  pour  connaître  si  réellement  il  a  satis- 
fait à  ses  devoirs. 

Ainsi,  à  supposer  que,  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
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sance ,  il  eût  trouvé  les  terres  dans  un  mauvais  état  de 
culturç;  à  supposer  qu'il  n'eût  trouvé  dans  la  forêt ,  ou 
dans  les  parties  de  foret  soumises  à  sa  jouissance,  que 
des  Lois  rabougris  pour  avoir  été  endommagés  par 
le  bétail  dans  le  temps  des  jeunes  coupes ,  il  ne  serait 
point  autorisé  à  négliger  la  culture  des  fonds  ni  la 
conservation  des  bois ,  pour  les  rendre  en  mauvais 
état  à  la  fin  ,  sous  le  prétexte  qu'il  les  avait  reçus  tels 
au  commencement.  On  lui  opposerait  avec  raison  que, 
si  le  propriétaire  auquel  il  a  succédé  pouvait  impuné- 
ment abuser ,  c'est  parce  qu'il  ne  portait  préjudice 
qu'à  lui-même ,  en  mal  administrant  des  choses  dont 
il  ne  devait  compte  à  personne  ;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  administrateur  comptable  comme  l'usu- 
fruitier; qu'en  traçant  à  celui-ci  la  règle  de  ses  devoirs, 
la  loi  veut  qu'il  jouisse  non  comme  un  dissipateur , 
mais  comme  un  bon  père  de  famille ,  puisqu'elle  exige 
de  lui  un  cautionnement  (601)  pour  la  garantie  de 
cette  obligation. 

2608.  IX.  Lorsqu'il  y  a  des  réparations  à  faire, 
et  qui  tombent  à  la  charge  des  héritiers  de  l'usufrui- 
tier, le  propriétaire  qui  veut  exercer  une  action  contre 
eux  doit ,  comme  l'enseigne  Pothier  (i) ,  par  l'exploit 
de  demande ,  donner  un  état  de  toutes  ces  répara- 
tions. Si  les  héritiers  conviennent  qu'elles  sont  à 
faire ,  le  juge  les  condamne  à  en  procurer  l'exécu- 
tion :  s'ils  en  disconviennent ,  il  ordonne  la  visite  , 
il  les  condamne  à  faire  les  réparations  comprises  au 
rapport.  S'ils  sont  en  demeure  de  satisfaire  à  cette 
première   sentence ,  le  propriétaire  en  obtient  une 

(i)  Traité  du  douaire,  n.°  279. 
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seconde,  par  laqiK^llo  le  jii|je  l'autorise  à  les  faire 
lui-même ,  et  condamne  les  héritiers  à  payer  la  semmc 
qu'elles  auront  coûté. 

On  doit  procéder  de  la  même  manière  lorsqu'il 
n'est  question  que  de  donijua^^es  et  intérêts  dus  j)ar 
le  résultat  de  la  mauvaise  administration  de  l'usuirui- 
lier;  c'est-à-dire  qu'il  faut  aussi  que  le  propriétaire 
en  articule  les  causes  dans  son  exploit  introduclif 
d'instance,  en  détermine  le  montant  par  aperçu  ,  et 
demande  la  reconnaissance  des  lieux:  ou  des  objets 
endommagés ,  en  cas  de  dénégation  de  la  part  des 
héritiers  de  l'usufruitier. 

2()09.  X.  Les  dommages  et  intérêts  dont  l'usu- 
fruitier a  pu  se  rendre  passible ,  ne  se  bornent  pas 
seulement  aux  objets  qu'il  aurait  endommagés ,  ou 
dont  le  matériel  aurait  été  mal  entretenu  ;  ils  s'éten- 
dent aussi  aux  choses ,  ou  à  l'estimation  des  choses 
qu'il  aurait  perdues  ou  laissé  perdre  par  sa  faute  : 
comme  s'il  a  laissé  commettre  des  anticipations  sur 
les  fonds  ;  si ,  faute  d'avoir  usé  des  servitudes  actives, 
il  les  a  laissé  prescrire.  Si  la  douairière,  dit  Pothier  (  i  ) , 
c'est-à-dire ,  si  l'usufruitier  a  laissé  perdre  la  posses- 
sion de  quelque  terrain  dépendant  d'un  héritage  dont 
il  jouissait,  faute  de  s'être  opposé  à  l'entreprise  d'un 
voisin  qui  en  a  usurpé  la  possession  ,  et  d'avoir  averti 
à  temps  le  propriétaire  qui,  n'avant  pas  été  averti, 
n'a  pu  former  dans  l'année  la  complainte  pour  en 
conserver  la  possession,  les  héritiers  de  l'usufruitier 
sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  que  le  proprié- 
taire souffre  de  la  perte  de  la  possession  de  ce  terrain 

(i)  Loco  €i(a(o,  n."  281. 
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usurpé ,  à  la  charge  par  lui  de  leur  céder  ses  actions 
aupétitoire,  pour,  par  eux,  si  bon  leur  semble,  les 
exercer  à  leur  profit  et  à  leurs  risques  contre  l'usur- 
pateur. Les  héritiers  de  l'usufruitier  pourraient  se 
défendre  sur  cette  demande  en  dommages  et  intérêts, 
s'ils  avaient  la  preuve  à  la  main  que  le  terrain  dont 
le  voisin  sVst  mis  en  possession  appartient  à  ce  voi- 
sin ,  et  avait  été  usurpé  sur  lui.  Il  doit  dépendre  de 
la  prudence  du  juge  de  les  recevoir  à  cette  preuve,  à 
laquelle  il  ne  doit  les  admettre  que  lorsqu'ils  allèguent 
quelque  chose  de  clair. 

2610.  XL  II  y  a  encore  d'autres  objets  à  l'égard 
desquels  il  est  nécessaire  d'examiner  spécialement 
sur  quelle  base  doit  porter  le  compte  à  faire  entre  le 
propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usufruitier,  ce  sont  les 
objets  accessoires  du  fonds  :  les  ustensiles  et  agrès  des 
usines;  les  ustensiles  et  meubles  aratoires  attachés  à  la 
culture  des  domaines  qui  avaient  été  grevés  d'usufruit. 

Déjà  nous  avons  établi  aux  chapitres  25  et  26  que 
les  ustensiles  et  agrès  destinés  ou  attachés  au  service 
d'une  usine  par  le  propriétaire  ,  cèdent  en  jouissance 
à  l'usufruitier,  comme  l'usine  elle-même;  qu'il  en  est 
de  même  des  ustensiles  aratoires  et  des  animaux 
attachés  à  la  culture  du  domaine  dont  l'usufruit  a  été 
légué;  que  l'usufruitier  doit  les  enti'etenir  dans  l'état 
de  consistance  qu'ils  avaient  lors  de  son  entrée  en 
possession ,  et  qu'en  substituant ,  dans  ces  divers 
genres ,  un  ustensile  à  un  ustensile ,  ou  un  animal  à 
un  autre  animal,  à  mesure  qu'ils  cessent  d'être  d'un, 
bon  service,  il  ne  fait  qu'une  réparation  immobilière 
dans  le  fonds. 
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Mais  si  ks  aniniaux  ou  ustensiles  dont  l'usufruitier 
a  successivement  rcp^arni  le  fonds,  au  lieu  et  place 
de  ceux  qu'il  y  avait  trouvés ,  surpassent  ceux-ci  en 
valeur,  pourra-t-il  exig^er,  à  la  tin  de  l'usufruit,  une 
soulle  équivalant  à  la  plus  value  ? 

Pour  soutenir  la  négative,  on  peut  faire  le  dilemme 
suivant  :  Ou  la  subrogation  faite  par  l'usufruitier 
doit  être  classée  au  rang  des  amélioralioiis  ,  on  l'on 
ne  doit  la  considérer  que  comme  une  réparation  usu- 
fructuaire. 

Si  c'est  une  amélioration ,  le  texte  du  code  résiste 
formellement  à  ce  qu'on  adjuge  aucune  indemnité  à 
l'usufruitier  pour  cet  objet  (599). 

Si  c'est  seulement  une  réparation ,  ce  sera  l'acquit 
d'une  dette  pesant  sur  l'usufruitier  ,  qui ,  n'ayant  fait 
que  remplir  son  devoir,  ne  peut  rien  avoir  à  répéter 
pour  cela. 

Mais  il  faut  observer,  en  ce  qui  toucbe  aux  amélio- 
rations ,  que  la  disposition  du  code  sur  ce  chef 
n'est  applicable  qu'aux  constructions  et  améliorations 
volontairement  faites  par  l'usufruitier,  et  à  l'égard 
desquelles  on  peut  présumer  qu'il  a  agi  animo  donandi, 
ou  au  moins  uniquement  parce  qu'il  l'a  ainsi  voulu  , 
et  sans  y  être  porté  par  le  besoin  de  la  chose  ;  que 
cette  présomption  ne  peut  avoir  lieu  ici ,  puisqu'il 
s'agit  d'un  renouvellement  forcé ,  par  rapport  à  l'obli- 
gation où  était  l'usufruitier  de  le  faire,  pour  l'entre- 
tien et  le  service  du  fonds  :  qu'au  surplus  il  n'y  a 
d'amélioration  proprement  dite ,  comme  nous  l'avons 
fait  voir  ailleurs  (i) ,  que  quand  on  crée ,  ou  quand 

(0  Yoy.  sous  le  n.*'  1437. 
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on  ajoute  une  chose  qui  n'existait  pas ,  et  non  quand 
on  substitue  simplement  une  chose  meilleure  au  lieu 
et  place  d'une  autre  déjà  préexistante  ;  qu'ainsi  l'on 
doit  d'abord  écarter  de  cette  question  tout  ce  qui  est 
dit  dans  le  code  sur  le  fait  des  améliorations. 

Il  faut  donc  en  revenir  au  véritable  point  de  la 
question ,  et  dire  que  la  subrogation  d'un  objet  acces- 
soire à  un  autre ,  d'un  animal  à  un  autre  animal ,  ou 
d'un  ustensile  de  forge  à  un  autre  ustensile ,  n'est , 
relativement  au  tout ,  qu'une  réparation  d'entretien 
qui  se  fait  dans  l'immeuble.  Mais  cette  réparation 
n'est  pas  ,  sous  le  rapport  des  devoirs  de  l'usufruitier, 
d'une  nature  parfaitement  identique  avec  celles  qui 
ont  lieu  par  la  réfection  matérielle  d'une  partie  de 
bâtiment  qui  serait  en  ruine.  Qu'on  suppose ,  en  effet, 
qu'à  la  cessation  de  l'usufruit,  un  plancher  se  trouve 
dans  un  état  ruineux  et  doive  être  refait ,  l'usufruitier 
sera  condamné  à  le  reconstruire  à  neuf,  sans  prendre 
égard  à  la  plus  value  qu'il  aura  sur  celui  qui  existait 
auparavant.  Qu'on  suppose  au  contraire  qu'à  la  fin 
de  l'usufruit ,  le  fonds  se  trouve  dégarni  des  acces- 
soires qui  y  étaient  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de 
l'usufruitier,  on  devra  en  reprocurer  d'autres ,  et 
l'usufruitier  sera  encore  condamné  à  faire  celte  répa- 
ration :  mais  ici  Ton  devra  consulter  la  reconnaissance 
faite  de  la  consistance  des  accessoires  au  commence- 
ment de  l'usufruit ,  pour  en  connaître  la  valeur  esti- 
mative ,  et  l'usufruitier  ne  sera  point  obligé  d'outre- 
passer cette  valeur,  parce  que  ,  dans  ce  chef  de  sa 
rendue,  il  s'agit  d'objets  dont  la  variété  est  infinie  ; 
d'objets  dont  les  valeurs  disparates  font  que  l'un  ne 
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peut,  avec  juslicc,  être  pris,  Jivré,  ou  exigé  pour 
l'autre ,  comme  une  tuile  est  mise  à  la  ])lace  d'une 
tuile.  l']t  un  mot,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les 
principes  que  nous  avons  établis  sur  celte  matière, 
au  ciiapitre  vingt-six;  c'est-à-dire  que  c'est  par  la 
force  des  clioses;  que  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  d'atteindre  le  point  de  la  justice  ;  que 
les  objets  accessoires  dont  nous  parlons  doivent  cire 
sj)écialciiicnt  estimes  lors  de  l'ouAcrlure  de  l'usu- 
fruit, pour  les  mettre  à  la  cbarge  de  l'usufruitier, 
ou  plutôt  comme  devant  rester  à  la  cbarge  de  l'usu- 
fruitier dans  l'étendue  de  leur  valeur  seulement  ; 
que  le  but  naturel  de  cette  estimation  est  autant  dans 
l'intérêt  de  l'usufruitier,  pour  qu'on  ne  puisse  le 
forcer  à  rendre  plus,  que  dans  celui  du  proprié- 
taire ,  pour  qu'on  ne  puisse  le  contraindre  à  recevoir 
moins  que  ce  qui  existait  dans  le  principe  ;  qu'en 
conséquence  l'usufruitier,  rendant  l'équivalent  de  ce 
qu'il  a  reçu ,  satisl^it  suffisamment  à  l'obligation  que 
la  loi  lui  impose  de  conserver  la  cliose  dans  l'intérêt 
du  propriétaire.  C'est  ainsi  que  le  gre^é  de  ficléi- 
commis,  qui  se  trouve  dans  une  position  semblable 
à  celle  où  nous  supposons  l'usufruitier,  est  seule- 
ment tenu  de  faire  estimer  les  bestiaux  et  ustensiles 
servant  à  l'exploitation  du  domaine  substitué,  pour 
en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  restitution  du 
fidéicommis  (10()4);  d'où  résulte  cette  conséquence 
qu'on  lui  doit  le  paiement  de  la  plus  value,  s'il  s'en 
trou\e,  et  qu'il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  de 
l'usufruitier,  ])uisqu'il  v  a  même  raison  de  le  décider 
ainsi. 
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La  preuve  que  nous  faisons  ressortir  de  celte  com- 
paraison est  d'autant  plus  juste,  que  l'ouverture  de 
la  substitution  fidéicommissaire  opérant  la  résolution 
du  droit  de  propriété  du  grevé ,  il  arrive  que ,  par 
l'événement  de  cette  résolution,  le  grevé  retomlje 
dans  une  condition  semblable  à  celle  d'un  usufruitier 
ordinaire  ;  pour  quoi  les  règles  établies  à  l'égard  de 
l'un,  sur  les  objets  de  restitution  dont  nous  parlons 
ici ,  sont  bien  justement  applicables  à  la  cause  de 
l'autre. 

Nous  estimons  donc  qu'à  la  fin  de  l'usufruit  on 
doit  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  héritiers  ,  la  plus  value 
qui  se  trouve  dans  les  bestiaux  et  instrumens  ara- 
toires attachés  à  la  culture  du  domaine,  ou  dans  les 
ustensiles  et  agrès  de  l'usine  dont  il  a  eu  la  jouis- 
sance, et  ainsi  des  autres  accessoires  de  même  nature  : 
comme,  dans  le  cas  contraire,  l'usufruitier  ou  ses 
héritiers  devront  rendre  l'estimation  de  la  moins 
>aluc. 

2611.  Xous  disons  et  aulres  accessoires  de  même 
nature  :  car,  s'il  s'agissait  des  pigeons  d'un  colom- 
bier ,  des  lapins  d'une  garenne ,  ou  des  poissons  d'un 
étang ,  qui  sont  aussi  réputés  immeubles  par  accession 
(r>24) ,  l'usufruitier  ne  serait  pas  fondé  à  exiger  une 
estimation  de  mieux  value  sur  ces  objets ,  lors  de  la 
cessation  de  sa  jouissance,  parce  que  la  plus  grande 
])Opulalion  qui  pourrait  se  trouver  à  cette  époque 
dans  le  colombier ,  la  garenne  ou  l'éfang  ne  serait 
que  le  produit  de  la  chose  elle-même,  et  que  cet 
excès  de  valeur  ne  pourrait  être  comparé  qu'aux  fruits 
non  encore  perçus  par  l'usufruitier  durant  le  temps 


46  TRAITÉ   DES   DROITS   d'usUFRUIT, 

de  sa  jouissance ,  lesquels  cèdent  de  plein  droit  au 
propriétaire. 

A  l'égard  des  ruches  a  miel,  qui  sont  aussi  des 
objets  immobiliers  par  destination ,  si ,  à  la  cessation 
de  Tusufruit ,  le  nombre  en  était  plus  grand  qu'au 
commencement,  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  au- 
raient le  droit  de  s'approprier  l'excédant ,  parce  que 
les  essaims  doivent  être  classés  au  rang  des  fruits  na- 
turels (r)85)  cédant  au  profit  de  l'usufruitier,  à  la 
charge  d'entretenir  le  rucher  dans  l'état  où  il  l'a  reçu  , 
par  la  substitution  d'essaims  nouveaux  au  lieu  et  place 
des  ruches  mortes  ou  dépérissantes ,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  l'entretien  d'un  troupeau  qui  se  perpétue 
par  la  substitution  du  croît  au  lieu  et  place  des  bctes 
mortes  ou  caduques. 

Nous  terminerons  cette  section  par  l'examen  de 
quelques  questions  particulières  sur  des  objets  qui 
se  rapportent  aux  matières  qui  y  sont  traitées. 

PREMIÈRE   QUESTION. 

2612.  Lorsquun  droit  (V usufruit  a  été  établi  et 
ouvert  aidant  la  promulgation  du  code ,  et  que  l'usu- 
fruitier a  fait  des  améliorations  sur  le  fonds,  ses  hé- 
ritiers peuvent-ils  demander  au  propriétaire  une  re- 
prise pour  cette  augmentation  de  valeur ,  nonobstant 
que  le  code,  sous  Vempire  duquel  l'usufruit  a  encore 
duré  et  pris  fin,  7i  accorde  aucune  indemnité  à  cet 
égard  ? 

Cette  question  mérite  d'être  «approfondie  ,  soit 
parce  qu'elle  peut  encore  se  présenter  pendant  bien 
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des  années,  soit  surtout  parce  qu'elle  tient  à  des 
principes  qui  reçoivent  sans  cesse ,  et  qui  recevront 
toujours  des  applications  très  variées  dans  la  pratique 
du  droit. 

Elle  en  renferme  deux  qui  doivent  être  successi- 
vement examinées. 

Est-ce  uniquement  aux  règles  du  droit  ancien 
qu'on  doit  s'attacher  pour  statuer  sur  la  prétention 
des  ayans-droits  de  l'usufruitier  qui  viennent  de- 
mander le  prix  des  améliorations  faites  au  fonds  ? 

En  cas  d'affirmative  ,  quelles  étaient  les  dispo- 
sitions du  droit  ancien  sur  ce  point  de  jurispru- 
dence ? 

Et  d'abord  est-ce  aux  règles  du  droit  ancien  qu'on 
doit  uniquement  s'attacher  ici  ? 

Pour  remonter  au  principe  dont  la  solution  de  cette 
première  question  doit  ressortir ,  il  faut  remarquer 
qu'il  se  forme  ,  entre  l'héritier  qui  fait  et  le  légataire 
qui  reçoit  la  délivrance  d'un  legs  d'usufruit,  un 
quasi-contrat,  ou  ,  si  l'on  veut,  une  convention  ta- 
cite qui  doit  servir  de  base  aux  réglemens  d'intérêts 
que  l'exécution  du  legs  fait  naître  entre  eux  sur  la 
garde  ,  la  conservation  et  l'administration  de  la 
chose  dans  le  domaine  de  laquelle  ils  se  trouvent 
associés. 

Cela  ne  peut  être  autrement ,  et  les  obligations  qui 
résultent  de  ce  fait  ne  sont  ni  plus  ,  ni  moins  réelles 
que  celles  qui  seraient  stipulées  dans  une  convention 
expresse ,  parce  que  les  parties  n'agissent  qu'avec 
l'intention  de  remplir  mutuellement  les  devoirs  qui 
dérivent  de  la  négociation  passée  entre  elles. 
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De  son  cùtc',  riisulTuiticr  ([non  nui  en  jouissance 
(lu  fonds  conlracte  bien  ('(Mlaincinent,  et  an  moment 
jncjue  ,  une  o])lij';alion  porsonncll(î  dcî  veiller  à  la  con- 
servation lie  la  chose,  puisqu'il  (sl  lenu  de  fourm'r, 
à  cet  é|)ard  ,  un  cautionnement  (|ui  ne  peut  être  que 
l'accessoire  d'une  obli<;alion  principale.  . 

D'autre  part,  l'héritier  qui  livre  au  lé[>ataire  la 
jouissance  du  fonds,  et  (jui  n'entend  l'assujettir  qu'à 
certains  p;enres  (rimpenses,  tout  en  se  reconnaissant 
lui-inèine  ch;ir<>é  des  autres ,  contracte  certainement 
aussi  l'obligation  éventuelle  de  rembourser  l'usu- 
fruitier, s'il  arrive  que  celui-ci  ait  fourni  à  l'acquit 
des  charges  qui  ne  doivent  affecter  que  le  droit  de 
propriété. 

Il  y  a  donc,  dans  ce  quasi-contrat,  un  ^éritalde 
principe  d'ol)li|>ations  réciproques  entre  l'usufruitier 
et  le  propriétaire. 

Pour  saisir  encore  ce  principe  avec  plus  dé  dé\c- 
loppejnens,  il  faut  considérer  l'usufruitier  qui  a  reçu 
son  legs  sous  deux  rapports  différens  ;  c'est-à-dire 
soit  comme  légalement  introduit  dans  la  possession 
du  fonds  ,  soit  comme  ayant  été  établi  mandataire  ou 
fondé  de  pouvoirs  pour  le  conserver  et  l'administrer 
dans  l'intérêt  des  deux  parties. 

Comme  mis  en  jouissance  du  fonds,  il  est  l)ien 
certain  que  l'usufruitier  qui  a  reçu  la  délivrance  de 
son  legs ,  est  un  détenteur  légitime ,  cliargé ,  non  d'a- 
méliorer, mais  de  conserver  le  fonds,  pour  le  re- 
mettre au  j)roj)riétaireàla  fui  de  sa  jouissance.  Sous 
ce  premier  point  de  vue  se  présente  déjà  la  question 
de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  lui  accorder,  vis-à-vis  du 
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propriétaire ,  les  actions  en  reprises  qui  appartiennent 
à  tout  possesseur,  à  raison  des  améliorations  qu'il 
aurait  procurées  au  fonds  :  question  qui  n'en  est  plus 
une  sous  l'empire  du  code ,  mais  que  nous  examine- 
rons plus  bas  en  la  rattachant  à  la  disposition  du  droit 
ancien. 

Comme  fondé  de  pouvoirs  :  nous  avons  établi ,  dès 
le  commencement  de  cet  ouvrage  (i),  que,  par  sa 
mise  en  possession,  l'usufruitier  est  effectivement 
constitué  procurator  in  rem  siiain  et  in  rem  clomini ^ 
pour  les  choses  et  les  actes  qui  se  rapportent  aux 
intérêts  communs  des  parties; que  c'est  là  une  vérité 
de  principe  consacrée  par  la  cour  de  cassation  ;  et 
qu'il  n'y  a,  sur  ce  point,  aucune  distinction  à  faire 
entre  la  disposition  du  droit  ancien  et  celle  du  droit 
nouveau  :  or ,  tout  mandat  produit  essentiellement 
deux  actions,  l'une  directe  et  l'autre  contraire,  au 
moyen  desquelles  chacune  des  parties  peut  oblcmir 
satisfaction  contre  l'autre.  Ici  l'adioii  directe  appar- 
tient au  propriétaire  pour  forcer  l'usufruitier  à  la 
garde  et  entrelien  de  la  chose  durant  sa  jouissance, 
et  pour  en  obtenir  la  restitution  en  du  état  à  la  fin. 
Il  faut  donc  que  l'action  mandati  contraria  appar- 
tienne de  même  et  réciproquement  à  l'usufruitier  ou 
aux  siens ,  pour  Oi)tenir  contre  le  pro])riétaire  le 
recouvrement  des  impenses  qui ,  dans  l'exécution 
du  mandat,  auront  été  légitimement  faites  an  profit 
de  ce  dernier,  sans  que  l'usufruitier  en  fût  (enu 
lui-même. 

Ainsi,  quoique  l'iiéiilicr  qui  délivre  le  legs  d'iiçu- 

(i)  Voy.  sous  le  n."  37. 

V.  4 
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(Viiil  salisfasscà  (oui  ce  qu'il  doit  pour  lo  moiiieiit, 
lU'aimioins  comnic  il  se  donne,  par  Je  fait  même  de 
('(•Me  d(''iivraiicc,  un  mandataire,  ou  fondé  de  pou- 
Aoirs  |)()ur  (jc'rer  et  agir  au  nom  d(;  l'un  et  de  l'autre , 
dans  ce  (jui  concerne  leurs  avantages  inséparable- 
ment communs,  il  se  soumet  aussi,  le  cas  arrivant, 
à  rembourser  à  son  procureur  les  indenmités  qu'on 
nuonnaitra  ,  en  fin  de  cause  ,  être  légitimement  dues 
à  celui-ci. 

Il  est  donc  bien  véritablement  démontré  f[ue  la 
délivrance  du  legs  d'usufruit  établit  un  principe  d'ob- 
ligations et  d'actions  réciproques  entre  le  proprié- 
taire et  l'usufruitier  :  mais  cette  délivrance  n'est 
([u'un  fait  simple  qui  ne  renferme ,  par  lui-même, 
aucune  explication  ,  et  qui  ne  détermine  rien  soit  sur 
l'étendue  des  obligations  dont  il  s'agit,  soit  sur  la  di- 
\ersi(é  des  objets  auxquels  on  en  doit  faire  l'applica- 
(ioji.  H  faut  cependant,  et  il  faut  de  toute  nécessité, 
savoir  quels  sont  ces  objet?  ,  et  jusqu'à  quel  point  ils 
jieuvcnt  élre  le  fondement  des  actions  respectives  des 
parties  intéressées  :  or ,  tout  cela  ne  peut  se  découvrir 
(|ue  dans  les  dispositions  de  la  loi  qui  signale  les 
cliarges  qui  seront  censées  attachées  de  plein  droit  à 
ce  quasi-contrat,  dont  l'exécution  peut  faire  naître 
(jnelques  controverses  entre  les  parties;  c'est  donc 
dans  cette  loi ,  et  c'est  uniquement  là  qu'on  doit  re- 
cherclier  \c  principe  de  solution  des  difficultés  qui 
peuvent  se  présenter  sur  ce  point. 

()n'on  suppose,  par  exemple,  que  l'usufruitier 
forme,  en  fin  de  cause,  contre  le  propriétaire,  une 
répétition  d'impenses  qu'il  prétend  avoir  consommées 
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en  grosses  réparations ,  ou  en  frais  de  procès ,  et  pour 
défendre  les  droits  du  propriétaire  ;  ce  n'est  qu'à 
vue  des  dispositions  par  lesquelles  la  loi  signale 
spécialement  les  réparations  et  les  frais  de  procé- 
dure qu'elle  laisse  à  la  charge  du  maître  de  la  nue 
propriété ,  qu'on  pourra  statuer  sur  la  légitimité  ou 
illégitimité  de  l'action  ouverte  par  l'un  contre 
l'autre. 

2613.  Cela  étant  ainsi,  toute  la  question,  sur  le 
premier  point  de  notre  discussion ,  se  réduit  à  savoir 
quelle  est  la  loi  à  laquelle  on  devra  recourir ,  pour 
déterminer  les  effets  et  les  conséquences  d'un  legs 
d'usufruit  qui  a  été  ouvert  et  délivré  sous  la  loi  an- 
cienne ,  et  qui  ne  s'est  éteint  que  sous  l'empire  d'une 
législation  nouvelle  qui  a  succédé  à  la  première  :  or, 
il  est  évident  qu'on  ne  doit  uniquement  consulter  ici 
que  les  dispositions  de  la  loi  primitive,  qui  seule  avait 
présidé  à  la  formation  du  quasi-contrat  ou  delà  con- 
vention tacite  opérés  par  la  délivrance  du  legs,  parce 
qu'il  n'y  a  que  cette  loi  qui  en  ait  réglé  les  condi- 
tions, et  que  les  parties  n'ont  pu  en  avoir  une  autre 
en  vue  pour  en  faire  le  règlement  de  leurs  intérêts,  ou 
lui  rapporter  les  engagemens  contractés  entre  elles  ; 
c'est  donc  à  ce  principe  qu'il  faut ,  et  qu'il  faut  né- 
cessairement remonter  pour  déterminer  leurs  droits 
et  leurs  actions  ,  parce  qu'on  n'en  pourrait  trouver 
la  cause  ailleurs ,  uniuscujusque  enùn  contractùs  ini- 
tiinn  spectandum  et  causam\\). 

Où  en  serions-nous ,  si  les  effets  de  nos  négocia- 

(i)  L.  8.  in  fine  princip.,  ff.  mandati,  lib.  17,  tit,  i  ;  —  1.  12, 
fF.  ad  sen.  cons.  Maccdon,,  lib.  i4jtil.  6. 
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lions  pomairiil  ilcpciulrc  des  dispositions  i'iidircs  et 
incertaines  d'nn  lé^yislalion  imprévue  ? 

Et  quelle  absurdité  nV  aurait-il  pas  de  prétendre 
que  la  loi  nouvelle  eût  rép;îé  les  conditions  d'une 
convention  qui  Ta  précédée!  Comme  si  un  effet  pou- 
ssait être  antérieur  à  sa  cause  ! 

On  ne  doit  pas  même  distinguer  le  cas  où  les  amé- 
liorations auraient  été  faites  avant  la  promulgation 
du  code,  de  c^lui  oii  elles  auraient  eu  lieu  depuis, 
puisque  c'est  un  principe  constant  et  avéré  en  droit , 
qu'il  faut  toujours  remonter  à  l'origine  des  contrats  ou 
des  quasi-contrats,  j)our en  régler  les  effets  (i),  nam 
hoc  servabitur  (jiiod  ah  inillo  coiwenit  (2). 

Qu'on  suppose ,  par  exemple ,  que  deux  époux  se 
soient  mariés,  sajis  traité  nuptial^  avant  le  code  et 
sous  une  coutume  de  simple  communauté  d'acquêts, 
c'est-à-dire  sous  une  coutume  suivant  les  disposi- 
tions de  laquelle  le  mo])iIier  propre  des  époux  ne  de- 
vait point  tomber  en  communauté,  soit  qu'ils  en  fus- 
sent déjà  nantis  lors  de  leur  mariage,  soit  qu'il  leur 
fût  postérieurement  échu  par  successions,  donations 
ou  legs;  qu'après  la  promulgation  du  code,  qui  veut 
au  contraire  que  le  mobilier  présent  et  futur  tombe 
en  communauté ,  l'un  de  ces  époux  ait  recueilli  une 
succession  mobilière  à  lui  déférée  par  le  décès  d'un  de 
ses  parens ,  et  qu'il  s'agisse  aujourd'bui  de  procéder 
à  la  liduidatîon  de  cette  f omîiiunauté  :  nonobstant  la 

(1)  Voy.  Us  dcveîoppcmens  que  nous  avons  donnes  ;'«  ic 
stijL't,  pnjj.  ?.2  et  suiv.  lie  iiotic  oi)\  ra;;e  sur  W-Xil  des  per- 
sonnes et  la  loi  picliiuimir.'  ui\  t0'.^^ 

(?.)  L.  2^,  Çï.  t'r  rc^uf.  jur. 
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disposition  de  la  loi  nouvelle ,  on  n'hésiterait  certai- 
nement pas  d'accorder  à  cet  cpoux  la  reprise  de  son 
mobilier,  sans  vouloir  le  confondre  dans  la  masse  com- 
mune des  acquêts  qui  pourraient  être  à  partager  enîre 
les  deux.  Mais  pourquoi  devrait-il  obtenir  la  reprise 
ou  le  prélèvement  de  ce  mo]nlier,  nonobstant  qu'au- 
jourd'hui le  code  en  dispose  autrement?  C  est  par  la 
raison  que  les  époux  s'étant  mariés  sans  traité  nup- 
tial ,  seraient  censés  avoir  adopté ,  pour  le  réglemenl 
(\c  leurs  intérêts  ,  les  dispositions  de  la  loi  qui  exis- 
tait à  Tépoque  de  leur  union ,  et  suivant  laquelle  leur 
mobilier  propre  ne  devait  pas  tomber  en  commu- 
nauté; et  comme  ce  fut  là  une  des  conditions  tacites 
ou  sous-entendues  de  leur  association,  il  faudrait 
encore  s'^'  soumettre  aujourd'hui ,  7ia?n  hoc  servabi^ 
fur  quod  ah  initio  convenit. 

Si  Ton  suppose  actuellement  que,  suivant  les  régies 
de  la  jurisprudence  ancienne,  l'usufruitier  devait, 
en  fin  de  cause ,  obtenir  la  reprise  de  ses  améliora- 
tions ,  l'on  devra  dire  encore  que,  pour  tout  usufruit 
ouvert  et  délivré  avant  la  promulgatioji  du  code, 
c'est  conformément  à  la  loi  précédente  qu'il  faudra, 
sur  ce  point ,  procéder  à  la  liquidation  des  droits  et 
actions  des  parties,  comme  on  le  doit  faire  sur  les 
liquidations  de  communautés  contractées  avant  la  hv, 
nouvelle,  parce  qu'il  sera  également  \rai  de  dire  ici, 
que  c'est  là  une  des  conditions  tacitemeivt  voulues 
par  les  parties  lors  de  la  délivrance  du  legs ,  et  que 
cette  condition  inhérente  au  quasi-contrat  ou  à  la  con- 
vention tacite  formés  entre  elles ,  doit  toujours  être 
rapportée  à  son  principe,  sans  cesser  d'être  obliga- 
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loirc  par  aucim  cliangcineiU  de  disposûion  survenu 
dans  la  loi  nouvelle  ;  nain  hoc  ser^abilur  quod  ah 
initio  convem't. 

2Gyi.  Mais  quelles  sont  doncles  dispositions  du 
droit  ancien  sur  la  question  de  savoir  si  l'usufruitier 
devait  avoir  une  action  en  indemnilé,  à  raison  des 
améliorations  par  lui  faites  dans  le  fonds?  C'est  là  le 
second  point  qui  nous  reste  à  examiner. 

JNous  croyons  qu'il  n'y  a  rien  de  douteux  dans  tout 
ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  sur  la  première  ques- 
tion, et  que  les  principes  que  nous  venons  d'établir 
sur  le  choix  de  la  législation  qu'on  doit  consulter,  sont 
au-dessus  de  toute  controverse.  Il  n'en  est  pas  tout-à- 
fait  de  même  de  la  seconde  question  ,  puisque  nous 
trouvons  que  les  auteurs  ne  sont  pas  unanimes 
dans  la  solution  qu'ils  en  ont  donnée. 

«  Le  propriétaire  qui  rentre  dans  son  héritage,  dit 
»  PoTuiER  (i)  ,  est-il  obligé  de  rembourser  les  héri- 
»  tiers  de  la  douairière,  sinon  en  total,  du  moins 
>»  jusqu'à  due  concurrence  de  ce  qu'il  en  profite  et 
»  de  ce  que  son  héritage  est  augmenté  de  valeur? 
j»  Cette  question  se  décide  par  le  principe  qui  est  éta- 
»  bli  aux  institutes ,  de  reriim  dmsione ,  §  50.  .Tusti- 
»  nien,  après  avoir  accordé  à  celui  qui  a  bâti  de  bonne 
»  foi  sur  un  héritage  qu'il  croyait  de  bonne  foi  lui 
»  appartenir,  la  répétition  des  impenses  utiles  qu'il  a 
M  faites,  contre  le  propriétaire  de  l'béritage,  la  refuse 
»  à  celui  qui  avait  connaissance  que  l'héritage  ne  lui 
»  appartenait  pas  ,  par  ce  principe  :  nani  scienli ,  dit 
y>  Jnstinien  ,  aliennm  sohmi  esse,  potest  objici  rulpa, 

(0  Traitti  du  douaire,  ii."  ?.'6. 
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»  qubd  œdifœaverit  temerè  in  solo  quocl  inteUigehat 
»  alienum  esse. 

»  Suivant  ce  principe ,  le  droit  de  la  douairière 
»  étant  un  simple  droit  d'usufruit ,  qui  ne  lui  donne 
»  que  le  droit  de  jouir  des  héritages  sujets  à  son 
»  douaire  ,  dans  l'état  où  ils  sont,  et  qui  ne  lui  donne 
»  point  celui  d'y  construire  des  bdtiinens,  d'y  fair(^ 
»  des  plantations  et  autres  améliorations  de  son  auio- 
»  rite  privée ,  sans  l'ordre  du  propriétaire  ,  la  douai- 
»  rière  a  été  en  faute  de  faire  ces  améliorations  sans 
»  l'ordre  du  propriétaire  :  et  elle  ne  peut  en  consé- 
»  quence  ,  ni  elle  ,  ni  ses  îiéritiers ,  en  avoir  aucune 
»  répétition  contre  le  propriétaire  qu'elle  n'a  pas  du 
»  constituer  dans  des  dépenses  qu'il  ne  voidait  pas 
»  faire. 

»  On  ne  peut,  en  ce  cas,  opposer  la  règle,  nemi- 
»  nem  œquiim  est  cum  alterius  damno  lociipJetari  : 
»  cette  règle  ne  devant  avoir  lieu  que  lorsque  celui 
»  qui  a  fait  les  impenses  dont  un  autre  profite ,  et 
»  dont  il  lui  demande  le  remboursement ,  les  a  faites 
»  de  bonne  foi  :  mais  elle  n'a  pas  lieu  lorsque  celui 
))  qui  les  a  faites  est  en  faute  pour  les  avoir  faites 
»  sans  nécessité  sur  l'héritage  d'aulrui ,  qu'il  savait 
»  être  l'héritage  d'autrui.  Faute  d'avoir  consulté, 
»  pour  les  faire ,  le  propriétaire  qui  n'aurait  peut- 
»  être  pas  voulu  s'engager  dans  cette  dépense,  il 
»  n'en  doit  avoir  aucune  répéîiticn ,  et  il  doit  être 
»  censé  avoir  voulu,  en  les  faisant,  en  gratifier  le 
»  propriétaire  ;  douasse  videlur,  » 

Mais  l'opinion  contraire  n'était  pas  sans  parti- 
sans. 


Sô  Ti;\iTi':  i)i;s  duoits  d'usufruit, 

Etd'al)ord  Lkcham)  sur  la  roiidinin  dcTroyos  (i)  , 
;ij)rt''S  înoîr  l'-liiMi  ((U(^  l'iK-rilici' |;^('^c  dcsul)sllliili(>ii 
(vsl  (Ml  droit  de  rrprter  le  j)rix  des  amrlioralions  j)ar 
lui  failcs  au  fonds  durîiiit  sa  jouissanro ,  ajoule  que 
'<  on  en  peut  dire  de  même  de  rnsuiVuitier  ou  douai- 
..  lirre  et  de  ceux  qui  ont  joui  des  biens  de  l'éf^lise 
•  aulremenl  que  par  bail  d'empliylliéosc,  et  autres 
»  send)la])les  ([ui  nesonttenus  nioi)li[]ésà  améliorer  : 
»  étant  ])ion  laisonnable  de  les  rend)ourser  de  la  juste 
..  valeur  des  réparations  non-seulement  nécessaires, 
»  mais  aussi  utiles  et  permanentes  qui  ont  aufinienté 
).   et  anuUioré  le  bien.  » 

La  même  doctrine  est  ensei^piée  en  principe ,  par 
(1auci\s  qui  soutient  que  l'usufruitier  non-seulement 
doit  a^  oir  tous  les  avantages  du  possesseur  de  bonne 
foi ,  pour  la  reprise  des  impenses  par  lui  faites  sur  le 
fonds  (2)  ;  mais  qu'il  ne  çloit  pas  même,  comme  ce 
possesseur,  souffrir  sur  l'indemnité  à  lui  due  pour  ses 
améliorations,  une  déduction  à  raison  des  fruits  par 
lui  ])er('us  durant  sa  jouissance  (3). 

>'ous  croyons  que  c'est  le  sentiment  de  ces  derniers 
auteurs  qui  doit  être  préféré,  et  il  nous  semble  que 
c'est  là  une  vérité  dont  la  preuve  peut  être  portée  jus- 
(fu'à  la  démonstration  la  plus  complète. 

\ous  avons  dit  plus  liant  qu'il  fallait  voir  deux 
cboscs  dans  le  quasi-contrat  qui  se  forme  entre  l'iié- 
rilicr  ri  le  légataire  lors  de  la  délivrance  du  legs 
d'usufruit  :  c'esl-à-dii'e  (ju'il  faut  v  voir  un  fait  par 

(1)  Alt.  84,  lit.  5,  r;lose  7,  n.'  3r. 

{7.)  De  expcnsis  cl  mclioralionibn.t  ,  cnp    11.  n."  ?.8. 

f3-  îficm  ,  cap,  rx'? ,  n/'  r^'^  pf  «oq. 
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lequel  l'usufruitier  reçoit ,  dans  sou  intérêt  propre , 
la  possession  de  son  usufruit ,  et  devient  légitime  dé- 
tenteur du  fonds  :  et  qu'on  doil  y  voir  encore  un  man- 
dat tacite,  par  lequel  l'usufruitier  àeyient  procurai  or 
in  rem  suani  et  in  rem  (ïomim,i^ouv  tous  faits  ou  actes 
d'administration  ayant  pour  objet  les  intérêts  de  l'un 
et  de  l'autre  inséparablement  liés.  En  reprenant  ici 
la  même  suite  d'idées,  c'est  sous  l'un  et  l'autre  de 
ces  points'  de  vue  que  nous  allons  envisager  la  con- 
dition de  l'usufruitier  qui,  durant  sa  jouissance ,  a 
fait  des  améliorations  dans  le  fonds,  pour  savoir  si , 
d'après  les  lois  romaines,  il  lui  serait  dû  une  indem- 
nité à  ce  sujet. 

Et  d'abord,  en  considérant  l'usufruitier  comme 
possesseur  ou  détenteur  du  fonds  sur  lequel  il  a  fait 
des  constructions  et  améliorations  dont  il  n'était  pas 
tenu,  l'on  ne  peut,  aux  termes  du  droit  romain,  lui 
refuser  une  action  en  reprise  contre  le  propriétaire, 
parce  qu'ayant  construit ,  primo  loco,  intuitu  propriœ 
nlililatis,  et  pour  améliorer  sa  propre  jouissance,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  n*ait  agi  (ixxanimo  donanch  ; 
qu'en  conséquence  son  action  en  indemnité  est  incon- 
testablement fondée  sur  la  maxime  qui  ne  permet  à 
personne  de  s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre, y///ï^ 
naturœ  œquum  est ,  neminem  cum  alterins  detrimento 
et  injuria  fieri  locupletiorem  (i). 

Il  suffit  qu'on  ne  trouve  aucune  disposition  dans  les 
lois  romaines,  et  certainement  il  n'y  en  a  aucune  qui 
repousse  cette  action  en  indenniité,  pour  que  son 
triomphe  soit  assuré,  puisqu'elle  est  fondée  sur  une 

(i)    L.  206,  fT.  fie  rrgul.  ffir. 
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rt\<>'lc  d'('quit(*  naturelle  forniellcment  consacrée  par 
la  loi  positive:  (|ue  l'empire  de  cette  rè(>lc  est  abso- 
lument ^yénéral;  qu'il  s'étend  à  toutes  les  personnes 
majeures  ou  mineures,  sans  distinction  d'ag(^  ni  de; 
se\e;  (|u'il  end)rasse  toutes  les  causes,  et  qu'il  coui- 
maiule  à  tous  les  cas,  à  moins  que,  par  (les  motifs 
d'ordre  public,  la  loi  positive  n'y  ait  a])p()rté  (juelques 
limites  en  certaines  circonstances  explicitement  déter- 
ïuinées. 

Mais  ce  ne  serait  pas  assez  de  dire  qu'il  n'y  a  au- 
cune disposition  dans  les  lois  romaines  qui  s'oppose 
à  ce  que  l'usufruitTcr  obtienne  le  remboursemeni 
du  prix  de  ses  améliorations ,  puisqu'au  contraire  il 
(Ml  (^xiste  une  qui  déclare  qu'il  n'est  tenu  que  des 
frais  d'entretien ,  et  qui  lui  accorde  positivement  une 
action  en  reprise  pour  toutes  les  impenses  qu'il  peut 
avoir  faites  au-delà  ;  eum  ad  quem  iisiisfruclus  pcr- 
linei  y  sartatecta  suis  sumptibus  prœstare  debcrc , 
explorali  juris  est,  Proindè  si  qiiid  ultra  quùm  im- 
pendi  deheat ,  erogalum  potes  docere ,  solemniter  re- 
posées (i).Il  n'y  a  rien  d'obscur  dans  cette  décision  : 
il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  pour  en  restreindre 
l'empire ,  puisqu'elle  est  conc;ue  dans  les  termes  les 
plus  généraux.  Elle  veut  que  l'usufruitier  soit  admis 
à  répéter  toutes  les  impenses  utiles  qu'il  a  faites  au 
fonds  ,  et  dont  il  n'était  pas  tenu;  or,  il  n'était  cer- 
tainement pas  tenu  d'y  construire  des  améliora- 
tions; donc  elle  lui  accorde  le  droit  d'en  répéter  le 
prix. 

2G1j.      La  fausseté  du  système  que  nou'^  combat- 

(i)  L.  7.  cod.  <!:'  usujr.  ,,  lil).  3,  lit.  33. 
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tons  résulte  même  du  gem-e  de  preuves  qu'on  em- 
ploie pour  le  soutenir. 

Et  en  effet,  la  maxime  qui  veut  qu'on  n'admette 
personne  à  s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre,  étant 
générale,  il  faudrait  prouver  qu'il  existait  dans  le 
droit  romain  ,  comme  il  existe  aujourd'hui  dans  notre 
code,  une  disposition  qui  v  eût  particulièrement  dé- 
rogé en  faveur  du  propriétaire ,  vis-à-vis  de  l'usufrui- 
tier, sur  le  fait  des  améliorations  procurées  par  celui-ci; 
or,  loin  d'établir  cette  preuve,  parce  qu'elle  est  impos- 
sible ,  on  en  vient  jusqu'à  comparer  l'usufruitier  à  un 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  pour  le  soumettre  à  la 
même  condition ,  comme  si  l'exception  punitoire  qui 
aurait  été  établie  à  l'égard  d'un  voleur,  dût  être  de 
plein  droit  transportée  dans  la  cause  d'un  posses- 
seur légitime ,  et  cela  contre  le  prescrit  de  la  règle 
générale  qui  doit  prévaloir  dans  tous  les  cas  et  dans 
toutes  les  causes  où  il  n'y  a  pas  d'exception  formelle- 
ment établie  !  Assurément  tout  est  erreur  dans  cette 
manière  de  raisonner. 

Au  reste,  dans  peu  nous  ferons  voir  que,  même 
en  comparant  la  cause  de  l'usufruitier  avec  celle  du 
possesseur  de  mauvaise  foi,  tous  les  argumens  qu'il 
peut  être  permis  d'en  tirer  se  rétorqueraient  encore 
contre  le  système  que  nous  combattons. 

3Iais  s'il  n'est  pas  permis  d'argumenter  par  com- 
paraison d'un  cas  à  un  autre  pour  se  soustraire  à  l'em- 
pire de  la  règle  qui  veut  que  personne  n'ait  le  droit 
de  s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre  ;  ou  ,  en  d'autres 
termes ,  s'il  n'est  pas  permis  de  conclure  d'une  ex- 
ception à  une  autre  exception  ,  pour  restreindre  une 
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rvfrlc  aussi  poilive,  et  qui,  par  cela  seul  qu'elle  est 
<|énérali',  doit  exercer  son  empire  dans  lous  l(*s  ras 
({ui  non  sont  pas  l'onnellenient  exceptés  par  la  loi; 
il  (Ni  ;ui  contraire  très  raisounaMe  de  démontrer  toute 
retendue  de  cette  règle ,  en  indiquant  les  diverses  ap- 
plications qu'on  doit  en  faire,  même  par  analooie, 
et  |)artoi!l  où  il  a  a  identité  de  motifs  pour  en  réda- 
jner  rexéculion  ;  et  c'est  à  quoi  nous  allons  procéder 
par  l'exposition  des  espèces  suivantes. 

'2i)  1  ().  ] ."  Pour  argumenter  avec  justesse^,  ce  n'est 
])<)!iU  au  possesseur  de  mauvaise  foi^  mais  bien  .".ufer- 
juier  qu'il  faut  corrq)arcr  rusufruilier,  parce  que  leurs 
causes  sont  ici  parfaitement  identiques.  L'un  et  l'autre 
en  eiïet  jouissent  en  vertu  de  titres  justes  :  l'un  et  l'au- 
tre ne  sont  que  détenteurs  précaires  du  fonds  :  ïun  et 
l'autre  savent  également  que  l'héritage  dont  ils  jouis- 
sent ne  leur  appartient  pas  :  si  l'usufruitier  sait  qu'en 
construisant  sur  le  fonds  grevé  d'usufruit,  c'est  une 
amélioration  qu'il  ajoute  à  une  chose  qui  n'est  pas  la 
sienne,  le  fermier  qui  améliore  ne  sait  pas  moins 
que  c'est  sur  le  fonds  d'auirui  qu'il  fait  uîîe  construc- 
lioji  :  leur  condition  est  donc  absolument  la  même  sur 
ce  point;  or  les  améliorations  doivent  être  payées  au 
fermier,  et  la  loi  romaine  est  très  positive  à  cet  égard, 
ïn  conduclo  fundo  si  conductor  sua  operà  aliqind 
neccssario  vel  ulili'er  auxerit ,  vel  (rdifi('(({>criL ,  vcl 
inslilueril ,  cùni  id  non  coiwemsset ,  ad  rccipienda 
ca  qud'  impendiîy  ex  conduclo  cum  doniino  fundi  ex- 
pcriri potcst  (i)  ;  donc  il  en  doit  être  de  même  à  l'é- 
gard de  l'usufruitier  ,  parce  qu'il  s'agit  ici  de  l'appli- 

(i)  L.  55,  §  I  ,  ft'.  /nrni! ,  \\h.  19,  tit.  2;  — idem  ,  1.  Gi  ,  ro'l. 
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cation  d'un  principe  général ,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  à  tirer  du  droit  lomain  pour  statuer  différein- 
jiient  envers  Tun  qu'envers  l'autre . 

2617.  2/  Lorsque  le  mari  a  fait,  durant  le  ma- 
riage ,  des  constructions  utiles  sur  le  fonds  dotal  de 
son  épouse,  c'est  Lien  un  usufruitier  qui  a  procuré 
des  améliorations  à  l'avantage  du  propriétaire;  or  la 
loi  romaine  veut  qu'il  en  obtienne  une  indemnité  ,  ou 
par  l'action  mandati,  si  c'est  du  consentement  de  sa 
femme  qu'il  a  amélioré  l'héritage  de  celle-ci ,  ou  par 
l'action  negotiorum  gestoriun  ^  si  c'est  sans  la  consulter 
qu'il  ait  agi ,  cirm  enim  necessariœ  quidem  impensœ 
dotis  minuant  quanlitalem ,  utiles  milem  non  aliler 
in  rei  uxoriœ  actiotie  detinehaniur ,  nisi  ex  voluntafe 
midieris  :  non  abs  re  est,  si  quidem  mulieris  vohinlas 
intercédât ,  mandaii  actionem  à  nostrâ  auctoritate 
mariio  contra  nxoretn  indulgeri  :  quatenùs  possit  per 
hanc ,  quod  utiliter  impensum  est,  cuhersari  :  veJ  si 
non  intercédai  midieris  voJuntas  ulililer  trunen  res 
(jesta  est ,  negotiorwn  geslvram  adversiis  eam  siifficere 
actionem  (i).  Pourquoi  en  serait-il  autrement  d'un 
légataire  d'usufruit?  A  la  vérité  la  loi  romaine  ne 
permet  pas  aux:  époux  de  se  faire  des  dons  même 
indirects,  mais  ce  n'est  pas  par  rapport  à  cette  prohi- 
bition qu'elle  accorde  ici  au  mari  la  reprise  de  ses 
impenses  ;  c'est  uniquement  parce  qu'il  a  fait  au-delà 
de  ce  qu'il  devait  faire;  c'est  parce  qu'il  a  amélioré, 
tandis  qu'i!  n'était  tenu  que  d'entretenir  :  pourquoi 
donc  un  simple  légataire  d'usufruit,  qui  est  placé 

(i;  L.  unie. ,  §  5  versù-î  H!). ,  co'.  de  rei  vxoriœ  acL  ,  lil).  5  , 
lit.  1.3. 
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dans  la  iiu'iiic   coiidilion,    n'aurait-il  pas  le  mcme 
avaiila|rcV 

2G18.     '3.  "  Quoique  le  grevé  de  substitution  soit 
réputé  propriétaire,  néanmoins  il  n'a  le  droit  de 
propriété  que  sous  une  condition  résolutoire  :  lors 
donc  que  l'événement  qui  donne  lieu  à  Touverture 
du  lidéicommis  arrive,  il  ne  reste  au  grevé  que  ses 
jouissances  pour  le  passé,  et  il  se  trouve  dès  lors  dans 
la  même  position  d'intérêts  personnels  que  si  on  ne 
lui  avait ,  dés  le  principe ,  légué  que  l'usufruit  du 
fonds  ;  cependant  la  loi  romaine  veut  que  le  prix  de 
ses  améliorations  lui  soit  remboursé  ;  domus  hœredi- 
tarias  exustas ,  et  hœredis  nominis  extructas^  ex  causa 
jldeicommissi  post  mortem  hœredis  restituendas ,  viri 
boni  arhiiraiu  siimptuum  rationihus  deduciis ,  et  œdi- 
jîciorum    œlatibus   examinât is ^  respondi  (i).   C'est 
ainsi  qu'en  considérant  cette  espèce  sous  le  rapport 
de  l'effet  rétroactif  qui,  par  l'événement,  replace  le 
grevé  dans  la  condition  d'un  simple  usufruitier,  il 
devient  de  plus  en  plus  évident ,  qu'aux  termes  du 
droit  romain  ,  celui-ci  doit  obtenir  le  prix  de  ses  amé- 
liorations. 

2619.  4.°  Si  l'on  veut  comparer  l'usufruitier  au 
possesseur  de  bonne  foi  sur  le  principe  de  l'action  en 
reprise  qui  leur  appartient  lorsqu'ils  ont  fait  des  con- 
structions sur  le  fonds,  l'on  trouve  que  la  loi  romaine 
accorde  à  l'un  comme  à  l'autre  la  faculté  de  revendi- 
quer leurs  matériaux ,  lorsque  l'édifice  vient  à  être 
démoli.  Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  le  juris- 

(i)  L.  58,  (T.  de  légat,   i  ,  lib.  3o  ,  tit.    i  ;  —  voy.  encore 
siiprà  y  sous  le  n ."  1 1 3 1 . 
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consulle  Ulpien  en  parlant  de  l'usufruitier,  sed  si  qiiid 
inœdifica^^erit ,  postea  eum  neque  tollere  Jioc ,  neque 
refujei^e  posse.  Refixa  plané  posse  vindicare  (i)  :  et 
voici  (l'autre  part  comment  Gaïus  s'explique  à  l'égard 
du  possesseur  de  bonne  foi  qui  est  dans  le  même  cas  , 
ergo  si  aliquâ  ex  causa  dirutum  sit  œdificium ,  poten't 
materiœ  dominus  nunc  eam  vindicare  et  adexhiben- 
diini  agere  (2)  :  mais  puisque  la  loi  identifie  la  cause 
de  l'un  et  l'autre  sur  le  droit  de  revendiquer  leurs 
matériaux  quand  l'édifice  est  démoli ,  elle  reconnaît 
donc  également  que  l'un  et  l'autre  ont  un  droit  dans 
l'amélioration ,  et  que  l'un  n'est  pas  plus  censé  que 
l'autre ,  s'être  dépouillé  ou  avoir  agi  aninio  donandi 
en  construisant,  parce  qu'on  ne  peut  pas  reprendre 
ce  qu'on  a  donné. 

Ainsi ,  aux  termes  du  droit  romain ,  le  principe 
d'indemnité  pour  impenses  d'améliorations  est  abso- 
lument le  même  à  l'égard  de  l'usufruitier  qu'à  l'égard 
du  possesseur  de  bonne  foi;  donc  le  droit  de  l'un 
ne  peut  pas  plus  être  révoqué  en  doute  que  celui  de 
l'autre. 

Il  V  a  cependant  une  grande  différence  ,  dans  l'ap- 
plication de  ce  principe ,  entre  la  cause  de  l'un  et 
celle  de  l'autre;  et  cette  différence  est  tout  à  l'avantage 
de  l'usufruitier,  parce  que  l'indemnité  qui  lui  est 
due  doit  être  plus  plénière  que  celle  qui  peut  être 
répétée  par  le  possesseur  de  bonne  foi. 

Quand  il  s'agit  du  possesseur  de  bonne  foi  qui 
répète  le  prix  de  ses  améliorations,  la  loi  romaine 

(0  ï^-   i5  ,  ff.  de  vsnfr.  ,  lib.  7  ,  tlt.   i. 

':>,)  L,  7,5  10,  tl",  (Ir  acquirciuJ.  rerirni  dnm.  ,  \\h.  /\i  ,  tit.  i. 
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veut  qu'il  S()i(  o])Ii^j('  de  soiil'lrir,  vn  tant  moins,  la 
(Icdiicliou  dos  fruits  qu'il  a  pcnus ,  jusqu'à  concur- 
rence du  produit  net  du  fonds ,  surplus  in  pvd'dium  , 
(juod  a  fie  nu  fil  esse  appaniil ,  à  bonœ  fulei  possessore 
fnrlf  f  Jieque  (ih  eo  qui  prœdknii  donm>iL ,  neque  à 
domino  peli  possunl  :  veriini  exeeplione  doit  opposiUï, 
per  officium  judicis  (rquitatis  ralione  senHinlur  :  si 
frucluuni  finie  lileni  conteslaUun  perceploruni  suni- 
niani  excédant  :  elenim ,  adnu'ssâ  conipensalione , 
super fJuuni  sumpluni,  ineliore  prcvdio  faclo ,  donii- 
nus  resliluere  eogitur  (i);  mais  cette  compensation 
ne  doit  pas  avoir  lieu  à  ré[>ard  de  l'usufruitier  qui 
est  en  droit  de  retenir  tous  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus, et  de  l'épéter  néanmoins  reslimation  entière 
doses  améliorations;  et  la  disparité  entre  la  cause 
de  l'un  et  celle  de  Tautre  est  trop  sensible  sur  ce 
point ,  pour  être  le  sujet  d'une  controverse  raison- 
nable. 

()uand  il  s'ap;i(  du  possesseur  de  bonne  foi,  il  n'a 
perçu  les  fruits  du  fonds  que  par  le  fait  seul  de  sa 
jiossession  et  sans  autre  titre.  Le  propriétaire  ])eut 
donc  lui  dire  :  «  C'est  moi  qui  aurais  du  percevoir  ce 
)i  produit  que  vous  n'avez  perçu  que  par  erreur  etsans 
)>  titre;  or,  si  je  l'avais  recueilli ,  il  aurait  servi  aux 
»  impenses  que  j'aurais  faites  sur  le  fonds;  pourquoi 
»  donc  ne  souflririoz-vous  pas  la  même  confusion  ; 
j)  e(  pourquoi  ne  compenserions-nous  pas?  »  Mais  il 
n'y  a  rien  de  semblable  à  dire  ou  à  opposer  à  l'usu- 
fruitier qui  avait  titre  pour  percevoir  les  fruits  et  les 
♦jarder  définilivomcnt  pour  lui-même;   il  Ji'cn  doit 

(0  h.  ^S  y  (T.  (le  ni  viti'Ucat.  ,  lib   G  ,  lit  i. 
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donc  pas  souffrir  la  compensation  sur  le  prix  de  ses 
améliorations  (i). 

2620.  5."  Arrivons,  enfin,  à  la  comparaison  de 
l'usufruitier  avec  le  possesseur  de  mauvaise  foi. 

On  sent  déjà ,  au  premier  aperçu ,  que ,  dans  tout 
ce  qui  peut  toucher  à  la  faveur  de  l'une  des  causes 
comparées  à  l'autre,  il  ne  serait  pas  juste  d'assimiler 
parfaitement  l'usufruitier  au  possesseur  de  mauvaise 
foi ,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  concevoir  com- 
ment celui  qui  jouit  en  vertu  d'un  titre  émané  du 
propriétaire  même,  devrait  être  traité  comme  un 
usurpateur  ;  7î07î  potest  clici  inalœ  fidei  possessor  quia 
caiisam  habet  à  domino  (2)  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
une  parfaite  identité  de  cause  entre  eux. 

Néanmoins  nous  allons  voir  encore  ici ,  quYn  ar- 
gumentant par  analogie  du  possesseur  de  mauvaise 
foi  à  l'usufruitier ,  il  ne  serait  pa"s  possible  de  refuser 
à  celui-ci  le  prix  de  ses  améliorations. 

Il  est  constant,  en  effet,  que  suivant  les  lois  ro- 
maines ,  la  maxime  nemo  débet  cum  aller iusjacturâ 
locupletari ,  s'applique  même  à  la  cause  du  possesseur 
de  mauvaise  foi ,  pour  lui  assurer  contre  le  proprié- 
taire l'action  en  reprise  du  prix  de  ses  améliorations  : 
et  c'est  là  une  chose  dont  on  ne  peut  douter  à  vue 
des  textes  les  plus  précis  qu'on  trouve  dans  nombre 
de  lois ,  soit  du  digeste,  soit  du  code,  entre  autres 
dans  la  58."  au  digeste  de  hœreditatis  petit ione ,  qui 
est  conçue  dans  les  termes  suivans  :  Plané  in  cœteris 

(1  )  Yoy.  tians  Garcus  ,  de  cxpensis  cl  mcUoraùonib. ,  cap.  73  , 
n.°»  57  et  seq. 

[7)  Mantica  ,  de  tacili.i  convention.  ,  Ub    5  ,  lit.   7  ,  n."  2^. 

V.  5 
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iiecessariis ,  et  ittilibus  impensis  posse  separari  :  ut 
bonœ  fidei  quidem  possessores  lias  quoque  imputent  ; 
prœdo  autem  de  se  queri  debeat ,  qui  sciens  in  rem 
alicuam  impendit.  Sed  beniqnius  est ,  in  hujus  quo- 
que personà  ludjeri  ralioneni  impensarum,  .\onenini 
débet  pet  if  or  ex  aliéna  jaclurâ  lucrum  facere ,  et  id 
ipsum  offu'io  judieis  eontinebitur,  Nam  nec  exceptio 
doli  malt  desideratur.  Plané  potest  in  eo  differentia 
esse  :  ut  bonœ  fulei  quidem  possessor  omnimodo  im- 
pensas deducat ,  licèt  res  non  extet ,  in  quamfecit; 
sicut  tutor ,  vel  curator  consequuntur  ;  prœdo  autem 
non  aliter ,  quàm  si  res  melior  sit.  On  voit ,  par  ce 
texte,  que  le  jurisconsulte  Paul  s'est  bien  proposé 
l'objection  résultant  de  ce  que  le  possesseur  savait 
qu'il  construisait  sur  le  fonds  d'autrui,  et  que  néan- 
moins il  ne  veut  pas  que  ce  constructeur  soit  présumé 
avoir  a^ji  animo  donandi,  et  c'est  avec  raison  ,  parce 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  opposé  à  la  générosité  d'un 
donateur  qui  se  dépouille  pour  enricbir  un  autre , 
que  les  sentimens  de  rapacité  d'un  usurpateur  qui 
s'est  emparé  du  fonds  d'autrui ,  et  qui  s'obstine  à  en 
conserver  la  jouissance  pour  lui-même;  qui  enim  de- 
prœdandi  causa  accedit  y  suo  lucro  non  meo  commodo 
studet  (]).  Mais  puisqu'il  n'y  a  pas  moyen  de  pré- 
sumer la  donation  ,  il  faut  de  toute  nécessité  appliquer 
à  la  cause  de  ce  constructeur,  vis-à-vis  du  proprié- 
taire ,  la  maxime  qui  ne  veut  pas  que  celui-ci  puisse 
î^'enricliir  aux  dépens  de  l'autre. 

Outre  ces  deux  lois  qui  sont  assurément  très  pré- 
cises sur  la  question,  on  en  peut  consulter   encore 

(i).  L.  H,  §  (T.  <yr  nrgotiis  gest.  ,  lib.  3,  lit    5. 
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plusieurs  autres  (j)  qui  ne  décident  pas  avec  moins 
d'énergie  que  la  reprise  des  impenses  est  toujours 
due  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  lorsqu'il  n'est  pas 
d'ailleurs  prouvé  qu'il  a  voulu  donner ,  et  qu'en  tous 
cas  la  donation  ne  se  présume  point  de  sa  part. 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Dumoulin ,  comme  chose 
fondée  autant  sur  la  raison  et  l'équité  naturelles ,  que 
sur  la  loi  positive  (2)  ;  et  qui  se  retrouve  consacrée 
de  nouveau  par  l'article  55o  de  notre  code  actuel, 
qui  veut  que  le  propriétaire  ne  puisse  conserver  les 
améliorations  sans  en  payer  le  prix. 

Ainsi ,  en  assimilant  la  cause  de  l'usufruitier  à  celle 
du  possesseur  de  mauvaise  foi  lui-même ,  on  doit 
dire  encore  que ,  suivant  la  législation  ancienne ,  ses 
impenses  d'améliorations  lui  sont  dues  par  le  proprié- 
taire rentrant  en  possession  de  son  fonds ,  après  la 
cessation  de  l'usufruit. 

2621.  A  tout  cela  l'on  oppose  le  §  12  de  la  loi 
7  ,  ff.  de  adquirendo  rerum  dominio ,  et  le  §  50  aux 
institutes  de  rerum  dwsione ,  qui  paraît  avoir  été  ex- 
trait de  cette  loi ,  dans  laquelle  le  jurisconsulte  Gaïus 
s'exprime  en  ces  termes  :  Ex  dwerso  si  quis  in  alieno 
solo  sua  matériel  inœdifica<^erit ;  iUius  fit  œdificium , 
cifjus  et  soîum  est.  Et  si  sait  alienum  solum  esse  y 
suâ  voluntate  amisisse  proprietaîem  materiœ  intelli- 
gitur,  Itaque  ne  diruto  quidem  œdificio,  vindicatio 
ejus  materiœ  competit, 

(i)L.  36,  §  5,  (T.  dict.  tit.  de  hœrcd.  petit.  ;  —  1.  ify,  ff.  de 
donation. ,  lib.  89,  tit.  5;  —  1.2,  cod.  de  donat. ,  lib.  3  ,  tit.  02. 

(2)  DuMontiN  sur  1.1  coutume  de  Paris,  tit.  i  ,  §.  1  ,  glos.  5, 
n."  loi. 
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(xrlc  SI  (/oniiinis  soli  petat  (rdificiuin  ,  nec  sohat 
prctiuni  nidtrriir  et  mcrccdes  fahroruni  ,  potrn'l  pcr 
rxrcptioncm  (fofi  mali  repvUi  ;  îili(ju('  si  Jicscit  qui 
fvdlficdvit ,  (ilicnuin  esse  sohim ,  et  tanqunm  ei  suo 
hoiiù  fide  œdificmnt,  Nam  si  sril ,  cidpa  ci  ohjici  po- 
tcsl  (ptitd  Icnicrè  œdificavit  y  in  co  solo  quod  inle/li- 
gcrct  alicnuin.  C'est  de  là  qu'on  conclu l  que  le  pos- 
sesseur (le  mauvaise  foi  n'avait  pas  le  droit  de  r(^p('' ter 
le  |)il\  (le  ses  améliorations;  et,  en  assimilant  à  sa 
cause  celle  de  l'usufruitier,  on  cherche  à  en  tirer 
pour  conséquence  ultérieure,  que  ce  dernier  devait 
aussi  le  fruit  des  siennes. 

Mais  cette  manière  déraisonner  manque  de  jus- 
tesse. 

Il  y  a  erreur  d'ahord  sur  le  sens  qu'on  atlrihue 
aux  textes  que  nous  venons  de  rapporter,  parce  qu'il 
n'y  est  pas  question  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
et  qu'on  ne  pourrait ,  sans  en  détourner  le  sens ,  les 
appliquer  à  sa  cause. 

Il  ne  s'agit ,  dans  ces  textes  ,  que  de  régler  le  droit 
d'accession  qui  a  lieu  lorsqu'une  personne  construit 
sur  le  fonds  d'une  autre,  et  non  pas  de  régler  les 
droits  du  possesseur.  Si  celui  qui  a  fait  la  construc- 
tion savait  que  le  fonds  ne  lui  appartenait  pas  ,  et 
qu'il  n'en  ait  pas  été  en  possession  ou  en  jouissance, 
alors  il  est  censé  avoir  voulu  abandonner  ses  maté- 
riaux et  le  fruit  de  sa  main-d'œuvre  ;  parce  qu'il  n'y 
aurait  pas  motif  de  croire  qu'il  eût  voulu  travailler 
aucunement  dans  son  intérêt  propre  et  pour  lui- 
même.  Tel  est  seulement  le  cas  auquel  on  doit  appli- 
quer les  derniers  textes  que  nous  venons  de  rappor- 
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ter;  et  cette  interprétation  est  inspirée  par  la  loi 
romaine  elle-même  :  si  aqiiam  per  possESSioyE.v 
Martialis ,  eo  sciente ,  duxisti;  serçitutem ,  exemplo 
rerum  immobilium ,  tempore  quœsisti.  Qiidcl  si  atite 
ici  spatium ,  ejiis  iisiis  tibi  interclictus  est  ^  frustra 
swnptus  in  eâ  re  factos  prœstari  tibi  postulas ,  cum 
ly  AUEyA  possEssioyE  operis  facti  dominium , 
quoad  in   eâdem  causa  manet ,  ad  eum  pertineat, 

CUJUS  EST  POSSESSIO  (l). 

Lorsqu'au  contraire  le  constructeur  était  déjà  en 
jouissance  du  fonds ,  on  doit  dire  avec  Cujas  (q),  que 
dans  tous  les  cas  le  prix  de  ses  améliorations  lui  est 
dû  sans  faire ,  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et 
celui  de  mauvaise  foi,  d'autre  distinction  que  celle  qui 
est  énoncée  en  la  loi  38  ,  ff.  de  hœreditatis petitione, 
que  nous  avons  rapportée  plus  haut  ;  parce  que ,  dit 
cet  auteur  ,  celui  qui  possède  est  censé  agir  pour  lui- 
même  et  dans  la  vue  de  son  intérêt  propre  :  qui  vero 
sciens  in  rem  alienam  quani  possidet  sumptum  facit  y 
alii  donare  non  videtur ,  quia  rem  gerit  sibi ,  non 
alii,  cùm  sit  possessionis  dominus,  quam  revocante 
alio,  merito  ei  reputabit  sumptus. 

En  un  mot ,  il  faut  considérer  qu'en  règle  géné- 
rale, personne  ne  doit  être  présumé  vouloir  perdre 
son  bien,  nemo  ita  resupinus  est,  ut  facile  suas  pecu- 
niasjactet  (3);  que  cette  présomption  était  tellement 
contraire  à  l'esprit  du  droit  romain  ,  qu'il  voulait  que 

(i)  L.   2,  co'l.  (k  scrvliulib.  et  (Kjud  ,  lib.  3  ,  lit.  34- 
{"?.)  OLseri'a(l«niim\\\).   lo,  cnp.   j. 

(3)  L.  ?5  in  (in.  piincip.  ,  IV.  ilc  j'iouat.  ri  pnvsKutpt ,  lih.  9.9.  . 
ût.  3. 
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le  i)rotli|rnc  filt  interdit  coininc  étant  atteint  de  foII« 
ou  de  démence  ;  que  dans  le  cas  particulier  dont  il 
s'agit  ici,  il  serait  encore  spécialement  contraire  à  la 
nature  des  choses  de  supposer  de  la  générosité  dans 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui,  s'obstinantà  retenir 
le  Lien  d'autrui,  n'a  évidemment  Tintenlion  que  de 
construire  pour  son  avantage  personnel  et  de  profiter 
plus  amplement  de  son  usurpation  ;  et  qu'en  consé- 
quence il  n*y  a  pas  d'autre  manière  de  concilier  ces 
divers  textes  du  droit  romain  qu'en  supposant  que  les 
derniers  ne  s'appliquent,  comme  le  veulent  Cl jas  et 
Dumoulin  ,  qu  a  la  cause  de  celui  qui  a  construit  sur 
le  fonds  d'autrui  sans  en  être  en  possession. 

Mais ,  quand  on  en  viendrait  jusqu'à  rejeter  cette 
conciliation,  le  système  que  nous  combattons  n*en 
resterait  pas  moins  sans  fondemens  ;  car ,  dans  cette 
hypothèse,  il  y  aurait  une  contradiction  insurmon-^ 
table  entre  ces  divers  textes  de  lois ,  d'où  il  résulterait 
que  la  question  de  savoir  si  les  impenses  d'améliora- 
tions étaient  dues  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  res- 
terait sans  solution  ;  et  dès  lors  en  les  refusant  à  Tusu- 
fruitierpar  un  raisonnement  d'analogie  entre  la  cause 
de  celui-ci  et  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi ,  ce 
serait  argumenter  ab  ûjnoto  ,  et  c'est  là  ce  que  la  saine 
logique  ne  souffrit  jamais. 

2622.  Si  actuellement  nous  envisageons  l'usu- 
fruitier comme  procurator  in  remsuam  et  in  rem  do- 
7mni,  ou  comme  fondé  de  pouvoir  ayant  tacitement 
reçu  la  procuration  du  propriétaire ,  pour  régir  et 
administrer  dans  toutes  choses  où  leurs  intérêts  sont 
intnnemcnt  liés,  non*?  arriverons  encore  au   même 
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résultat,  sauf  néanmoins  la  diversité  qui  se  trouve 
dans  ses  actions. 

Comme  possesseur  ou  détenteur  du  fonds ,  l'usu- 
fruitier qui  y  a  fait  des  constructions  dont  il  demande 
récompense,  doit  avoir ,  dans  le  cas  même  où  le  pro- 
priétaire aurait  ignoré  l'entreprise  ,  l'action  d'équité 
fondée  sur  le  principe  qui  ne  veut  pas  que  personne 
s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui. 

Mais  comme  procurator  in  rem  siiani  et  in  rem  do- 
mini^  et  à  le  considérer  d'après  les  dispositions  du 
droit  ancien ,  il  doit  avoir  en  outre  l'action  mandati 
contraria  pour  recouvrer  le  prix  de  ses  améliorations 
contre  le  propriétaire  qui ,  le  sachant ,  les  a  laissé 
faire.  Il  faut  en  effet  bien  remarquer  : 

Que  la  loi  romaine  admet,  en  général ,  le  principe 
du  mandat  tacite ,  semper  qui  non  prohibet  pro  se 
intervenire^  mandare  creditur  (i);  et  nous  avons 
prouvé  que  déjà  ce  principe  s'appliquait  spéciale- 
ment à  l'usufruitier  vis-à-vis  du  propriétaire  ; 

Que  ce  mandat  étant ,  dans  l'usufruitier,  essentiel- 
lement subordonné  au  devoir  d'agir  en  bon  père  de 
famille ,  il  ne  peut  rien  faire  impunément  contre  les 
intérêts  du  propriétaire  ;  mais  qu'il  lui  donne  positi- 
vement le  pouvoir  d'améliorer  la  propriété  du  fonds; 
fructuarius  causam  proprietatis  deteriorem  facere 
non  débet  :  meliorem  facere  potest  (2)  ; 

Et  qu'enfin  tout  mandataire  qui,  agissant  de  bonne 
foi ,  a  fait  des  impenses  dans  l'exécution  de  son  man- 
dat, a  le  droit  d'en  exiger,  per  actionem  mandati 

(1)  L.  60,  tT.  de  regul.  jur. 

(7)  Ti.   i3,  §  4,  ff-  àe  usitfrucl.y  lib.  7,  tit.   i. 
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contrariiim,  le  roiiiboursemcnt  de  la  part  du  maître 
de  la  chose  ;  impemUa  mandali  exequendi  gratta 
farta,  si  bond  fuie  facta  simt ,  resttlui  omnùid  de- 
hent  (i). 

De  ce  que  la  qualité  de  procuraloi^  in  rem  siiani  et 
in  rem  domini,  se  trouve  ,  dans  l'usufruitier  ,  alliée  à 
celle  de  possesseur  lorsqu'il  fait  des  constructions  et 
améliorations  sur  le  fonds,  sauf  à  en  recevoir  la  ré- 
compense à  la  fin  ;  il  faut  tirer  cette  conséquence  qu'il 
ne  pourrait  les  faire  opérer,  sous  cette  condition, 
contre  la  volonté  du  propriétaire;  soit  parce  qu'en 
général  le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  agir  contre  ou 
malgré  l'opposition  de  son  mandant,  soit  parce  que, 
dans  le  cas  particulier,  il  ne  serait  pas  juste  que 
l'usufruitier  pût  s'arroger  le  droit  de  créer  une  dette 
à  la  charge  du  maître  du  fonds ,  et  de  la  créer  contre 
la  résistance  de  celui-ci  :  mais  en  admettant  qu'il  eût 
construit  sans  opposition ,  sa  qualité  de  possesseur 
agissant  pour  l'intérêt  de  sa  jouissance  ,  suffit  pour 
lui  assurer  son  indemnité;  et  en  supposant  que  son 
entreprise  eût  été  connue  du  propriétaire  ,  on  ne 
pourrait  lui  refuser  l'action  mandati  pour  recouvrer 
le  prix  des  améliorations  que  celui-ci  aurait  laissé 
faire  :  dolo  enim  feci  qui  passas  suin  eum  œdificare, 
et  non  reddo  impensas  (2). 

Ici  revient  l'explication  de  la  loi  (M  ,  ff.  de  iisu- 
fructUy  dont  nous  avons  déjà  parlé  ailleurs  en  la  con- 
sidérant par  rapport  à  notre  droit  nouveau.  Par  cette 
loi,  le  jurisconsulte  Nératius  ne  veut  pas  que  l'usu- 

(1)  \j.i'],%^,{^.  mandali.  lih.  17,  li(.   i. 

(/)  L.  5,  §  ?,  (T.  de  dn'i  ffiali  et  nictns  cJrcfU.,  Iib     H;  ^''-   i- 
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fruitier  puisse  seulement  achever  un  édifice  déjà 
commencé  par  le  testateur;  œdificium  inchoatum , 
fructuarium  consummare  non  posse ,  place t ;  donc, 
dira-t-on,  l'usufruitier  ne  peut,  aux  termes  du  droit 
romain,  faire  aucune  construction  ou  amélioration 
dans  le  fonds  ;  donc  il  ne  peut  être  dans  l'esprit  de 
cette  législation  de  lui  accorder  une  récompense  pour 
avoir  opéré  ce  qu'elle  lui  défend  de  faire. 

3Iais  il  faut  entendre  cette  loi  sainement;  et  d'abord 
ce  serait  bien  certainement  la  prendre  à  contre-sens, 
si  l'on  voulait  sérieusement  en  tirer  la  conséquence 
qu'il  ne  fût  pas  seulement  permis  à  l'usufruitier  d'a- 
méliorer-le  fonds  dont  il  jouit,  tandis  que  cela  entre 
naturellement  dans  l'exercice  d'une  bonne  adminis- 
tration, ainsi  que  dans  le  vœu  des  parties  intéressées, 
et  que  d'ailleurs  la  loi  13,  §  4,  que  nous  avons  déjà 
rapportée  plus  haut,  veut  au  contraire,  et  veut  de  la 
manière  la  plus  positive ,  qu'il  puisse  améliorer ,  fnic- 
tuarius  causam  proprietatis  meliorem  facere  potest , 
ce  sont  là  ses  termes. 

Qu'est-ce  qu'a  donc  voulu  dire  le  jurisconsulte 
NÉRATius  ?  Il  a  voulu  dire  seulement ,  et  il  a  décidé 
avec  raison  que  l'usufruitier  n'avait  pas  le  droit  d'a- 
chever la  construction  de  l'édifice  déjà  commencée 
par  le  testateur.  Nous  disons  que  c'est  avec  raison 
qu'il  l'a  décidé  ainsi  ;  car  l'héritier  ne  pouvant  mettre 
obstacle  à  ce  que  l'usufruitier  jouisse  de  toute  la  plé- 
nitude de  ses  droits ,  on  ne  pourrait  reconnaître  dans 
ce  dernier  le  droit  d'achever  la  construction ,  sans 
lui  accorder  la  faculté  de  le  faire  même  malgré  l'hé- 
ritier et  contre  son  opposition  ,  ce  qui  aurait  été ,  en 
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dernière  analyse ,  l'autoriser  à  eréer  forcément  une 
dette  à  la  char^re  du  propriétaire,  sans  que  celui-ci 
pût  s'en  défendre;  ce  qui,  par  conséquent,  n'aurait 
point  été  d'accord  avec  la  qualité  de  procurator  d« 
l'usufruitier. 

Ainsi,  c'est  précisément  parce  qu'aux  termes  du 
droit  romain,  les  impenses  d'améliorations  étaient 
dues  à  l'usufruitier,  qu'on  ne  voulait  pas  que  la  fa- 
culté d'améliorer  fut  inhérente  à  l'usufruit,  comme 
un  droit  dont  l'usufruitier  put  user  malgré  l'oppo- 
sition du  propriétaire ,  et  sans  renoncer  à  toute  re- 
prise pour  récompense. 

2623.  En  parlant  du  mandat  tacite  dont  l'usu- 
fruitier est  revêtu ,  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de 
signaler  encore  ici  la  différence  qui  existe  entre  ce 
mandat  et  une  procuration  expresse  qui  aurait  été 
donnée  pour  agir,  comme  dans  les  cas  ordinaires. 
H  y  a ,  sur  le  fait  des  constructions ,  une  différence 
à  remarquer  entre    ces  deux  espèces  de  mandats. 

Dans  le  compte  à  faire  par  suite  d*une  procuration 
expresse  et  ordinaire ,  le  mandataire  aurait  le  droit 
de  répéter  tout  le  montant  de  la  dépense  par  lui  em- 
ployée légitimement  dans  la  construction,  parce  qu'il 
l'aurait  faite  par  la  volonté  positive  du  mandant  :  au 
contraire ,  quand  il  s'agit  de  l'exécution  du  mandat 
tacite  dont  l'usufruitier  est  revêtu,  il  ne  peut  répéter 
que  la  valeur  de  la  plus  value  du  fonds ,  encore  que 
la  construction  lui  ait  coûté  davantage,  parce  que  le 
propriétaire  ne  peut  être  censé  avoir  voulu  s'obliger 
à  rembourser  au-delà  du  prix  de  la  chose  qu'il  reçoit 
à  la  fin  de  l'usufruit. 
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2624.  Nous  terminerons  cette  dissertation  en  fai- 
sant observer  encore  que  nous  pouvons  invoquer  à 
l'appui  de  notre  doctrine  toute  l'autorité  des  auteurs 
du  code  :  car,  dans  la  première  rédaction  de  l'article 
qui  est  aujourd'hui  le  o99.%  on  s'était  contenté  de 
dire  que  le  propriétaire  ne  peut ,  p«r  son  fait ,  ni 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de 
V usufruitier ,  sans  y  ajouter  que  de  son  côté  celui-ci 
ne  pourrait ,  à  la  cessation  de  son  usufruit ,  réclamer 
aucune  indemnité  pour  ses  améliorations  (i)  ;  et  nous 
voyons  qu'à  la  séance  du  4  brumaire  an  12 ,  où 
cet  article  fut  reproduit ,  M.  Treiilhard  dit  que  la 
section  avait  cru  dévoir  y  faire  l'addition  qui  y  est 
portée,  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient 
s'éle^^er  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit ,  sur  les  amé- 
liorations faites  à  la  chose  par  V usufruitier  (2). 
A  quoi  M.  Gary  ,  député  du  Tribunat  pour  soutenir 
par -devant  le  Corps  législatif  le  projet  amendé, 
ajoute  que  «  si  Féquité  semble  d'abord  s'opposer 
»  à  ce  que  le  propriétaire  profite ,  aux  dépens  de 
»  l'usufruitier ,  de  l'amélioration  évidente  de  sa 
»  chose....,  quand  on  songe  aux  contestations  in- 
i)  finies  qu  étouffe,  dans  leur  naissance  y  la  dispo- 
»  sition  qui  vous  est  soumise ,  on  ne  peut  lui  refuser 
»  son  assentiment  (3).  »  C'est  donc  par  des  motifs 
d'ordre  public,  et  pour  prévenir  les  contestations  qui 
s'élevaient  jadis  sur  la  reconnaissance  et  l'estimation 

(1    Voy.  dans  les  procès-verbaux,  tom.  3,  pa(^.  loi. 
(2)  Yoy.  ihid.,  pa^j.   i3'-». 

(5)  Voy.  clans  le  recueil  des  lois  composant  le  code  civil,  avec 
les  discours  et  opinions  ,  etc.,  etc  ,  -y..'  vol  ,  2.'  part.,  pag    i45. 
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(les  uinrlioralioiis  procurcos  au  i'oiids  par  rusufrui- 
tier ,  que  les  ailleurs  du  code  ont  voulu  abolir,  pour 
l'avenir ,  celte  action  en  indemnité  ;  ils  pensaient  donc 
qu'elle  était  bien  fondée  sur  les  lois  précédentes ,  puis- 
qu'ils ont  voulu  en  abolir  l'usage  en  établissant  à  cet 
égard  un  point  de  droit  nouveau. 

SECONDE    QUESTIOPÏ. 

262;).  L\isufriiilier  auquel  on  reproche  des  dé- 
gradai ions  dont  le  fonds  est  affecté,  et  qui ,  d'autre 
part ,  a  fait  des  améliorations  quon  ne  peut  inficier , 
€st-il  en  droit  de  demander  que  les  unes  soient  com- 
pensées par  les  autres,  au  moins  jusqu  à  due  concur- 
rence ? 

S'il  s'agissait  de  la  rendue  à  faire  à  la  fin  d'un 
droit  d'usufruit  qui  eût  été  ouvert  avant  la  promul- 
gation du  code,  bien  certainement  il  y  aurait  lieu  au 
principe  de  la  compensation  des  dommages  et  inté- 
rêts dus  par  l'usufruitier  pour  malversation ,  avec  la 
valeur  estimative  qui  lui  serait  due  par  le  proprié- 
taire pour  la  mieux  value  résultant  de  ses  amélio- 
rations,  puisque,  comme  on  vient  de  le  voir  dans 
l'examen  de  la  question  qui  précède,  l'usufruitier 
avait ,  aux  termes  du  droit  ancien ,  un  droit  de  re- 
prise pour  ses  améliorations.  Mais  devrait-on  encore 
admettre  le  même  principe  envers  l'usufruitier  qui 
ne  serait  entré  en  jouissance  que  depuis  le  code? 

^'ous  croyons  qu'il  faut  faire  celte  distinclion  :  ou 
les  dégradations  existent  dans  un  fonds,  tandis  que  les 
améliorations  ont  été  faites  dans  un  autre;  ou  elles 
alfiMleul  le  inérin^  fonds  ({ui  a  été  d'aille\u*s  amélioré. 
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Dans  le  premier  cas  ,  le  principe  de  la  compensa- 
tion ne  se  trouve  point  établi,  et  ne  peut  recevoir 
d'application  à  la  cause  des  parties  :  nul ,  en  effet , 
ne  peut  se  prétendre  libéré  de  cette  manière ,  qu'au- 
tant qu'il  est  en  même  temps  créancier  et  débiteur 
d'un  autre,  tandis  qu'ici  l'usufruitier  est  bien  débiteur 
des  dommages  et  intérêts  résultant  des  dégradations 
qui  lui  sont  imputées  ;  mais  il  n'est  pas  également 
créancier  de  ses  impenses  d'améliorations  ,  puisqu'il 
ne  lui  est  du  aucune  indemnité  à  ce  sujet  :  il  en  est 
donc  de  lui ,  comme  de  tout  associé  qui  est  tenu  ,  en- 
vers la  société ,  des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par 
sa  faute ,  sans  pouvoir  les  compenser  avec  les  profits 
que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres 
affaires  (18o0). 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  c'est  le 
même  fonds ,  le  même  édifice ,  par  exemple  ,  qui 
paraît  dégradé  souscertains  rapports,  amélioré  dans 
d'autres  parties,  on  doit  dire  avec  Potliier  (i)  ,  qu'il 
est  juste  que  le  propriétaire  souffre  que  les  améliora- 
tions faites  par  l'usufruitier  viennent  en  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence ,  avec  les  dégradations 
qu'on  prétendrait  lui  imputer.  On  ne  peut ,  en  effet , 
raisonnablement  considérer  un  seul  et  même  héritage 
comme  dégradé  ou  détérioré ,  que  sous  la  déduction 
de  ce  dont  il  a  été  réellement  amélioré  ;  attendu  que 
la  valeur  d'un  seul  et  même  objet  ne  s'estime  que  par 
un  seul  prix,  et  qu'en  conséquence  on  ne  pourrait 
pas  dire  qu'il  eût  été,  dans  son  ensemble  ou  au  total, 

vO  Traité  du  douaire,  n."  ^.-j^;  et  irailt^  du  droit  de  ])ro- 
priëtc  n  "  35o. 
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dégradé  ou  avili  par  rusufruitier,  si  au  contraire  il 
y  avait  fait  des  améliorations  qui  en  élevassent  l'esli- 
malion  plus  haut  qu'elle  ne  le  serait  dans  un  état  de 
simple  entretien. 

TROISIÈME    QUESTION. 

2626.  Lorsque  l'xisii fruitier  a  fait  des  grosses  ré- 
parations à  raison  desquelles  il  lui  est  dû  un  recou- 
vrement d'impenses,  ses  héritiers  ont-ils  le  droit  de 
rétention  pour  conserver,  après  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, la  jouissance  du  fonds,  jusquà  ce  quils  aient 
reçu  le  remboursement  qui  leur  est  du  par  le  pro- 
priétaire ? 

Nous  croyons  qu'en  thèse  générale ,  on  doit  adop- 
ter l'affirmative  sur  cette  question,  parce  que  le  droit 
de  rétention  est  tout  à  la  fois  dans  les  principes  de 
Téquité ,  dans  ceux  du  droit  romain  et  dans  l'esprit 
du  code  civil. 

Ce  droit  est  dans  les  principes  de  l'équité,  parce 
que  les  réparations  font  partie  de  la  chose  qui ,  sous 
ce  rapport ,  appartient  en  quelque  sorte  partielle- 
ment à  celui  dont  elles  sont  l'ouvrage.  Pour  quoi  il 
est  naturel  d'accorder  aux  héritiers  qui  lui  succèdent 
le  droit  de  gage  qu'il  avait  sur  le  fonds ,  à  l'effet  de 
le  retenir  jusqu'à  ce  qu'ils'aient  été  remboursés,  plu- 
tôt que  de  les  obliger  à  en  abandonner  la  possession 
pour  poursuivre  ensuite  ,  par  voie  d'action  ,  le  paie- 
ment de  leur  créance,  après  s'être  dessaisi  de  leur  gage. 

Sauf  en  ce  qui  touche  à  la  restitution  de  la  dot  (i), 
le  droit  de  rétention  est  partout  proclamé  dans  les  lois 

(i)  L.  unie,  ^  j,  coil.  Je  rei  uxoriœ  art.,  lib.  5,  tit.   i3. 
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romaines  ,  comme  le  fondement  de  la  plus  juste  ex- 
ception, reddat  impensam  utfimdum  recipiat  (  i  ),  dit  le 
jurisconsulte  Celse  ,  non  aliàs  cocjendum  restituere  y 
quàm  ejiis  sumptus  ratio  haberetur(j2),  dit.Scevola  : 
sed  nisi  impensa  reddatur,  dut  totits  retineatur  (3)  , 
dit  le  jurisconsulte  Paul.  C'est  là  un  point  d'équité 
tellement  reconnu ,  que  le  propriétaire  qui  se  présente 
pour  revendiquer  son  fonds ,  sans  offrir  le  rembour- 
sement préalable  des  impenses  nécessaires  ou  utiles 
que  le  possesseur  y  a  faites,  doit  être  repoussé  par 
l'exception  du  dol;  simortis  causa  donatus  fundus  est  y 
et  in  euni  impensœ  necessariœ  atque  utiles  factœ  sinty 
fundum  vindicantes ,  doli  mali  exceptione  sitmmoven- 
tur,  nisi  pretiwn  earum  restituant  (4)  ;  parce  que 
c'est  un  trait  de  mauvaise  foi  de  tenter  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'un  autre. 

On  voit  aussi  dans  les  auteurs^,  que  cette  exception 
a  toujours  été  admise  dans  la  jurisprudence  fran- 
çaise (5). 

Enfin  le  droit  de  rétention  est  aussi  conforme  à 
Tesprit  du  code  civil  qui  le  consacre  positivement  en 
beaucoup  de  cas  qui  ne  peuvent  être  plus  favorable*. 

(i)  L.  38,  iF.  de  rei  vinclic,  lib.  6,  tit.  i. 

(2)  L.  5o,  ff.  de  usufructu,  lib.  7,  tit.  i. 

(3)  L.  56,  §  3,  ff.  de  jure  dolium,  lib.  28,  lit.  3. 

(4)  L.  i4,  ff.  de  mortis  causa  donat.,  lib.  89,  tit.  6;  —  idern^ 
\.  10,  ff.  de  doli  mali  except.,  lib.  44>  ^^^-  4;  —  ï-  ^4'  §  i»  ff- 
commun,  diindund.y  lib.  lo,  lit.  3  ;  —  1.  45,  §  l ,  ff .  dcactioni//. 
empt.  et  vend.,  lib.  19,  tit.  i;  —  voy.  aussi  dans  Garcias  , //«> 
cxpcnsis  et  melioralioniùus,  cap.  1 1 ,  n."  28. 

(5)  Voy.  dans  Legrand  et  les  auteurs  par  lui  cites,  sur  l'ar- 
ticle 101,  glose  1,  tit.  1 1,  de  la  coututne  de  Troyes. 
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<jue(TluI  OÙ  sont  les  licrilicrs  de  rusulTuilicr  lorsque 
leur  aut(Mir  a  fait  des  impenses  nécessaires  au  salut 
(le  la  chose  soumise  à  sa  jouissance. 

C'est  ainsi  qu'il  veut  que  les  fruits  produits  par 
l'hérita^ye  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la 
charije  de  rembourser  les  frais  de  labours,  les  tra- 
vaux et  semences  fournies  par  des  tiers  (548)  ; 

Que  le  cohéritier  qui  fait  à  la  succession  le  rapport 
de  l'immeuble  qui  lui  avait  été  donné ,  ait  le  droit 
d'en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement 
effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses 
nécessaires  ou  améliorations  (867)  ; 

Que,  quoique,  par  le  contrat  de  vente,  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  passe,  de  plein  droit, 
entre  les  mains  de  l'acheteur  (1583),  néanmoins  le 
vendeur  peut  la  retenir  et  en  suspendre  la  délivrance 
jusqu'à  ce  que  le  prix  lui  soit  payé  (1612) ,  lorsqu'il 
n'avait  pas  accordé  de  terme  ; 

Que  réciproquement  et  dans  l'exécution  du  même 
contrat,  l'acheteur  qui  est  troublé  ou  qui  a  un  juste 
sujet  de  craindre  un  trouble  sérieux,  peut  retenir 
le  prix  de  la  vente  (1655)  ,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur 
ait  fait  cesser  le  danger  d'éviction  ; 

Que  le  vendeur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  rentrer 
forcément  dans  la  possession  du  fonds ,  qu'après  avoir 
remboursé  à  l'acquéreur  toutes  ses  impenses  de  ré- 
parations nécessaires  ou  utiles  (1675); 

Que  le  fermier  ne  peut  être  expulsé  par  le  nouvel 
acquéreur ,  quand  celui-ci  en  a  le  droit  sans  avoir  été 
préalablement  payé  des  dommages  et  intérêts  qui  lui 
^oMl  <lns  (17VJ)  ; 
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Que  le  dépositairepeul  retenir  ]a  chose  déposée  jus- 
qu'à l'en  lier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du 
dépôt  (1948); 

Que  le  créancier  nanti  par  anlichrèse,  peut  rete- 
nir le  fonds  jusqu'à  son  remboursement  (2087)  ; 

2627.  Le  droit  de  rétention  est  donc  ici  fondé 
autant  sur  les  principes  du  code  que  sur  ceux  de 
l'équité.  Néanmoins  cette  décision  ne  devrait  pas 
recevoir  une  application  rigoureuse  dans  le  cas  où  un 
propriétaire  pauvre  ne  serait  pas  en  état  de  pourvoir 
de  suite  au  remboursement  des  impenses  faites  par 
l'usufruitier  :  il  serait  trop  dur  de  perpétuer  ainsi  sa 
privation  ,  par  rapport  à  son  défaut  de  moyens ,  sans 
prendre  aucun  tempérament  à  son  égard  :  fingepau- 
perem  qui  sireddcre  cogatur ,  laribus  sepulcris  cmtis 
carenduîïi  habeat  (i).  Cette  exception  qui  nous  est  si 
énergiquement  indiquée  par  la  loi  romaine,  doit  ici 
trouver  bien  naturellement  sa  place  :  car,  comme 
l'usufruitier  qui  est  dans  Findigence  et  qui ,  par  cette 
raison ,  ne  peut  fournir  de  cautionnement ,  ne  doit 
pas  ,  pour  cela ,  être  privé  de  son  usufruit ,  ni  même 
retardé  dans  sa  jouissance  ;  de  même  et  réciproque- 
ment, le  propriétaire  qui  se  trouve  dans  une  posi- 
tion semblable,  ne  doit  pas  rester  privé  de  sa  chose. 

Nous  croyons  qu'on  devrait ,  dans  ce  cas  ,  pour 
concilier  humainement  les  intérêts  des  parties,  ad- 
mettre le  propriétaire  à  rentrer  dans  la  possession  de 
son  héritage  en  lui  accordant  un  délai  raisonnable 
pour  rembourser  le  montant  des  impenses  faites 
dans  le  fonds  qui  demeurerait  spécialement  affecté 

(i^  D.  1.  38,  if.  de  rei  vend. 

V.  c 
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nu  paiement  soit  du  capital  ,  soit  des  inlén^ts  de  la 
créance  (i). 

QUATRIKME    QUESTION. 

2628.  L'action  en  reprise  que  Vusufrnitier  peut 
avoir  à  raison  des  grosses  reparutions  qiCil  aurait 
faites,  suit-elle  le  fonds?  Si  le  propriétaire  a  vendu 
r héritage  y  les  héritiers  de  l'usufruitier  pourront-ils 
agir  en  indemnité  contre  le  tiers  acquéreur? 

Cette  question  doit  être  résolue  par  une  simple 
voie  de  conséquence  tirée  de  la  nature  de  l'action 
qu'il  s'agit  d'exercer. 

Lorsque  l'usufruitier  fait  une  grosse  réparation 
dans  le  fonds  soumis  à  sa  jouissance,  il  agit  principa- 
lement dans  l'intérêt  du  propriétaire,  puisqu'il  exé- 
cute un  ouvrage  que  celui-ci  serait  tôt  ou  tard  dans 
la  nécessité  d'entreprendre;  il  acquiert  donc  sur  lui 
l'action  negotiorum  gestorum,  comme  ayant  utile- 
ment fait  une  impense  dans  la  chose  ;5i  quis  absentis 
negotia  gesserit ,  licèt  ignorantis  ;  tamen  quidquid 
ut  m  fer  in  rem  ejus  impenderit ,  vel  etiam  ipse  se  in  re 
absentis  alicui  obliga{>erit ,  habet  eo  nomine  actionem, 
Itaque  eo  casu  ultro  ci  troque  nascitur  actio  quœ  ap- 
peUatur  negotiorum  gestorum.  Et  sanè  sicut  œquum 
est  ipsum  actùs  sui  rationem  reddere ,  et  eo  nomine 
condemnari  quidquid,  vel  non  ut  oportuit  gessit,  vel 
ex  /lis  negotiis  reiinet ;  ita  ex  diverso  j'ustum  est ,  si 
utiliter  gessit ,  prœstari  ei  quidquid  eo  nomine  vel 
abest  ei  vel  abfuturum  est  (-2).  C'est  de  là  qu'est  tirée 

(l)  Yoy.  (laiis  Pothier  ,  traité  ilu  droit  de  propriété  n.'  o47» 
(7.)  L   2,  ir.  lU  nc^oi.  g'--.u  ,  Ub.  3,  lit.  5. 
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la  disposition  de  l'article  1575  du  code,  portant  que 
le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit 
remplir  les  engagemens  que  le  garant  a  contractés 
en  son  nom ,  l'indemniser  de  tous  les  engagemens 
personnels  qu'il  a  pris ,  et  lui  rembourser  toutes  les 
dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

L'usufruitier  qui  a  pourvu  à  une  grosse  réparation  a 
donc  contre  le  propriétaire,  l'action  negotiorum  gesto- 
ritm,  pour  le  recouvrement  de  son  indemnité  ;  or  cette 
action  n'est  point  réelle ,  mais  bien  personnelle  seule- 
ment ;  ex  negotus  gestis,  non  in  rem  sed  in  personani 
estactio  (i),  comme  si  elle  résultait  d'une  convention 
expresse  :  donc  on  ne  pourrait  la  diriger  contre  le 
tiers  acquéreur  qui  n'est  devenu  propriétaire  du  fonds 
qu'après  la  réparation  faite ,  puisque  ce  n'est  point 
avec  lui  que  l'usufruitier  avait  quasi-contracté. 

Il  est  vrai  que  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  peu- 
vent, par  droit  de  rétention ,  garder^  malgré,  le  pro- 
priétaire, la  possession  du  fonds,  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  ait  satisfait  à  l'indemnité  qui  leur  est  due  ; 
mais  ce  droit  que  les  lois  leur  accordent  pour  une 
plus  ample  garantie,  n'empêche  pas  que  leur  action 
ne  soit  purement  personnelle.  C'est  ainsi  que  le 
créancier  nanti  par  antichrèse  a  le  droit  de  conserver 
la  possession  de  l'héritage  jusqu'au  remboursement 
de  sa  créance ,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d'une  dette 
purement  personnelle. 

2629.  Si  donc  les  héritiers  de  l'usufruitier  aban- 
donnent au  propriétaire  la  jouissance  du  fonds,  sans  en 
avoir  reçu  l'indemnité  qui  leur  est  due  pour  impenses 

(i)  L.  23  ,  fod.  (h:  nrgotils  gcstis  •  lib.  2,  tit.  19. 
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de  /Brrosses  réparations,  ils  sont  censés  lui  avoir  fait 
remise  de  lonl  nantissement  à  cet  é(jard,  et  il  ne  leur 
serait  pas  permis  de  revenir  sur  leurs  pas ,  en  rede- 
mandant une  possession  qu'ils  ont  volontairement 
abandonnée  ,  comme  le  créancier  nanti  d'un  [î«'»ge 
ne  serait  ])as  recevable  à  l'exiger  de  nouveau  après 
l'avoir  rendu  et  fait  remise  de  cette  espèce  de  caution- 
nement (i)  :  mais  la  remise  du  g«i(je  n'emporte  pas  , 
par  voie  de  conséquence  nécessaire ,  la  remise  de  la 
dette  même ,  et  l'action  personnelle  doit  rester  tout 
entière  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers,  nonobstant 
qu'ils  aient  consenti  à  diminuer  leurs  sûretés  en  aban- 
donnant la  jouissance  du  fonds  avant  d'être  rem- 
boursés; quod  si  nuUâ  relentione  factâ  domum  tra- 
didisse,  incerti  condictio  ei  competet,  quasi  plus  débita 
solverit  (2). 

Cela  étant  ainsi ,  il  est  de  toute  évidence  que  si  les 
héritiers  de  l'usufruitier  ont  néoligé  de  profiter  du 
bénéfice  de  rétention ,  et  que  le  propriétaire  rentré 
dans  la  possession  de  son  fonds  l'ait  aliéné  à  un 
autre ,  ils  ne  pourront  avoir  aucun  recours  contre  le 
tiers  acquéreur  ,  puisqu'ils  n'ont  point  d'action  réelle 
sur  le  fonds ,  et  qu'ils  ne  peuvent  avoir  d'action  per- 
sonnelle que  (ontre  celui  qui  en  était  déjà  proprié- 
taire au  temps  où  les  impenses  de  réparations  v  ont 
été  faites. 

(i)C*esl  dans  ce  srns  qu'on  doit  entendre  plusieurs  texte? 
du  droit  romain  ,  sur  riDtellij^enrc  desquels  les  auteurs  rnt 
fait  de  grandes  discussions.  V.  1.  i4  »  <^-  ^f^  (^o^i  excrpf.  ;  —  I.  33, 
ff.  de  condict.  indcbiti. 

(2)  L.  60,  if.  de  légal.  1  ;  —  idem  1.  4^,  §  i>  1^  de  condict. 
in'lrbitiy  lib.  12,  tit.  6. 
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SECTIO-^    II 


Du  compte  à  rendre  sur  les  choses  fongibles  que  l'usu- 
fruitier avait  reçues. 

2630.  Les  règles  à  suivre  pour  ce  compte  res- 
sortissent  toutes  de  l'article  587  du  code  ,  portant  que 
«  si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
j»  faire  usage  sans  les  consommer ,  comme  l'argent , 
X  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
»  s'en  servir ,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille 
»  quantité  ,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation  ,  à 
»  la  fin  de  l'usufruit.  »  Ce  texte  mérite  quelques  ex- 
plications de  détail  ;  c'est  pourquoi  nous  allons  en 
reprendre  succcessivement  les  diverses  parties. 

Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  c'est-à-dire  des  choses 
fongibles,  quarum  una  alterius  vice  fungitur ,  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage ,  ou  qui  consis- 
tent dans  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure,  attendu 
que  celles-ci  sont  moralement,  comme  les  autres  sont 
physiquement  détruites  dans  la  forme  de  leur  exis- 
tence ,  par  l'usage  qu'on  en  fait. 

Comme  l'argent ,  les  grains,  les  liqueurs;  il  est 
visible  que  ces  objets  ne  sont  indiqués  {{viexempli 
gratiâ,  et  non  pas  limitandi  causa;  car  l'argent  ne 
se  consomme  pas  physiquement,  comme  les  liqueurs, 
par.  le  premier  usage  qu'on  en  fait  ;  il  est  cependant 
une  chose  fongible  comme  tout  ce  qu'on  ne  fait  cou- 
*  sister  que  dans  le  nombre ,  le  poids  ou  la  mesure  , 
parce  qu'une  somme  d'argent  est  toujours  adcqualc-- 
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jiirnt  repirsciilcc  par  une  aulrc  soimiie  qjale  en  va- 
leur, (|uoi(]ii'cik'  soit  coinptc'o  en  d'autres  espèces. 

^usufruitier  a  le  droit  de  s  en  sentir;  c'est-à-dire 
qu'il  a  le  droit  de  les  consoramer,  puisqu'elles  sont 
naturellement  destinées  à  être  consommées  par  le 
premier  iisa[|^e  qu'on  en  fait;  et  ce  droit  d'usage 
emporte  nécessairement  celui  de  propriété  comme 
dans  le  prêt  de  consommation ,  puisque  l'usufruitier 
ne  sera  pas  tenu  de  rendre  identiquement  les  objets 
qu'il  a  reçus ,  mais  seulement  de  les  faire  représenter 
par  d'autres. 

2631.  3Iais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille 
(jitantitê ;  c'est-à-dire  que  s'il  a  reçu  une  somme 
de  600  fr.,  il  faudra  rendre  aussi  une  somme  de  600 
fr.;  que  s'il  a  reçu  12  pièces  de  vin,  il  faudra  qu'il 
en  rende  12  qui  font  une  quantité  pareille. 

2632.  Qualité;  si  donc  c'est  du  vin  de  Bour- 
î,^ogne  ou  de  Bordeaux  que  l'usufruitier  a  reçu,  il 
devra  rendre  du  vin  de  Bourgoone  ou  de  Bordeaux  ; 
s'il  a  reçu  du  vin  blanc,  il  ne  pourra  pas  en  rendre 
du  rouge  ;  s'il  a  reçu  de  l'huile  d'olive ,  il  ne  pourra 
pas  rendre  de  l'huile  de  noix;  si  c'est  du  froment 
qui  lui  a  été  livré ,  il  ne  pourra  se  libérer  en  offrant 
de  l'orge,  etc. ,  etc. 

2633.  Et  valeur;  quel  est  le  sens  précis  de  ce 
dernier  mot  ?  doit-il  être  entendu  d'une  valeur  esti- 
mative qui  soit  la  même?  Supposons,  par  exemple, 
(ju'ii  s'agisse  d'une  pièce  de  vin  qui  valait  deux  cents 
francs  lorsqu'elle  a  été  livrée  à  l'usufruitier,  et  que 
du  vin  de  pareille  qualité  ne  soit,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, qu'en  valeur  de  cent  francs  la  pièce,  l'usu- 
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fruitier  serait-il  tenu  d'en  rendre  deux  pièces  pour 
une  qu'il  avait  reçue,  et  s'il  n'en  offre  qu'une  ne 
pourra-t-on  pas  lui  dire  qu'il  ne  représente  pas , 
comme  il  le  doit ,  une  chose  de  même  valeur  que 
celle  qui  lui  avait  été  livrée  ? 

Nous  croyons  que  cette  expression  ne  doit  être 
entendue  que  de  la  valeur  intrinsèque ,  c'est-à-dire 
de  la  valeur  de  bonté  qui  doit  se  trouver  dans  la 
chose,  et  non  point  de  la  valeur  estimative;  autre- 
ment il  V  aurait  une  contradiction  dans  la  loi;  car 
du  moment  que  la  restitution  doit  être  faite  au 
moven  d'une  -pareille  quantité  ,  ou  d'une  quantité 
égale ,  il  n'est  pas  permis  d'admettre  un  système 
suivant  lequel  il  faudrait  rendre  une  quantité  plus 
forte  si  le  prix  des  denrées  était  en  baisse ,  ou  sui- 
vant lequel  on  pourrait  se  libérer  par  une  moindre 
quantité  que  celle  reçue,  si  le  prix  en  était  à  la 
hausse. 

Le  mot  valeur  n'est  donc  ici  relatif  qu'à  la  bonté 
intrinsèque  de  la  chose,  c'est-à-dire  que  si  l'usu- 
fruitier a  reçu  de  l'huile  vierge  épreinte  sans  être 
chauffée ,  il  faudra  la  rendre  de  même  ;  que  s'il  a 
reçu  de  la  liqueur  à  tant  de  degrés,  il  faudra  la 
rendre  au  même  degré;  que  s'il  a  reçu  du  blé  bien 
vanné  et  bien  pur,  il  faudra  rendre  aussi  une 
pareille  quantité  de  bon  blé ,  de  môme  nature  ,  bien 
vanné  et  bien  pure,  etc.,  etc. 

2654.  Ou  leur  estimation ,  à  la  fin  de  V usufruit  ; 
c'est-à-dire  qu'il  faudra  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit , 
une  égale  quantité  ou  sa  valeur  ;  car  ces  dernières 
expressions,  à  la  fui  de  V usufruit ,  étant  séparées  de 
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celles  (|Lii  précèdent ,  parla  ponctuation  de  la  phrase, 
sont  le  rt'[]i[ne  indirect  du  verbe  rendre;  en  sorte 
qu'il  est  manifeste  que  leur  sens  est  que  c'est  la  res- 
titution et  non  pas  l'estimation  des  choses  reçues  qui 
doit  être  faite  à  la  fin  de  l'usufruit. 

L'obligation  de  restituer  oii  se  trouve  l'usufruitier 
qui  a  reçu  des  choses  fongibles,  est  véritablement 
une  obligation  alternative ,  puisqu'il  peut  également 
se  libérer  ou  par  une  restitution  en  nature ,  ou  par 
le  paiement  du  prix  estimatif  de  la  chose  ;  et  de  là  il 
résulte  : 

1.*"  Que  l'option  appartient  à  l'usufruitier,  ou  à 
ses  héritiers,  puisque  la  loi  (1190)  veut  que  ce  soit 
le  débiteur  qui  ait  le  choix  lorsqu'il  n'a  pas  été  expres- 
sément accordé  aux  créanciers  ; 

2.  "Que  l'estimation  dont  il  s'agit  ici  ne  doit  être 
relative  qu'au  temps  où  l'usufruitier  a  reçu,  et  non 
pas  à  celui  où  il  doit  faire  la  restitution  ;  parce  que 
son  obligation  étant  alternative  dans  son  objet,  est, 
dès  le  principe ,  également  fixe  et  déterminée  quant 
à  la  valeur  estimative ,  que  quant  à  la  quantité  des 
choses  reçues. 

Il  faut  que  l'usufruitier  puisse  se  libérer  par  la 
restitution  du  prix  qu'il  a  pu  tirer  des  choses ,  s'il  les 
a  vendues  dans  le  temps,  ou  de  la  valeur  dont  il  a 
profité  s'il  les  a  consommées  au  lieu  d'en  acheter 
d'autres  pour  son  usage. 

Le  système  contraire  pourrait  d'ailleurs  entraîner 
les  plus  grandes  injustices.  Si,  par  exemple,  il  s'agis- 
sait d'un  fonds  de  commerce  dont  la  restitution  ne 
pciiJ  guère  être  faite  en  nature,  ainsi  que  noirs  l'avons 
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établi  au  chapitre  20,  ne  serait-il  pas  dérisoire  d'aban- 
donner le  prix  déterminé  par  l'inventaire ,  pour  ne 
s'attacher  qu'à  une  estimation  qui  ne  pourrait  être 
que  vile  pour  tous  les  objets  de  commerce  qui  auraient 
passé  de  mode  au  temps  de  la  cessation  de  l'usufruit  ? 

2G5o.  S'il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  prêt  de 
consommation ,  c'est  par  la  raison  que  l'obligation  de 
l'emprunteur  n'est  point  alternative  :  il  n'a  point  de 
choix  à  faire  ;  entre  deux  choses  :  il  ne  doit  que  la 
quantité  qui  lui  a  été  livrée  ;  il  faut  donc  ou  qu'il  la 
restitue  en  natiu  e ,  ou  qu'il  rende  toute  l'estimation 
qu'elle  peut  valoir  au  moment  de  l'exigibilité  de  sa 
dette. 

Dans  le  cas  où  les  héritiers  de  l'usufruitier  préfè- 
rent la  restitution  en  nature  ,  il  doit  y  avoir  une  véri- 
fication préalable  sur  les  qualité  et  bonté  des  choses 
offertes  en  paiement. 

SECTION    III. 

Des  comptes  à  rendre  sur  les  meubles  qui  avaient  été 
remis  à  l'usufruitier, 

2Go6.  Pour  procéder  sur  le  compte  du  mobilier, 
on  doit  commencer  par  faire  le  récolement  de  l'in- 
ventaire afin  de  vérifier  le  nombre,  les  espèces,  l'état 
et  la  consistance  des  meubles  qui  existaient  lors  de 
l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier ,  et  reconnaître 
leur  état  comparatif  de  leur  identité  avec  ceux  qui  sont 
représentés  à  la  fin. 

Mais  si  dans  le  principe  il  y  avait  des  meubles  qu'on 
ne  retrouve  plus  à  la  fin ,  sur  qui  la  perte  doit-elle 
peser  ? 
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Sans  doute  lorsqu'u]i  objet  mobilier,  livré  à  Tusu- 
fruitier,  périt  entre  ses  mains  et  par  sa  faute ,  il  en 
est  responsable  envers  le  propriétaire.  Il  serait  ép;ale- 
ment  responsable  des  détériorations  dont  le  meuble 
se  trouverait  affecté  aussi  par  sa  faute,  puisqu'il  ne 
l'avait  reçu  qu'à  la  cliar^ye  de  le  conserver  et  d'en  user 
en  bon  père  de  famille  :  mais  la  perte  d'une  chose 
peut  n'être  que  l'effet  d'un  pur  accident ,  comme  lors- 
qu'un animal  périt  de  maladie,  ou  lorsque  des  meubles 
qui  sont  dans  une  maison ,  se  trouvent  dévorés  par  les 
flammes  d'un  incendie,  ou  enlevés  par  force  majeure. 

Les  bestiaux  périssent  par  le  seul  effet  de  l'âge. 

Les  meubles  morts ,  périssent  par  l'effet  de  la 
vétusté  et  par  l'usage  qui ,  à  la  longue ,  en  opère 
l'anéantissement  total. 

Dans  ces  cas,  soit  que  la  perte  subite  de  la  chose 
résulte  d'un  accident,  soit  qu'elle  provienne  d'un 
dépérissement  successif,  opéré  par  l'usage,  quel  est 
celui  de  l'usufruitier  ou  du  propriétaire  qui  doit  en 
supporter  les  effets  ? 

En  thèse  générale ,  la  perte  est  pour  le  proprié- 
taire ,  parce  que  la  chose  doit  périr  comme  elle  fruc- 
tifie pour  son  maître  (1158). 

2637.  La  perte  pèse  aussi  sur  le  créancier  d'un 
corps  certain  qui  vient  à  périr  par  accident  entre  les 
mains  du  débiteur  (1195  et  1502)  :  alors  celui-ci  se 
trouve  libéré  parce  qu'il  lui  est  impossible  de  livrer 
ce  qui  n'existe  plus,  et  que  impossibUium  nulla  est 
obligatio. 

Si  ce  point  de  droit  était  invariable ,  il  faudrait 
dire   que  la  chose  soumise  à  un  droit  d'usufruit,  pé- 


d'usage  perso>]nel,  etc.  91 

rlssant  soit  par  cas  fortuit,  soit  par  vétusté,  ou  par 
l'usage,  la  perte  de  la  nue  propriété  doit  être  pour 
le  propriétaire  ,  comme  celle  de  la  jouissance  est 
pour  l'usufruitier ,  et  que  dès  lors  celui-ci  n*a  plus 
de  compte  à  en  rendre. 

2638.  Mais  cette  règle  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'elle  ne  reçoive  des  exceptions  :  il  est  en  effet  plu- 
sieurs cas  dans  lesquels  l'estimation  d'une  chose  la 
met  aux  risques  et  périls  du  débiteur  ou  du  détenteur 
chargé  de  la  rendre  à  son  maître. 

C'est  ainsi  que  l'estimation  du  cheptel  donné  au 
fermier,  le  met  à  ses  risques,  quoiqu'elle  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété  (1822). 

C'est  ainsi  encore  que ,  dans  le  prêt  à  usage  ,  si  la 
chose  a  été  estimée  en  la  prêtant ,  la  perte  qui  arrive 
même  par  cas  fortuit ,  est  pour  l'emprunteur ,  s'il 
n'y  a  convention  contraire  (1883). 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si ,  par 
dérogation  au  principe  généred  suivant  lequel  la 
chose  périt  pour  son  maître,  ou  pour  le  créancier  de 
l'espèce  ,  les  meubles  soumis  à  un  droit  d'usufruit 
sont  aux  risques  et  périls  de  l'usufruitier ,  soit  par 
l'effet  de  l'estimation  portée  à  l'inventaire  ,  soit  par 
quelques  dispositions  de  la  loi. 

Il  n'y  a  pas  là-dessus  de  règle  constante  et  uniforme 
pour  tous  les  cas  ;  loin  de  là  nous  trouvons  ,  sur  cette 
matière,  jusqu'à  sept  articles  dans  le  code  qui  tous 
sont  conçus  en  termes  différens  ,  pour  quoi  il  est  né- 
cessaire de  les  analyser  les  uns  après  les  autres ,  pour 
indiquer  exactement  les  espèces  auxquelles  ils  se  rap- 
portent. 
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Article  ^53. 

^ô.lD.  «Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la 
j»  JDuissance  propre  et  lé[»-alc  des  biens  du  mineur, 
j»  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  pré- 
»  lurent  les  garder  pour    les    remettre   en   nature. 

»  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais, 
»  une  estimation  à  juste  valeur,  p^r  un  expert  qui 
»  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  ser- 
»  ment  devant  le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la  valeur 
*  estimatwe  de  ceux  des  îneubles  qu'ils  ne  pourraient 
»  représenter  en  nature.  »  Plusieurs  conséquences 
remarquables  résultent  de  ce  texte. 

2640.  La  première  ^  que  les  meubles  réservés 
par  le  père  ou  la  mère  pour  en  jouir  en  nature,  au 
lieu  de  les  vendre  pour  jouir  du  prix,  ne  lui  sont 
point  acquis  en  propriété ,  par  l'estimation  qui  en  a 
été  faite  ,  puisqu'il  doit  rendre  en  nature  ceux  qui 
subsistent  encore  lors  du  terme  de  sa  jouissance. 

2641.  La  seconde ,  que  néanmoins  la  loi  les  met 
aux  risques  et  périls  de  l'usufruitier  légal,  puisqu'elle 
veut  qu'il  rapporte  le  prix  estimatif  de  ceux  qu'il  ne 
peut  représenter  en  nature.  Il  faut  bien  remarquer  en 
effet,  que  cette  disposition,  ils  rendront  la  valeur,  est 
aussi  impérative  que  générale  pour  tous  les  cas  où  les 
père  et  mère  ne  pourraient  représenter  les  meubles 
en  nature  ;  d'où  il  est  nécessaire  de  conclure  que  la 
perte  est  pour  eux  ,  soit  qu'elle  résulte  de  quelques 
cas  fortuits,  soit  que  les  meubles  se  trouvent  entière- 
mejit  détruits  par  l'usage,  à  la  fin  de  l'usufruit. 

26^i2.      La  Iroisièmcy  que  les  simples  dégradations 
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OU  détériorations  qui  ne  seraient  que  l'effet  de  la 
vétusté  ou  de  l'usure,  doivent  être  supportées  par  les 
enfans,  puisque  l'estimation  n'est  due  par  le  père  ou 
la  mère  qu'à  l'égard  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
peuvent  représenter  en  nature. 

Nous  disons  les  simples  dégradations  ou  détériora- 
tions, car  s'il  s'agissait  de  meubles  fracturés  ou  telle- 
ment usés  qu'ils  fussent  hors  de  service,  nous  croyons 
que  l'estimation  en  serait  due ,  parce  qu^un  meuble 
qui  a  été  cassé  ou  brisé,  ou  qui  est  usé  au  point  de  ne 
pouvoir  plus  remplir  convenablement  ses  fon  {  ons, 
n'est  véritablement  plus  le  meuble  ou  l'ustensile  qui 
était  destiné  à  un  service  utile  pour  l'homme  ;  que 
dans  un  pareil  état  de  choses  ,  il  n'y  a  réellement 
plus  que  des  restes  de  cet  ustensile;  et  que  représenter 
seulement  des  restes  hors  d'usage,  ce  n'est  plus  rendre 
le  meuble  en  nature  ,  puisqu'il  est  anéanti  dans  ses 
fonctions. 

2645.  Le  père  ou  la  mère  pourraient-ils  contester 
sur  l'estimation  faite  par  l'expert  nommé  de  la  part 
du  subrogé-tuteur?  pourraient-ils  en  demander  la 
réduction? 

Nous  croyons  qu'il  leur  serait  difficile  de  se  faire 
écouter  sur  cette  demande ,  parce  qu'ils  sont  libres 
d'accepter  cette  estimation,  ou  de  faire  procéder  à  la 
vente  des  meubles,  s'ils  trouvent  que  le  prix  estimatif 
en  a  été  porté  trop  haut  ;  comme  ils  sont  libres  aussi 
de  conserver  avec  soin ,  les  objets  estimés ,  pour  les 
rendre  en  nature  au  lieu  d'en  payer  l'estimation. 

INIais  pourquoi  cette  disposition  rigoureuse  à  l'é- 
gard des  père  et  mère  ?  pourquoi  les  auteurs  du  code 


94  TRAITÉ    DES    DROITS    d'uSUFRUIT, 

ont-ils  voulu  (loro^jer  ici  au  principe  (général  qui  veut 
<{uc  la  chose  périsse  pour  son  maître?  pourquoi 
ont-ils  voulu  au  contraire  que  la  perte  de  meubles 
soumis  à  l'usufruit  légal  des  père  et  mère  fût  à  la 
clîaqye  de  l'usufruitier? 

C'est  sans  doute  par  la  raison  qu'on  ne  doit  pas  voir 
seulement  un  usufruitier,  mais  encore    un  tuteur 
dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  un 
droit  de  jouissance  sur  les  biens  de  ses  enfans  mi- 
neurs, et  ce  tuteur  est  soumis  à  toutes  les  règles  et  à 
toutes  les  charges  ordinaires  de  la  tutelle  ;  or ,  si  au 
lieu  du  père  ou  de  la  mère ,  c'était  un  étranger  qui  eût 
été  nommé  tuteur  des  enfans  par  eux  délaissés ,  les 
meubles  ne  seraient  pas  conservés  au  péril  des  mi- 
neurs; ils  seraient  au  contraire  vendus  pour  en  placer 
le  prix  à  leur  profit;  il  faut  donc  que  le  père  ou  la 
mère  les  vendent  aussi  pour  en  prévenir  également 
la  perte  et  en  placer  ou  garder  le  prix,  ou  que,  s'ils 
veulent  les  conserver  en  nature  pour  en  jouir,  ils  en 
prennent  le  péril  sur  eux-mêmes,  autrement  la  tutelle 
que  la  loi  leur  défère  serait ,  sous  ce  rapport ,  moins 
avantageuse  pour  les  enfans ,  que  si  elle  était  confiée 
à  un  étranger,  ce  qui  ne  serait  pas  d'accord  avec  les 
dispositions  générales  de  la  loi,  qui  veut  que  les  in- 
térêts des  mineurs  soient  également  soignés  et  ga- 
rantis par  toute  espèce  de  tuteur. 

Article  950. 

2644.  «  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers 
»  aura  été  faite  avec  réserve  d'usufruit,  le  donataire 
»  sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit ,  de  prendre 
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»  les  effefs  donnés  qui  se  trouveront  en  nature, 
>  dans  l'état  où  ils  seront  ;  et  il  aura  action  contre 
»  le  donateur  ou  ses  héritiers^  pour  raison  des  objets 
»  non  exi st ans ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui 
»  leur  aura  été  donnée  dans  Vétat  estimatif  »  qui 
doit  être  annexé  à  la  donation. 

11  est  évident,  à  vue  de  ce  texte,  que  Testimation 
des  meubles  donnés  avec  réserve  d'usufruit,  les  met 
aux  risques  et  périls  du  donateur,  puisqu'il  en  doit  le 
prix  lorsqu'il  ne  peut  les  représenter  en  nature  à  la 
fin  de  sa  jouissance. 

Il  est  évident  encore  que  la  perte  pèse  sur  le  dona- 
teur avec  réserve  d'usufruit,  soit  qu'elle  ait  pour 
cause  la  vétusté  ou  l'usage ,  soit  qu'elle  résulte  d'ac- 
cidcns  qui  ne  soient  dus  qu'au  cas  fortuit,  puisqu'il 
suffit  que  les  meubles  ne  soient  plus  existans  à  la  fin 
de  l'usufruit,  pour  qu'il  doive  rendre  compte  de  l'es- 
timation ,  et  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre 
ceux  qui  seraient  détruits  par  accident  ou  péris  par 
la  faute  du  donateur. 

2645.  Mais  les  simples  détériorations  survenues 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  sont  en  perte  pour  le 
donataire,  puisqu'il  est  tenu  ,  à  l'expiration  de  l'usu- 
fruit, de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouvent  en 
nature ,  dans  Vétat  où  ils  sont,  Néanm.oins ,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé  sur  l'article  qui  précède, 
nous  croyons  que  la  restitution  en  nature  cesserait 
d'être  forcément  reccvable ,  si  les  meubles  étaient 
brisés  ou  tellement  usés  qu'ils  fussent  absolument 
hors  d'usage ,  car  les  restes  d'un  meuble  qui  a  été 
fracturé  ne  sont  plus  un  meuble  existant  en  nature , 
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mais  1rs  vestirres  d'un  nioublc  (iétniit  :  et  un  meuble 
tellcMncnt  usé  qu'il  se  trouve  hors  de  service,  n'est 
toujours  que  les  restes  du  meuble  et  non  pas  un  véri- 
table meul)le  utile  encore  à  son  maître,  puisque  ne 
pouvant  plus  servir  à  sa  destination  il  est  anéanti 
dans  ses  fonctions. 

2(M.  Ici  se  représente  encore  la  question  de 
savoir  pourquoi  les  auteurs  du  code  n'ont  pas  voulu 
que  le  donateur  pût  invoquer  la  règle  oénérale  qui 
veut  que  la  chose  périsse  pour  le  propriétaire. 

Le  motif  de  cette  disposition  est  fondé  sur  ce  que, 
dans  cette  espèce  de  constitution  d'usufruit,  il  y  a  un 
mélange  d'obligation  personnelle  que  l'usufruitier 
s'est  imposée  à  lui-même,  et  qui  est  plus  étendue 
que  dans  les  cas  ordinaires. 

Sauf  dans  quelques  circonstances  spécialement  dé- 
terminées dans  le  droit,  la  donation  entre-vifs  est 
essentiellement  irrévocable;  c'est  là  son  caractère 
principal  :  la  loi  veut  que  le  donataire  puisse  compter 
sur  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite  :  elle  veut  qu'il 
soit  dans  la  plus  parfaite  sécurité  contre  toutes  les  at- 
teintes qu'on  tenterait  d'y  porter  soit  par  la  distrac- 
tion des  objets  donnés,  soit  par  abus  de  la  jouissance 
réservée  ;  elle  veut  en  conséquence  qu'il  ne  soit  pas 
plus  permis  au  donateur  de  rendre  sa  libéralité  illu- 
soire ,  en  abusant  de  son  usufruit,  que  de  la  révoquer 
directement  ;  et  pour  étendre  cette  garantie  aussi 
loin  qu'elle  peut  aller,  elle  veut  que  l'estimation  qui 
doit  être  faite  lors  de  l'acte  de  donation  mobilière , 
mette  les  meubles  donnés  aux  risques  et  périls  du 
donateur  qui  s'en  est  réservé   l'usufruit,  de  sorte 
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qu'en  souscrivant  sa  libéralité,  il  est  censé  s'être  im- 
posé lui-même  cette  charge,  comme  s'il  avait  fait 
un  don  alternatif  ou  du  meuble  ,  ou  de  son  estima- 
tion. 

2647.  Le  donateur  d'effets  mobiliers  avec  réserve 
d'usufruit,  ainsi  que  le  père  ou  la  mère  ayant  l'usu- 
fruit légal  sur  les  meubles  de  ses  enfans ,  doivent 
donc  rendre  compte  de  l'estimation  de  ceux  qu'ils  ne 
représentent  point  en  nature,  soit  qu'ils  les  aient  dis- 
traits à  leur  profit,  soit  que  ces  meubles  aient  péri 
même  par  cas  fortuit.  Il  en  est  de  même  de  tout 
autre  usufruitier  relativement  aux  effets  qui  auraient 
péri  par  sa  faute  ;  mais  à  quelle  époque  ce  compte 
doit-il  être  rendu  ?  Peut-on  l'exiger  dès  le  moment 
que  le  meuble  a  péri  ou  n'existe  plus ,  par  la  raison 
qu'en  général  l'usufruit  s'éteint  par  la  perte  de  la 
chose;  ou  doit- on  admettre  le  terme  jusqu'auquel 
l'usufruit  aurait  été  exercé ,  si  la  chose  n'avait  pas 
cessé  d'exister  ? 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruit  légal  des  père  et  mère, 
il  est  évident  que  l'usufruitier  ne  peut  être  tenu  de 
payer  l'estimation  dont  il  s'agit ,  avant  le  terme  fixé 
par  la  loi  pour  la  cessation  de  l'usufruit ,  parce  que 
l'usufruitier  de  cette  classe  ayant  la  jouissance  de 
tous  les  droits  du  propriétaire ,  il  doit  jouir  même  de 
l'action  en  reprise  qui  appartient  à  celui-ci  ;  en  con- 
séquence de  quoi  cette  action  ne  peut  être  exercée 
tant  que  le  droit  d'usufruit  n'est  pas  arrivé  à  son 
terme  naturel. 

2648.  Il  en  est  de  même  et  par  les  mêmes  rai- 
sons ,  à  l'égard  du  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 

V.  7 
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rerseldc  l'usufruit  des  effets  mobiliers  d'une  succes- 
sion. 

En  ce  qui  a  rapport  au  donateur  de  certains  meu- 
bles avec  réserve  d'usufruit,  nous  croyons  qu'on  doit 
encore  porter  la  même  décision ,  attendu  que  tel  est 
le  sens  naturel  de  la  disposition  du  code  qui  déclare 
qu'en  ce  cas,  le  donataire  aura,  à  l'expiration  de 
Vusiifruit ,  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers, 
pour  raison  des  objets  non  existans,  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  valeur  estimative ,  et  qu'il  y  aurait  de 
l'injustice  à  donner  à  ce  texte  une  autre  interpréta- 
tion; car  en  supposant,  comme  cela  doit  être,  que  les 
meubles  aient  été  estimés  à  leur  juste  valeur,  leur 
prix  serait  bien  supérieur  à  la  perte  de  la  nue  pro- 
priété éprouvée  par  le  donataire,  s'il  n^n  devait  pas 
attendre  le  paiement  jusqu'au  terme  naturel  de  l'u- 
sufruit. 

2649.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  legs  particulier 
d'usufruit  sur  un  ou  plusieurs  meubles  déterminés 
qui  eussent  péri  par  la  faute  de  l'usufruitier ,  nous 
croyons  que  l'héritier  devrait  être  admis  à  agir  de 
suite  pour  obtenir  ses  dommages  et  intérêts,  attendu 
que,  d'une  part,  le  droit  d'usufruit  étant  éteint  par 
la  perte  de  la  chose,  l'usufruitier  n'aurait  plus  de  titre 
pour  retenir  la  somme  par  lui  due,  et  que,  d'autre 
côté ,  la  faute  par  lui  commise  devrait  lui  fermer 
toute  voie  contraire. 

Néanmoins  dans  ce  cas-là  même,  il  ne  faudrait  pas 
perdre  de  vue  la  règle  d'équité  qui  veut  que  personne 
ne  soit  enrichi  aux  dépens  d'autrui ,  d'où  il  résulte 
que,  pour  taxer  avec  justice  les  dommages  et  intéréta 
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dus  à  l'héritier,  on  ne  devrait  point  estimer  le  meuble 
perdu  dan-  toute  sa  valeur  en  plein  domaine  ,  miîs 
en  nue  propriété  seulement,  et  pris  égard  à  la  durée 
probable  que  l'usufruit  pouvait  avoir  encore. 

Article  1j66. 

2600.  «  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste 
»  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute 
»  du  mari ,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui 
»  resteront^  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront.  »  Ici 
la  règle  qui  veut  que  la  chose  soit  aux  risques  et  pé- 
rils du  propriétaire,  et  périsse  pour  lui ,  reprend  tout 
son  empire  ,  puisqu'il  suffit  que  le  mari  usufruitier 
soit  sans  faute,  pour  que  la  perte  des  meubles  dotaux 
ne  pèse  que  sur  la  femme  comme  propriétaire. 

Article  589. 

2601.  «  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui, 
»  sans  se  consommer  de  suite  ,  se  détériorent  peu  à 
»  peu  par  l'usage ,  comme  du  linge  ,  des  meubles 
»  meublans,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir 
»  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est 
»  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que 
y>  dans  Vétat  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par 
»  son  dol  ou  par  sa  faute.  »  Cette  disposition  est  en- 
core conforme  à  la  règle  du  droit  commun  ,  qui  veut 
que  la  perte  de  la  chose  soit  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire ou  du  créancier  de  l'espèce  quand  elle  n'est 
que  l'effet  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure,  en 
sorte  que  s'il  était  prouvé ,  par  exemple ,  que  les 
meubles  dont  l'usufruit  avait  été  légué,  ont  été  la 
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proie  dos  llaniinos  d'un  iiicoiidie  (jui  a  dévoré  Ja 
maison  où  ils  élaionl ,  sans  (jifil  paraisse  qu'on  aurait 
pu  les  sauver,  l'usufruitier  serait  libéré  de  loule  res- 
titution à  ce  sujet. 

2G52.  jMais  lorsqu'il  n'est  pas  constant  qu'il  y  a 
eu  cas  fortuit  ou  événement  de  force  majeure  qui  ait 
dû  naturellement  entraîner  la  perle  des  meubles, 
suffirait-il  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers  d'alléguer 
qu'ils  ont  été  entièrement  détruits  par  l'usage,  et 
pourraient-ils,  au  moyen  de  cette  allégation,  se  pré- 
tendre quittes  de  les  rej)roduire  en  tout  ou  en  partie, 
ou  d'en  payer  la  valeur? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  rappeler  ce 
qui  a  été  dit  lors  de  la  discussion  du  code ,  sur  l'article 
qui  nous  occupe.  C'est-là  que  nous  verrons  dans  quelle 
intention  les  dernières  expressions  en  ont  été  con- 
çues. 

Après  les  termes  portant  que  l'usufruitier  n'est  tenu 
de  rendre  les  meubles  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans 
Vétat  où  ils  se  trouvent  non  détériorés  par  son  dol  ou 
sa  faute ,  les  membres  de  la  commission  préparatoire 
du  projet  de  la  loi  avaient  ajouté  que  si  quelqu'une 
de  ces  choses  se  trouve  entièrement  consommée  par 
l  usage,  aussi  sans  dol  et  sans  faute  de  la  part  de  V usu- 
fruitier, il  est  dispensé  de  la  représenter  à  la  fin  de 
r  usufruit. 

Mais  lorsqu'on  en  fut  à  la  discussion  de  ce  projet, 
dans  le  conseil  d'état,  monsieur  Tronclict  s'éleva 
contre  cette  disposition  finale  en  disant  «  qu'il  est 
»  difficile  que  les  meubles  soumis  à  l'usufruit  soient 
»   tellement  roiisommés  ]>ar  l'usage,  qu'il  n'en  reste 
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»  absolument  rien;  que  cependant  on  donnerait  à 
»  l'usufruitier  la  facilité  de  les  soustraire  à  son  profit , 
>  si  on  ne  l'obligeait  pas  à  représenter  ce  qui  reste.  » 
C'est  sur  cette  judicieuse  observation  que  la  dernière 
partie  de  l'article  fut  retranchée  (j).  De  tout  cela  il 
résulte  : 

26o5.  1.°  Que  l'usufruitier  doit  conserver  les 
restes  de  la  chose ,  ou  prouver  autrement  et  d'une 
manière  légale ,  qu'elle  a  été  détruite  par  l'usage  et 
qu'il  n'en  reste  rien,  sans  quoi  il  est  présumé  en  avoir 
disposé  à  son  profit  et  doit  être  tenu  d'en  payer  l'es- 
timation ; 

2.''  Que  la  perte  de  la  chose  est  pour  le  proprié- 
taire, lorsqu'elle  est  l'effet  de  l'usage  exercé  sans 
abus ,  comme  lorsqu'elle  résulte  du  cas  fortuit ,  puis- 
qu'il suffît  à  l'usufruitier  de  représenter  les  restes  du 
meuble  ,  pour  se  voir  entièrement  libéré  ; 

3."  Que  si,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de 
restituer,  l'usufruitier  soutient  que  la  perte  de  la  chose 
est  arrivée  par  cas  fortuit,  c'est  à  lui  à  établir  le  fait 
de  l'accident  (1502);  parce  que  c'est  au  débiteur  à 
établir  sa  libération  ; 

Que  si ,  d'autre  part ,  on  soutient  que  c'est  par  la 
faute  de  l'usufruitier  que  l'accident  a  frappé  la  chose 
et  l'a  détruite ,  c'est  au  propriétaire  à  en  établir  la 
preuve,  parce  qu'il  devient,  à  son  tour,  acteur  dans 
cette  exception  (1808). 

(i)  Voy.  au  tom.  3,  pafj.  io8,  des  protès-vorbaux  de  la  dis- 
cussion du  code. 
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Article  603. 

2G34.  «  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de 
»  l'usufruitier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les 
»  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient  vendus, 
pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées  ; 
et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son 
»  usufruit  :  cependant  l'usufruilierpourra  demander, 
et  les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  circon- 
stances, qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour 
son  usnp;e  hii  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution 
juratoire  ,  à  la  charge  de  les  représenter  à  Vextinc- 
»  tion  de  V usufruit,  »  Quoique  cet  article  ne  ^  oit  pas 
terminé  par  les  mêmes  ex[)ressions  que  le  précédent , 
néanmoins  comme  il  s'agit  du  même  genre  de  meubles 
et  du  même  droit  d'usufruit ,  il  nous  paraît  évident 
que  cette  di>posilion  doit  être  entendue  comme 
l'autre,  et  qu'il  faut  dire  que  l'usufruitier  qui  n'a 
point  pu  donner  de  caution  et  auquel  on  a  seulement 
laissé  l'usage  des  meubles  qui  lui  étaient  nécessaires, 
n'est  tenu  de  les  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans 
Tétat  où  ils  se  trouvent,  non  détériorés  par  sa  faute; 
mais  qu'il  doit  au  moins  en  représenter  les  restes  pour 
prouver  qu'il  ne  les  a  point  distraits  à  son  profit,  ainsi 
que  nous  venons  de  l'expliquer. 

Article  61j. 

26jo.  «  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  ani- 
»  mal  qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier, 
>  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni 
»  d'en  payer  l'estimation.  )>  Ces  mots  sur  un  animal 
doivent  être  entendus  sainement  :  ils  sont  employés 
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par  opposition  au  troupeau  dont  il  est  question  dans 
l'article  suivant.  Si  donc  l'usufruit  avait  été  légué 
sur  plusieurs  animaux  considérés  ut  singuli ,  ou,  en 
d'autres  termes  ,  sur  plusieurs  animaux  spécialement 
déterminés,  ce  serait  comme  s'il  y  avait  autant  de 
legs  que  d'animaux  (  i  ) ,  et  la  perle  arrivée  sur  chacun 
d'eux,  par  cas  fortuit,  serait  au  compte  du  proprié- 
taire, comme  si  chacun  d'eux  avait  été  l'ohjet  d'une 
disposition  spéciale. 

Mais  l'usufruitier  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
ou  l'accident  de  maladie  ,  et  une  fois  que  ce  fait  est 
établi ,  il  doit  être  libéré  ,  à  moins  que  le  propriétaire 
ne  prouve  à  son  tour ,  que  si  l'animal  a  été  frappé 
d'un  accident,  ce  n'est  que  parce  qu'il  y  avait  été 
exposé  par  suite  d'une  faute  précédemment  commise 
par  l'usufruitier,  cas  auquel  celui-ci  doit  en  payer 
l'estimation  (1808). 

Article  616. 

26o6.  «  Si  le  troupeau  sur  lequel  l'usufruit  a  été 
»  établi ,  périt  entièrement  par  accident  ou  par  mala- 
»  die,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est 
»  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte 
»  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

»  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  Tusu- 
»  fruitier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  concurrence 
»  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri.  »  Nous 
ne  devons  pas  répéter  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit 
au  chapitre  vingt-trois  ,  touchant  l'usufruit  légué  sur 
des  animaux;  nous  ajouterons  seulement  : 

(i)  Yoy.  suprà,  sous  les  n."*  io88  et  1089. 
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Que  si  c'est  un  troupeau  qui  ait  été  reçu  en  usu- 
Iruit,  l'usufruitier  doit  le  reproduire  en  même  nom- 
bre d'individus ,  et  ég^alement  valides ,  à  moins  qu'il 
n'ait  pu  tirer  du  croit  une  quantité  suffisante  déjeunes 
bétes  pour  fournir  au  remplacement  de  celles  qui  se- 
raient mortes  ; 

Que  dans  le  remplacement  d'un  animal  par  un  au- 
tre ,  il  y  a  subrogation  de  celui-ci  au  lieu  du  premier, 
comme  il  y  aurait  subrogation  d'une  tuile  placée  sur 
un  couvert  au  lieu  d'une  autre  ;  qu'en  conséquence  , 
quoique  le  nouvel  animal  subrogé  à  l'ancien ,  sort 
individuellement  d'une  plus  grande  valeur  que  l'au- 
tre ,  l'usufruitier  n'est  point  admissible  à  répéter  la 
plus  value,  parce  que  cet  excédant  de  valeur  provient 
du  troupeau  même ,  et  qu'elle  n'est  que  le  résultat  du 
bon  entretien  dont  l'usufruitier  est  tenu. 

SECTION    IV. 

Du  compte  à  rendre  sur  les  créances, 

2657.  Sur  l'article  des  créances,  comme  sur  celui 
des  meubles ,  il  faut  faire  le  récolement  de  l'inven- 
taire où  l'on  a  dû  mentionner  les  titres  remis  dans  le 
tei.,j^-  à  l'usufruitier  pour  poursuivre  la  rentrée  des 
sommes  dues  par  les  débiteurs. 

Si  les  créances  ont  été  remboursées  entre  ses  mains, 
ses  héritiers  doivent  rendre  le  montant  des  capitaux 
qu'il  a  reçus. 

A  l'égard  des  créances  qui  n'auraient  pas  été 
remboursées  à  l'usufruitier,  quoiqu'elles  fussent 
exigibles  ;  la  question  de  savoir  si  la  représen- 
tation des  titres    suffit   pour  la    dégager   de    toute 
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obligation,    est    subordonnée  à  plusieurs    circon- 
stances. 

S'il  est  justifié  qu'il  ait  fait  toutes  les  démarcbes  que 
le  bon  père  de  famille  doit  faire  pour  obtenir  son 
paiement ,  et  que  néanmoins  il  n'ait  pu  le  toucher , 
il  suffira  de  rendre  les  titres  et  les  actes  conservatoires 
constatant  ses  diligences,  parce  qu'il  n'y  aura  aucune 
faute  à  lui  imputer. 

26o8.  Si  le  débiteur  étaiï  déjà  dans  un  état  notoire 
d'insolvabilité  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usu- 
fruitier ,  il  suffit  que  celui-ci  ait  fait  les  actes  inter- 
ruptifs  de  la  prescription ,  pour  conserver  les  actions 
dans  l'état  où  elles  étaient,  afin  qu'on  puisse  les  faire 
valoir  un  jour ,  dans  un  meilleur  état  de  clioses  ,  s'il 
y  a  lieu  ;  et  l'on  ne  pourrait  lui  imputer  à  faute  de 
n'avoir  pas  fait  des  poursuite:^  ultérieures  et  obtenu 
des  jugemens  dont  les  dépens  n'auraient  été  que  frus- 
tratoires  pour  lui. 

2659.  Si  le  légataire  de  l'usufruit  a  négligé  d'agir, 
et  que  les  créances  soient  prescrites  ;  s'il  a  donné  des 
délais  à  des  débiteurs  qui  soient  ensuite  devenus  insol- 
vables ;  s'il  n'a  pas  renouvelé  les  inscriptions  hypo- 
thécaires au  moyen  desquelles  les  créances  auraieni 
été  acquittées;  il  n'aura  pas  administré  en  bon  père 
de  famille,  et  il  devra  être  responsable  des  pertes 
ressenties  par  l'héritier. 

iMais  s'il  n'y  avait  rien  de  périclitant  dans  les  fa- 
cultés des  débiteurs,  il  n'y  aurait  aucun  reproche  à 
faire  à  l'usufruitier  de  ce  qu'il  ne  les  aurait  pas  forcés 
à  un  paiement  que  le  propriétaire  peut  également  ob- 
tenir lui-même  aujourd'hui. 


i06  TRIITÉ    DES    DROITS    D'uSUmUlT, 


CHAPITRE  LU, 

Du  com[)tc  qui  peut  èlre  ii  faire  entre  l'un  des  époux  et  les 
héritiers  de  Tautre ,  à  raison  de  quelques  droits  d'usu- 
fruit. 

2()60.  Ce  compte  peut  avoir  pour  objet  le  droit 
d'usufruit  lui-mcnie,  sous  le  rapport  de  la  récom- 
pense prétendue  par  l'une  des  parties,  pour  la  jouis- 
sance ,  l'achat  ou  la  vente,  ou  les  réparations  qui 
auraient  eu  lieu  durant  la  communauté. 

Il  peut  avoir  aussi  pour  objet  les  fruits  pendans 
par  racines  au  jour  de  la  dissolution  du  mariage  sur 
les  propres  des  époux,  dont  la  communauté  était  usu- 
fruitière. 

SECTION    I. 

Du  compte  qui  peut  a^oir  pour  objet  le  droit  d'usu- 
fruit lui-même. 

Ce  n'est  que  par  le  développement  des  diverses 
espèces  que  nous  pouvons  présenter  au  lecteur  tout 
ce  que  nous  avons  à  dire  dans  celte  section. 

2661.  I.  La  communauté  est  usufruitière  des  im- 
meubles propres  des  époux  (1401,  ,^2),  et  elle  doit 
en  cette  qualité  pourvoir  à  toutes  les  réparations  usu- 
fructuaires  à  raison  des  dégradations  dont  ils  peuvent 
ctrc  affectés  (  1409  ,  §  4  )  durant  le  mariage. 

D'autre  part,  chacun  des  époux  doit  récompense 
â  la  communauté  de  tous  les  bénéfices  qu'il  peut  en 
avoir  tirés  à  l'occasion  de  ses  propres  (1437). 
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De  ces  deux  propositions  combinées  ensemble ,  il 
résulte  : 

1.°  Que  si,  durant  le  mariage  ,  il  a  été  fait  des  im- 
penses de  réparations  d'entretien  sur  les  fonds  propres 
de  l'un  des  époux  ;  mais  qu'elles  aient  été  faites  à  rai- 
son de  dégradations  déjà  existantes  à  l'époque  du 
mariage ,  il  en  sera  dû  récompense  à  la  communauté, 
par  le  propriétaire  dont  on  aura  ainsi  augmenté  la 
valeur  de  l'apport  tandis  qu'on  n'était  obligé  qu'à  l'en- 
tretenir dans  l'état  où  il  avait  été  fait; 

2.°  Qu'il  est  dû  même  récompense  à  la  commu- 
nauté, soit  à  raison  des  améliorations ,  soit  à  raison 
de  toutes  les  grosses  réparations  qui  auraient  été  faites 
durant  le  mariage  sur  les  propres  des  conjoints. 

5.°  Que  si  la  femme  ou  ses  héritiers  renonçaient  à 
la  conimunaulé,  et  que  ce  fût  le  fonds  du  mari  qui 
eût  été  réparé  ou  amélioré,  les  renoncans  n'auraient 
aucune  répétition  à  former  à  cet  égard  :  et  qu'au  con- 
traire si  les  grosses  réparations  ou  améliorations 
avaient  été  faites  dans  le  fonds  dotal  de  la  femme, 
celle-ci  ou  ses  héritiers  en  devraient  l'indemnité  tout 
entière  au  mari. 

Sur  quoi  .1  faut  observer  que  l'indemnité  due  à 
raison  des  réparations  consiste  dans  le  montant  du 
prix  qu'elles  ont  coûté,  parce  qu'elles  n'ont  été  exé- 
cutées que  pour  obéir  à  la  loi  de  la  nécessité. 

Qu'en  ce  qui  touche  à  l'indemnité  due  pour  amé- 
liorations ,  on  doit  distinguer  le  cas  où  elles  ont  été 
faites  du  consentement  de  la  femme  sur  son  fonds 
dotal ,  de  celui  où  le  mari  les  aurait  faites  sans  la  con- 
sulter. Lorsque  les   améliorations  ont  été  faites  du 
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consentement  de  la  femme,  e'Jeen  doit  le  prix  entier^ 
parce  qu'elle  les  a  voulues  :  mais  lorsqu'on  ne  l'a  pas 
consultée  pour  les  faire ,  elle  ne  doit  que  la  valeur 
estimative  de  la  mieux  value  du  fonds  si  cette  mieux 
value  est  moins  estimée  que  ce  qu'elle  a  coûté,  attendu 
que  ce  n'est  que  jusqu'à  cette  concurrence  que  le 
mari  administrant  pour  sa  femme  ,  a  géré  utilement, 
non  abs  re  est  si  quidem  mulieris  voluntas  intercédât ^ 
mandati  actionem  à  nostrâ  aitctoritate  marito  contra 
iixoreni  induJgeri  :  quateniis  possit  per  hanc ,  quod 
utihter  impensmn  est  ad{>ersari,  Velsi  non  intercédât 
mulieris  voluntas,  utiliter  tamen  res  cjesta  est ,  ne- 
gotiorum  gestorum  adversiis  eam  sufficere  actio- 
nem (i). 

2662.  Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  sous  le 
régime  dotal  ou  sans  communauié ,  c^est  le  mari  seul 
qui  est  usufruitier  des  biens  dotaux  de  la  femme  ;  il 
doit  par  conséquent  satisfaire  seul  à  toutes  les  im- 
penses de  réparations  usufructuaires  dont  la  cause 
ne  serait  pas  préexistante  au  mariage  (11)53  et  1^62). 
Et  quant  aux  grosses  réparations  qu'il  peut  avoir 
faites,  la  femme  ou  ses  héritiers  lui  doivent  le  rem- 
boursement du  prix  qu'elles  ont  coûté. 

Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  des  améliora- 
tions qu'il  aurait  faites  sur  le  fonds  dotal?  doit- on 
encore  ici  assimiler  sa  cause  à  celle  d'un  légataire 
d'usufruit  auquel  la  loi  (S99)  refuse  toute  reprise  pour 
ces  sortes  d'impenses  ? 

(0  L.  unie,  §  5,  cod.  de  rci  u.voriœ  actionc,  lib.  5,  tit  i6. 
Aoy.   encore  d'autres  développeniens   sous  les  n."  iGgoet 
suiv. 
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]>jpus  ne  le  croyons  pas ,  et  nous  pensons  au  con- 
traire que  les  améliorations  construites  par  le  mari , 
sur  le  fonds  dotal  de  la  femme  ,  même  sans  consulter 
celle-ci ,  doivent  être  par  elle  remboursées  jusqu'à 
concurrence  de  la  mieux  value  de  l'immeuble;  soit 
parce  que  l'usufruit  du  mari  étant  établi  à  titre 
onéreux ,  on  ne  doit  pas  confondre  sa  condition  avec 
celle  d'un  usufruitier  à  titre  gratuit ,  pour  conclure 
de  l'une  à  l'autre ,  dans  le  silence  du  code  ;  que  la  loi 
ne  s'expliquant  pas  sur  ce  point ,  on  doit  plutôt  le 
régler  par  la  maxime  générale  qui  ne  veut  pas  qu'une 
personne  puisse  s'enrichir  aux  dépens  d'une  autre, 
parce  qu'il  est  conforme  aux  principes  du  droit  com- 
mun d'en  faire  l'application  partout  où  l'on  n'y  trouve 
pas  une  dérogation  expresse  et  spécialement  pro- 
noncée par  la  loi. 

On  ne  pourrait  le  décider  autrement  sans  ouvrir 
une  porte  aux  abus  des  dons  indirects  entre  les  époux. 
C'est  pourquoi  la  loi  romaine  déclarait  nulle  la  con- 
vention par  laquelle  le  mari  aurait  promis  à  sa  femme 
de  ne  pas  répéter  les  améliorations  qu'il  avait  faites 
sur  le  fonds  dotal^  à  moins  que  cette  promesse  n'eût 
été  faite  après  la  dissolution  du  mariage;  ob  res 
quoque  donatas ,  vel  canotas ,  vel  impensas  fac- 
tas,  tune  facta  pactio  valebit  y  ici  est  post  clwor- 
tiwn  (i). 

Enfin,  soit  sous  le  régime  dotal,  soit  sous  le  régime 
communal ,  si  l'on  a  négligé  de  faire  toutes  les  répa- 
rations usufructuaires  dans  les  fonds  ,  le  propriétaire 
qui  souffre  de  cette  négligence  doit  avoir  une  action 

(O  L.  20,  ff.  de  partis  dotal.,  lib.  23,  lit    4- 
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en  indemnité  contre  rusufruilier,  c'est-à-dire ,  cqntre 
le  mari  ou  contre  la  communauté. 

26G3.  II.  L'usufruit  immobilier  qui  appartient  à 
l'un  des  époux  sur  le  fonds  d'un  étranger,  est,  comme 
le  serait  le  fonds  lui-même ,  un  propre  dont  le  revenu 
seulement  tombe  en  communauté  sous  le  régime  com- 
munal ,  ou  appartient  au  mari  sous  le  régime  dotal. 
Si  donc  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot  à  la  femme, 
le  mari  ou  ses  liéritiers  ne  sont  obligés ,  à  la  dissolution 
du  mariage ,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit  et  le 
titre  sur  lequel  il  repose,  et  non  les  fruits  éclius  du- 
rant le  mariage  (1568).  Mais  si  le  mari,  percevant 
les  émolumens  de  cet  usufruit ,  avait  négligé  de  pour- 
voir convenablement  à  l'entretien  du  fonds ,  la  femme 
qui  resterait  personnellement  obligée  à  ce  sujet ,  vis- 
à-vis  du  propriétaire,  aurait  une  action  en  indem- 
nité à  faire  valoir  sur  les  biens  de  la  communauté , 
ou  sur  ceux  du  mari,  parce  que  cet  apport  en  usu- 
fruit n'aurait  été  fait  qu'avec  toutes  les  charges  inhé- 
rentes à  sa  nature,  alienatio  cùmfity  cumsuâ  causa 
dominium  transferimus  (i). 

Il  faut  néanmoins  observer  que  cette  espèce  de 
responsabilité  est  moins  étendue  que  celle  qui  pèse 
sur  l'usufruitier  ordinaire. 

Lorsqu'à  l'ouverture  d'un  droit  d'usufruit,  il  y  a 
déjà  dans  le  fonds  des  réparations  d'entretien  à  faire 
et  dont  l'omission  devrait  entraîner  de  plus  grandes 
dégradations  ,  le  légataire  qui  entre  en  jouissance  est 
obligé  de  pourvoir  à  ces  réparations ,  sans  espoir  de 
recouvrement  contre  le  propriétaire,  quoique  leur 

(i)  L   67,  ff.  de  cnnlrahend.  empt.,  Ub.   18,  tit.  1. 
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cause  soit  préexistante  à  l'exercice  de  son  droit ,  sui- 
vant que  nous  l'avons  établi  ailleurs  (r). 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  commu- 
nauté ou  du  mari ,  pour  les  réparations  dont  la  cause 
serait  préexistante  au  mariage,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  d'usufruit  immobilier  qui  appartient  en  propre 
à  Fun  des  époux. 

Et  d'abord  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  sous 
le  régime  communal ,  et  que  l'un  des  époux  apporte 
en  jouissance  le  droit  d'usufruit  qui  lui  appartient  sur 
un  fonds  déjà  dégradé ,  les  réparations  qui  seront 
faites  pour  dégradations  préexistantes  au  mariage  et 
dont  les  impenses  auront  été  prises  sur  la  commu- 
nauté, donneront  lieu  à  une  action  en  récompense 
contre  l'époux  qui  était  propriétaire  de  l'usufruit,  et 
sur  lequel  pesait  déjà  l'obligation  de  réparer.  Il  en 
devra  récompense  parce  qu'on  aura  acquitté  sa  dette 
propre ,  et  que  cette  dette  est  de  sa  nature  immobi- 
lière (2). 

Si  le  mariage  a  été  contracté  sous  le  régime  dotal, 
et  que  la  femme  se  soit  constitué  en  dot  un  droit  d'u- 
sufruit, à  raison  duquel  elle  était  déjà  débitrice  de 
semblables  réparations,  pour  dégradations  préexis- 
tantes ,  le  mari  qui  en  aura  acquitté  la  charge  aura 
aussi  un  droit  de  répétition  comme  ayant  acquitté  une 
dette  qui  n'était  pas  la  sienne  (3). 

2664.  III.  Lorsqu'un  des  époux  consent,  par  leur 
traité  nuptial ,  l'ameublissement  d'un  de  ses  fonds  , 

(1)  Yoy.  sous  le  n.°  2658. 

(2)  Yoy.  sous  le  n.°  i65o. 

(3)  Yid,  l.  5,  ff.  di  impensis  m  res  dotales  factis,  lib.  a5,  Ut.  i . 
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la  loi  veut  ([ue  lors  de  la  dissolution  de  la  cominu- 
iiaulé ,  il  ait  la  faculté  ou  de  le  laisser  dans  la  masse 
commune ,  ou  de  le  retenir  en  précomptant  sur  sa 
part  le  prix  qu'il  vaut  à  celte  dernière  époque  (ITiGO). 
Devrait- on  suivre  exactement  la  même  marche  si 
c'était  un  droit  d'usufruit  immobilier  qui  eût  été 
ameubli  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  nous  croyons  que  Té- 
poux  qui  aurait  voulu  faire  l'ameublissement  de  son 
usufruit,  devrait  le  retenir  lors  du  partage,  en  pré- 
comptant sa  valeur.  Tl  ne  devrait  pas  avoir  la  même 
option  que  quand  il  s'agit  d'un  immeuble  ordinaire 
qui,  par  la  clause  d'ameublissement,  se  trouve  réel- 
lement acquis  à  la  communauté  ,  tandis  que  le  droit 
d'usufruit  reste  toujours  sur  la  tête  de  l'usufruitier. 
Le  droit  d'option  ne  doit  pas  être  ici  le  même ,  parce 
qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  même  un  transport  par- 
fait du  droit  d'usufruit;  et  qu'en  le  laissant  dans 
le  lot  des  héritiers  de  l'époux  prédécédé ,  ou  en  le 
partageant  avec  eux ,  les  parties  s'engageraient  en- 
vers le  propriétaire  du  fonds  dans  des  difficultés  de 
cautionnement  et  de  responsabilité  que,  l'une  comme 
l'autre,  doit  avoir  le  droit  d'écarter ,  en  laissant  à  l'u- 
sufruitier son  usufruit. 

Au  reste  l'indemnité  due  par  l'époux  usufruitier 
ne  devrait  consister  que  dans  une  jouissance  égale , 
laissée  aux  héritiers  de  l'autre,  et  non  pas  dans  un 
prix  unique  qui  ne  pourrait  être  déterminé  que  par 
un  forfait  qu'on  ne  peut  être  obligé  de  souscrire, 
parce  qu'on  ne  peut,  sans  nécessité,  être  forcé  de 
jouer  son  bien. 


d'usage  p£kso>>£l  ,  etc.  113 

2665.  IV.  Les  immeubles  acquis  par  les  époux 
à  litre  onéreux,  durant  le  mariage ,  tombent  en  com- 
munauté :  il  en  est  de  même  pour  les  meubles  à 
quelque  titre  qu'ils  leur  soient  provenus;  le  droit 
d'usufruit  est-il,  à  cet  égard ,  exactement  soumis  à  la 
règle  commune?  Si,  durant  le  mariage,  il  a  été 
établi  à  titre  onéreux  un  droit  d'usufruit  immobi- 
lier ,  ou  s'il  a  été  légué  un  droit  d'usufruit  mobilier 
à  l'un  des  époux ,  l'autre  ou  les  héritiers  de  l'autre 
seront-ils  fondés  à  en  revendiquer  leur  part ,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté ,  comme  ils  le  se- 
raient si  c'était  un  droit  de  propriété  qui  eût  été 
acquis? 

Pour  soutenir  la  négative,  on  peut  dire  que  l'usu- 
fruit n'est  toujours,  par  sa  nature,  qu'un  droit  per- 
sonnel, intransmissible  et  incessible  de  l'un  à  l'autre; 
qu'ayant  été  établi  au  profit  de  l'un  des  époux  seu- 
lement, il  n'y  a  toujours  que  lui  qui  soit  l'usufruitier 
en  titre  ;  que  le  droit  n'ayant  pas  été  établi  au  profit 
de  l'être  moral  que  nous  appelons  communauté ,  il 
ne  peut  pas  en  être  un  conquêt ,  puisqu'elle  n'est  pas 
elle-même  usufruitière  en  titre  :  qu'une  acquisition 
de  cette  nature  enricliit  bien  la  communauté ,  soit 
par  l'accroissement  du  revenu  qui  en  résulte,  soit 
parce  qu'elle  vient  ajouter  à  la  masse  de  son  fonds 
un  capital  qui  n'y  était  pas  :  car  quoique  le  droit 
d'usufruit  lui-même  ne  soit  pas  rendu  commun; 
quoiqu'il  reste  propre  à  l'acquéreur ,  comme  inbérent 
à  sa  personne ,  il  y  a  néanmoins  acquêt  de  commu- 
nauté, non  pas  dans  le  droit  en  lui-même,  mais  dans 
l'estimation  du  prix  qu'il  vaut,  comme  lorsqu'il  s'agit 
V.  8 
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(l'iiii  office  de  notaire  acquis  par  le  mari ,  durant  le 
mariage;  lequel  n'est  un  conquét  que  dans  le  prix 
qu*il  a  coûté,  ou  qu'il  vaut,  et  non  pas  dans  roffice 
lui-même  (])  ;  qu'ainsi  lors  delà  dissolution  de  la 
communauté  ,  l'époux  qui  est  usufruitier  en  titre  doit 
avoir  le  droit  de  conserver  son  usufruit  pour  le  tout , 
en  payant  à  l'autre  ou  aux  héritiers  de  l'autre  la  moitié 
de  la  valeur  estimative  qu'il  peut  avoir  alors. 

2666.  On  peut  dire  au  contraire  que  quoique 
l'usufruit  ne  soit  ni  cessible,  ni  transmissible  de  l'un 
à  l'autre  quant  au  droit  considéré  en  lui-même ,  il 
peut  néanmoins  être  aliéné  dans  ce  qu'il  a  d'utile , 
puisque  la  loi  (595)  le  déclare  expressément.  Pourquoi 
donc  l'autre  époux,  ou  les  héritiers  de  l'autre  époux , 
ne  pourraient-ils  pas  en  demander  leur  part  en  na- 
ture, comme  de  toute  autre  chose  qui  aurait  été  égale- 
ment acquise  durant  la  communauté? 

Nous  croyons  que  cette  dernière  opinion  devrait 
être  adoptée  de  préférence;  et  que  néanmoins  l'époux 
qui  n'est  pas  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  ne  devraient 
être  admis  à  demander  la  jouissance  de  leur  part 
d'usufruit  en  nature,  qu'à  la  charge  par  eux  de  fournir 
préalablement  à  l'autre,  un  cautionnement  suffisant 
pour  lui  donner  une  entière  sécurité  sur  l'avenir.  La 
raison  qui  devrait  faire  repousser  leur  demande,  s'ils 
n'offraient  pas  cette  garantie ,  c'est  que  l'époux  sur- 
vivant, qui  est  le  seul  usufruitier  en  titre,  est  aussi , 
et  par  une  conséquence  nécessaire ,  le  seul  respon- 
sable en  premier  ordre  vis-à-vis  du  propriétaire;  que 

(f)  Toy  dans  Langunez,  daclatudcfiuctibiis,  paît.  2,  cap.  5, 
«."*  io6  et  suiv. 
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ne  pouvant  cesser  d'être  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions usufructuaircs  sur  l'entretien  et  la  conservation 
du  fonds,  il  y  aurait  une  injustice  manifeste  à  le 
forcer  d'en  partager  la  jouissance  pour  en  livrer  une 
moitié  à  des  héritiers  qui  pourraient  opérer  sa  ruine 
en  dégradant  l'immeuble,  sans  avoir  eux-mêmes 
cautionné  ;  qu'en  conséquence ,  il  est,  dans  ce  cas  , 
plus  conforme  à  l'équité  de  n'accorder  à  ceux-ci 
qu'une  récompense  pécuniaire  ;  que  cela  est  plus 
conforme  aussi  aux  conditions  sous-entendues  par 
les  parties  lors  de  la  constitution  de  l'usufruit,  puis- 
qu'elles n'ont  voulu  établir  qu'un  droit  inhérent  à  la 
personne  de  l'usufruitier  en  titre. 

Nous  pourrions  ajouter  que  cette  décision  est  en- 
core conforme  à  l'esprit  du  code  qui  accorde  à  l'é- 
poux qui  avait  ameubli  l'un  de  ses  fonds,  la  faculté 
de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part ,  pour  le 
prix  qu'il  vaut  (1d09)  :  car  si  l'affection  qu'on  peut 
avoir  pour  un  héritage ,  est  suffisante  pour  accorder 
à  l'époux  qui  l'avait  ameubli,  le  droit  de  le  conserver; 
à  plus  forte  raison  devons-nous  dire  que  l'intérêt  que 
l'usufruitier  a  de  garder  lui-même  la  jouissance  de 
son  usufruit,  quand  on  ne  lui  fournit  pas  un  parfait 
cautionnement,  pour  le  garantir  des  suites  de  l'aban- 
don de  la  moitié  que  les  héritiers  de  l'autre  vou- 
draient exiger,  doit-il  être  jugé  suffisant  pour  écarter 
la  demande  formée  contre  lui. 

2667.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  que  si  celui  des  époux  sur  la  tête  duquel  le 
droit  d'usufruit  a  été  établi ,  vient  à  mourir  le  pre- 
mier,  la   communauté   qui   aura  joui   de   ce    droit 
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pciiilanl  toute  sa  durée ,  n'aura  aucune  rc|)rise  à 
demander  sur  ses  liériliers  ,  puisque  ceux-ci  n'en 
tireront  aucun  profit  particulier;  que  si,  au  contraire, 
c'est  l'époux  usufruitier  qui  soit  survivant,  et  si  les 
liériliers  de  l'autre  ne  lui  offrent  pas  de  f^arantie  suffi- 
sante pour  qu'il  puisse  leur  abandonner  avec  sécurité 
la  moitié  de  son  usufruit  en  nature,  il  est  en  droit  de 
le  retenir  en  totalité  ,  à  la  charge  de  leur  payer  une 
indemnité  égale  au  profit  qu'il  doit  retirer  de  cette 
acquisition  dont  le  prix  a  été  payé  par  la  bourse  de  la 
communauté. 

2668.  Mais  comment  cette  récompense  devra- 
t-elle  être  réglée?  Est-ce  par  le  moyen  d'un  rachat 
fait  wiico  pretio  pour  tout  ce  que  les  héritiers  de  l'é- 
poux prédécédé  pourraient  avoir  à  prétendre  dans  le 
futur  ;  ou  est-ce  par  le  moyen  d'une  indemnité  an- 
nuelle de  jouissance  ?  Et  dans  tous  les  cas  encore  , 
sur  quelle  base  devrait-on  fixer  l'estimation  qui  se- 
rait à  payer   ? 

Sans  doute  les  parties  pourraient  convenir  de  gré 
à  gré  ,  d'un  seul  prix,  réglé  à  forfait ,  pour  l'acquit 
de  toute  la  récompense  une  fois  payée  ;  mais  nous 
ne  croyons  pas  qu'aucune  d'elles  puisse  forcer  l'autre 
à  l'adoption  de  ce  mode  :  nous  pensons  au  contraire 
que  celui  de  l'indemnité  annuelle  est  le  seul  qui 
puisse  être  forcément  exigé,  soit  parce  qu'il  est  con- 
forme à  la  nature  des  choses  que  le  rachat  d'un  droit 
de  jouissance  annuelle  et  viagère  ait  lieu  par  le  paie- 
ment d'un  prix  annuel  :  soit  parce  que  la  composition 
d'un  prix  à  forfait  pour  le  rachat  d'un  droit  dont  la 
valeur  est  absolument  incertaine  ,  ne  peut  être  com- 
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parable  qu'à  un  jeu  de  hasard  aufjuel  personne  ne 
peut  être  forcé  d'exposer  son   bien. 

Quant  à  la  base  de  l'estimation  de  l'indemnité  an- 
nuelle ,  il  est  sensible  que  cette  estimation  doit  être 
faite  en  précomptant  sur  le  produit,  la  déduction  de 
toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  l'usufruit ,  de 
quelque  nature  qu'elles   soient. 

2609.  Mais  s'il  avait  été  convenu  entre  les  parties 
que  la  récompense  due  par  Tépoux  survivant,  serait 
réglée  à  forfait  et  unico  prefio ,  sur  quelle  base  de- 
vrait-elle être  évaluée  ?  devrait-on  la  porter  à  l'équi- 
valent du  prix  tiré  de  la  bourse  commune  pour  faire 
l'acquisition,  ou  seulement  à  la  valeur  estimative  du 
droit  d'usufruit,  en  la  prenant  à  l'époque  de  la  dis- 
solution du  mariage  ? 

Il  parait  d'abord  incontestable  que  ,  quelle  que  fût 
la  consistance  de  l'usufruit  acheté ,  l'indemnité  due 
à  cet  égard  ne  devrait  pas  s'élever  au-dessus  du  prix 
et  des  loyaux  coûts  de  Tacquisition  ;  parce  que  c'est 
là  le  maximum  du  profit  que  l'acquéreur  ,  puisant 
dans  la  bourse  commune,  a  pu  en  tirer  sur  la  portion 
de  l'autre. 

Nous  croyons  en  second  lieu  ,  que  ,  si  à  l'époque 
de  la  dissolution  du  mariage,  l'usufruit  qui  reste  au 
survivant  des  époux,  devait  être,  pour  l'avenir, 
estimé  à  une  valeur  moindre  que  le  prix  qu'il  avait 
coûté  ,  l'usufruitier  ne  devrait  rendre  que  la  moitié 
de  cette  dernière  estimation  ,  parce  que  son  avantage 
particulier  ne  s'étendrait  point  au-delà ,  et  que  la 
communauté ,  ayant  déjà  elle-même  profité  ,  plus  ou 
moins   long-temps,   des   émolumens   de    l'usufruit. 
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c'est-à-dire  d'une  jouissance  viagère  ,  dont  Ja  dépré- 
ciation est  graduelle  suivant  le  cours  des  années  de 
celui  auquel  elle  appartient,  il  ne  serait  pas  juste  de 
lui  accorder  encore  le  remboursement  entier  du  prix 
de  l'acquisition,  tandis  que  l'eslimalion  de  l'usufruit, 
pris  dans  son  état  actuel ,  serait  jugée  d'une  moindre 
valeur  (i). 

2670.  Si  le  droit  d'usufruit  avait  été  acquis  au 
profit  des  deux  conjoints,  avec  clause  de  réversion  , 
pour  le  tout,  sur  la  tétc  du  survivant  des  acquéreurs,^ 
l'un  d'eux  étant  décédé,  on  procéderait  avec  l'autre, 
sur  l'estimation  totale  de  l'usufruit,  conformément  à 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  puisqu'il  resterait  seul  usu- 
fruitier en  titre  pour  le  tout. 

Si  au  contraire  les  deux  époux,  acquéreurs  en- 
semble ,  n'avaient  pas  stipulé  de  réversion  au  profit 
du  survivant,  l'acquisition  ne  serait  propre  à  chacun 
d'eux  que  pour  moitié,  nam  et  dwisionem  recipit, 
adeo  ut ,  si  duobus  legatus  fuerit  y  ipso  jure  ad  sin- 
gulos  partes pertineant  (2).  Dans  ce  cas,  l'usufruit 
étant  éteint  pour  moitié,  par  le  décès  du  prémourant, 
il  n'y  aurait  plus  à  opérer  que  sur  l'autre  moitié  qui 
resterait  au  survivant ,  et  l'on  devrait ,  à  cet  égard , 
procéder  toujours  suivant  les  principes  qu'on  vient 
d'établir ,  parce  qu'il  y  aurait  identité  de  raison  de 
les  appliquer. 

2671.  Les  mêmes  règles  devraient-elles  être  sui- 
vies sur  le  droit  d'une  rente  ou  pension  viagère  qui 

(0  Vov.  dans  CovARnoviAS,  varicriini  résolut.  lili.  3,  cap.  9, 
n."6. 

(2)  L.  81,  (T.  ad  le£em  falcid  ,  lib.    35,  lit.  1. 
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aurait  été  établie  à  litre  onéreux,  au  profit  de  l'un 
Jes  époux,  avec  les  deniers  de  la  communauté? 

11  semble  d'abord  qu'on  devrait  indistinctement 
adopter  l'affirmative  sur  cette  question  ,  puisque  la 
rente  viagère  est  un  droit  personnel  comme  celui 
d'usufruit  :  néanmoins  il  y  a  une  grande  disparité 
entre  les  deux  espèces,  en  ce  que  le  rentier  n'est  res- 
ponsable de  rien  à  raison  de  la  rente  ,  et  n'est  obligé 
à  l'entretien  d'aucun  fonds  ;  tandis  que  l'usufruitier 
en  titre  est  responsable  de  l'entretien  et  de  la  con- 
servation des  cboses  qui  en  sont  grevées ,  ce  qui  lui 
donne  un  droit  de  préférence  pour  jouir  par  lui- 
même,  plutôt  que  de  laisser  le  fonds  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  ne  lui  aurait  pas  fourni  toute  garantie 
à  cet  égard. 

Nous  croyons  djonc  que ,  dans  le  cas  de  la  rente 
viagère ,  les  héritiers  de  l'époux  décédé  seraient 
très  bien  fondés  à  demander  la  délivrance  de  leur 
part  dans  la  créance ,  pour  en  exercer  directement 
et  par  eux-mêmes  les  actions  et  obtenir  leurs  por- 
tions d'arrérages  annuellement  dus  par  le  débiteur , 
sans  être  tenus  à  la  prestation  d'aucun  cautionnement. 

2672.  y.  Si,  lors  de  la  célébration  du  mariage, 
un  droit  d'usufruit  appartient  en  propre  à  l'un  des 
époux  et  que  ce  droit  soit  vendu  ensuite  durant  la 
société  conjugale,  comment  devra-t-il  être  pourvu  à 
l'indemnité  du  propriétaire  lorsqu'il  faudra  liquider 
la  communauté  ? 

Potliier  s'est  proposé  cette  question  dans  deux  en- 
droits de  ses  ouvrages,  et  Ta  résolue  en  deux  sens 
différeus. 
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Dans  son  inlroduclion  à  la  coutume  d'Orléans^ 
lit.  10,  chap.  5,  n."  106,  il  s'exprime  dans  les  termes 
suivans  :  «  Lorsqu'un  des  conjoints  a  vendu  du- 
»  rant  la  communauté  un  droit  d'usufruit,  ou  de 
j>  rente  viagère  qui  lui  était  propre ,  si  c'est  par  son 
»  décès  que  la  communauté  a  été  dissoute,  ses  héri- 
»  tiers  ne  peuvent  prétendre  aucun  remploi  du  prix  ; 
y>  car,  comme  en  ce  cas  le  droit,  s'il  n'eût  pas  été 
y>  vendu,  serait  entièrement  confondu  dans  la  com- 
y>  munauté  ,  sans  qu'il  en  restât  rien  aux  conjoints 
»  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  c'est  la 
»  communauté  qui  doit  seule  profiter  du  prix  pour 
»   lequel  il  a  élé  vendu.   » 

Il  nous  paraît  que  ce  raisonnement  est  erroné;  car 
quel  que  soit  celui  des  époux  qui  meure  le  premier, 
il  ne  peut  cesser  d'être  vrai  de  dire  que  la  commu- 
nauté a  profité  de  la  vente  d'un  propre  ;  qu'elle  a 
reçu  le  prix  d'un  bien  qui  ne  lui  appartenait  pas; 
qu'en  le  recevant,  elle  est  devenue  débitrice  envers 
le  propriétaire ,  et  qu^en  conséquence  elle  doit  en 
rendre  un  compte  quelconque.  Une  fois  la  vente 
consommée,  l'existence  incertaine  de  l'usufruit  quant 
à  sa  durée  n'est  plus  qu'aux  risques  et  périls  de  l'a- 
cheteur, et  la  communauté ,  qui  ne  peut  plus  souffrir 
aucune  perte  à  son  égard ,  ne  doit  pas  non  plus  pré- 
tendre à  l'avantage  d'en  être  plus  riche  par  la  libéra- 
tion du  remploi  dont  la  dette  a  pesé  sur  elle  dès  le 
moment  qu'elle  a  reçu  le  prix  de  la  vente;  autre- 
ment il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  ne  devrait 
pas  de  récompense  pour  le  prix  de  tout  autre  im- 
meuble  propre  qui    aurait  été  vendu   par  l'un   des 
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époux ^  mais  qui,  au  moment  de  la  dissolution  du 
mariage,  se  trouverait  détruit  entre  les  mains  du 
tiers  acquéreur. 

«  Si  le  conjoint,  continue  l'auteur,  à  qui  ce  droit 
»  appartenait ,  a  survécu  à  la  dissolution  de  la  com- 
»  munauté,  il  doit  avoir  la  reprise  d'une  partie  seule- 
»  ment  du  prix ,  pour  raison  du  temps  incertain  qui 
»  reste  dudit  usufruit  :  par  exemple ,  si  la  commu- 
»  nauté  a  duré  cinq  ans  depuis  la  vente  de  l'usufruit, 
»  et  qu'on  estime  à  dix  ans  le  temps  incertain  qui  en 
»  reste  à  courir,  le  conjoint  aura  la  reprise  des  deux 
»  tiers  du  prix.  » 

Ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas  plus  juste 
que  les  précédens  ;  car  la  reprise  que  l'un  des  époux 
peut  avoir  à  faire  sur  la  communauté  ne  doit  jamais 
se  mesurer  que  sur  ce  que  la  comm.unauté  a  tiré  de 
son  propre  ,  et  ici  la  reprise  n'aurait  point  cette  base, 
puisqu'au  contraire  elle  ne  serait  mesurée  que  sur  le 
gain  qui  reviendrait  au  tiers  acquéreur ,  par  suite  de 
la  plus  grande  longévité  de  l'usufruitier. 

L'auteur  qui  avait  sans  doute  senti  les  défauts  de 
ce  système ,  admet  une  autre  solution  dans  son  traité 
de  la  communauté,  n."^  o92.  «  Lorsque,  dit-il,  c'est 
»  un  droit  d'usufruit  ou  de  rente  viagère  propre  à 
»  l'un  des  conjoints  ,  qui  a  été  vendu  durant  la  com- 
»  munauté  pour  le  prix  d'une  certaine  somme  d'ar- 
»  gent  payée  comptant,  le  conjoint  ne  doit  avoir  la 
»  reprise  de  cette  somme  que  sous  la  déduction  de  ce 
»  dont  la  communauté  aurait  profité  des  revenus  de 
))  l'usufruit,  ou  des  arrérages  de  la  rente,  pendant 
»   tout  le  temps  couru  depuis  la  vente  qui  en  a  été 
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»  faite,  jusqu'à  celui  de  la  dissolution  de  la  commu- 
»  nauté ,  au-delà  des  intérêts  de  la  somme  reçue 
»  pour  le  prix;  car  la  communauté  n'a  profité  de  la 
»  sonmie  reçue  pour  ce  prix  ,  que  sous  cette  déduc- 
»   tion. 

»  Par  exemple,  si  je  suppose  qu'un  droit  d'usufruit 
»  dont  le  revenu  était,  toutes  charges  et  risques  dé- 
»  duits,  de  1000  fr.  par  an,  ait  été  vendu  pour  le 
»  prix  de  12,000  fr.,  et  que  la  communauté  ait  duré 
»   dix  ans,  dans  un  temps  auquel  l'intérêt  de  l'argent 

*  était  au  denier  vingt;  cet  usufruit,  s'il  n'eût  pas 
»  été  vendu,  aurait,  pendant  les  dix  ans  courus  de- 
»  puis  la  vente ,  jusqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
i>  nauté,  produit  par  chaque  an  ,  400  fr.  de  plus,  ce 

*  qui  fait  au  bout  de  dix  ans  4000  fr.  Le  conjoint 
»  ne  doit  donc  avoir  la  reprise  de  la  somme  de  12,000 
9  fr.  pour  lesquels  son  propre  a  été  vendu ,  que  sous 
»  la  déduction  de  la  somme  de  4000  fr.  Il  n'importe , 
»  suivant  cette  opinion  ,  que  la  dissolution  de  la  com- 
»  munauté  soit  arrivée  par  le  prédécès  de  celui  des 
»  conjoints  à  qui  appartenait  l'usufruit  ou  la  rente 
»  viagère ,  ou  par  celui  de  l'autre  conjoint  :  la  re- 
»  prise  du  prix  se  règle  de  cette  manière  en  l'un  et 
»   l'autre  cas.  » 

2675.  Nous  ne  croyons  pas  encore  que  cette 
solution  soit  la  véritable ,  parce  qu'elle  repose  sur 
un  principe  qui  nous  parait  faux ,  et  qu'il  en  résul- 
terait des  conséquences  exorbitantes  et  inadmis- 
sibles. 

Quelle  est  ici  la  chose  pour  laquelle  l'époux  qui 
était  propriétaire  de  l'usufruit  vendu,  a  une  reprise 
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à  exercer  sur  les  Liens  de  la  communauté  ?  C'est  le 
prix  de  la  vente.  L'aliénation  une  fois  consommée,  le 
prix  qui  a  succédé  à  l'immeuble  dans  les  mains  de  son 
maître,  s'est  trouvé  propre  au  vendeur,  comme  l'usu- 
fruit l'était  lui-même,  parce  que  le  prix  doit  toujours 
appartenir  à  celui  auquel  appartenait  la  chose  vendue; 
lors  donc  que  ce  prix  a  été  employé  dans  le  ménage, 
la  communauté  en  est  devenue  débitrice,  comme  elle 
le  serait  devenue  de  toute  autre  chose  dont  elle  aurait 
profité  au  préjudice  de  l'un  des  conjoints.  Que  la 
somme  versée  dans  la  communauté  soit  provenue  de 
la  vente  d'un  droit  d'usufruit ,  ou  de  celle  d'un  autre 
immeuble ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  , 
dans  tous  les  cas,  elle  est  entièrement  propre  au  ven- 
deur, et  que  la  communauté  l'ayant  entièrement  con- 
sommée, en  doit  la  récompense  tout  entière.  La 
reprise  est  tellement  fixée  au  montant  du  prix ,  que 
la  loi  (1456)  repousse  toute  allégation  qui  serait 
faite  au  contraire  sur  la  valeur  réelle  de  l'immeuble 
aliéné. 

Vouloir  forcer  le  vendeur  à  souffrir  sur  la  reprise 
du  prix  versé  dans  la  communauté,  une  réduction 
qui  serait  composée  d'un  nombre  d'annuités  égal  à 
celui  des  années  écoulées  depuis  la  vente  jusqu'à  la 
dissolution  du  mariage ,  et  dont  chacune  serait  équi- 
valente à  la  valeur  de  l'excédant  du  revenu  de  l'u- 
sufruit sur  l'intérêt  annuel  du  prix  qu'on  en  a  tiré , 
ce  serait  supposer  dans  les  époux  une  obligation 
exorbitante  qui  ne  pèse  point  sur  eux.  Ce  serait,  en 
effet,  supposer  que  le  conjoint  qui  confère  en  com- 
munauté la  jouissance  d'un  immeuble,  s'interdit  la 
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faculté  do  le  vendre,  ou  s'oljli[>e  a  en  garantir  le 
produit  intégral  pendant  toute  la  durée  du  mariage  : 
or ,  les  lois  n'imposent  point  une  semblable  obli- 
gation aux  époux  :  si  elles  veulent  que  la  commu- 
nauté perçoive  les  fruits  de  leurs  propres ,  c'est  seu- 
lement en  tant  qu'ils  les  conserveront.  Une  fois  qu'ils 
les  ont  aliénés ,  la  communauté  n'a  plus  d^iutre 
jouissance  que  celle  du  prix  qui  succède  à  l'im- 
meuble vendu  ,  et  il  ne  lui  est  dû  aucune  garantie 
h  raison  de  la  plus-value  de  l'une  de  ces  jouissances 
sur  l'aulre  ,  puisque  la  jouissance  immobilière  ne 
lui  était  acquise  que  pour  le  temps  durant  lequel 
l'époux    propriétaire    conserverait    son    immeuble. 

2674.  Le  système  que  nous  combattons  repose 
donc  sur  une  base  fausse  en  ce  qu'il  suppose  que  les 
conjoints  doivent  garantir,  pour  toute  la  durée  du 
maringe ,  le  montant  des  revenus  de  leurs  fonds, 
nonobstant  qu'ils  les  auraient  vendus  :  m^ais  ce  n'est 
pas  tout;  il  conduirait  encore  à  des  conséquences 
exorbitantes  et    évidemment  inadmissibles. 

Sans  sortir  de  l'hypothèse  présentée  par  Pothier , 
où  l'on  a  vendu  pour  12,  000  fr.  un  droit  d'usu- 
fruit qui  rendait  1000  fr,  de  revenu  :  si  le  ven- 
deur qui  a  versé  le  prix  de  sa  vente  dans  le  ménage, 
devait  garantir  annuellement  à  la  communauté, 
les  400  fr.  dont  le  revenu  de  l'usulruit  excédait 
l'intérêt  du  capital  qu'il  a  reçu  contre  ,  il  en  ré- 
sulterait bien,  comme  le  dit  Pothier,  que  si  le 
mariage  a  duré  dix  ans  depuis  la  vente,  le  vendeur 
devrait  tenir  compte  de  4000  fr.  à  la  communauté ,  et 
qu'il  n'aurait  plus  que  8000  fr.  ,  au  lieu  de  12,000 
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a  répéter  pour  son  capital  ;  mais  en  poussant  les 
conséquences  plus  loin ,  il  en  résulterait  aussi  que  , 
si  le  mariage  avait  duré  vingt  ans  depuis  la  vente , 
l'époux  vendeur  ne  pourrait  reprendre  que  4000  fr.  : 
que  s'il  en  avait  duré  trente ,  il  ne  lui  serait  plus 
rien  dû.  Et  qu'enfin  s'il  en  avait  duré  quarante ,  l'é- 
poux vendeur  redevrait  encore  lui-même  4000  fr. 
à  la  communauté  outre  la  perte  des  12,000  fr.  qu'il 
y  aurait  versés  :  or  une  telle  conséquence  est  évidem- 
ment inadmissible;  donc  le  principe  d'où  elle  dé- 
rive doit  être  rejeté  lui-même. 

Supposons  encore  qu'il  s'agisse  de  la  vente  d'un 
immeuble  ordinaire,  faite  à  bas  prix ,  pour  satisfaire 
à  des  besoins  du  ménage  :  que  ,  comme  dans  l'iivpo- 
thèse  précédente ,  l'intérêt  du  prix  tiré  de  la  vente 
soit  plus  ou  moins  inférieur  au  revenu  qu'on  per- 
cevait sur  le  fonds;  pourrait-on  dire  à  l'époux  dont 
ce  fonds  était  propre ,  qu'après  avoir  éprouvé  la  perte 
résultant  d'une  vente  à  bas  prix ,  il  se  trouve  obligé 
de  souffrir  encore  un  autre  sacrifice  par  une  réduc- 
tion à  faire  sur  sa  reprise  qui  sera  diminuée  du  mon- 
tant de  toutes  les  sommes  dont  le  revenu  annuel  du 
fonds  excède  l'intérêt  du  capital  qu'il  a  reçu  pour  prix 
de  sa  vente  ?  Certes ,  une  pareille  proposition  serait 
loin  de  trouver  aucun  appui  dans  la  loi.  Eh  bien  ! 
qu'il  s'agisse  de  la  vente  d'un  droit  d'usufruit,  ou 
d'un  autre  héritage  propre  ,  peu  importe  ,  le  principe 
est  toujours  le  même;  c'est  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  l'époux  conférant  la  jouissance  de  son 
fonds  dans  la  communauté  ,  ne  contracte  point  d'ob- 
ligation d'en  garantir  le  produit,  ni  de  le  conserver. 
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Concilions  donc  que  l'époux  dont  on  a  vendu  le 
droit  d'usulruit,  a  le  droit  d'en  reprendre  le  prix 
tout  entier,  comme  s'il  s'ag^issait  de  la  vente  de  tout 
autre  immeuble. 

2675.  yi.  Si  un  droit  d'usufruit  avait  été  établi 
à  litre  onéreux  au  profit  du  mari ,  et  qu'il  en  eût  payé 
le  prix  au  moyen  d'une  somme  qui  lui  était  propre 
et  pour  lui  en  tenir  lieu,  il  y  aurait  par  ce  remploi 
(1434),  subrogation  d'une  cliose  à  l'autre,  et  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  il  ne  pourrait 
être  exigé  aucune  reprise  des  deniers  avec  lesquels 
on  aurait  fait  celte  acquisition  en  usufruit. 

Il  en  serait  de  même  si  c'était  au  profit  de  la 
femme  que  l'usufruit  eût  été  établi  et  payé  avec  ses 
deniers  propres ,  et  qu'elle  eût  consenti  au  remploi 
(1455). 

Dans  ces  cas,  quoique,  par  une  acquisition  de 
cette  nature,  la  communauté  doive  recevoir  un  ac- 
croissement de  revenus  ,  en  ce  qu'il  doit  y  avoir  dans 
l'usufruit  acbeté ,  un  revenu  plus  considérable  que 
l'intérêt  du  capital  déboursé  pour  l'acquérir,  néan- 
moins l'époux  qui  a  fourni  ce  capital  sur  son  propre, 
ne  doit  être  admis  à  faire  aucune  reprise  sur  la  com- 
munauté ,  puisqu'elle  a  le  droit  de  profiter  générale- 
ment du  revenu  de  tous  les  propres ,  quelle  qu'en 
soit  l'origine. 

2676.  Mais  si  lors  de  l'acquisition  d'un  droit  d'u- 
sufruit, faite  avec  l'argent  propre  de  l'un  des  époux, 
on  ne  s'était  pas  contenté  d'en  stipuler  seulement  le 
remploi  ;  si  l'on  en  avait  stipulé  aussi  la  réversion 
intégrale  sur  la  tête  du  survivant  des  deux,  il  faudrait 
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en  définitive  distinguer  le  cas  où  l'époux  acquéreur 
de  ce  droit  aurait  survécu  à  l'autre,  et  celui  où  il  serait 
mort  le  premier. 

L'époux  acquéreur  de  ses  deniers  ,  survivant  à 
l'autre  et  conservant  pour  lui  seul  tout  l'objet  de  son 
acquisition ,  n'aurait  aucune  reprise  à  exiger. 

Si  au  contraire  l'époux  acquéreur  de  ses  deniers 
était  décédé  le  premier ,  l'autre  conjoint  qui  se  trou- 
verait revêtu  d'un  droit  d'usufruit  dont  le  prix  n'au- 
rait été  pavé  ni  par  lui ,  ni  par  la  communauté  ,  ne 
pourrait  le  conserver  que  comme  l'effet  d'un  don 
indirect  qui  serait  sujet  à  retranchement  s'il  y  avait 
des  héritiers  à  réserve  ;  mais  les  héritiers  d'une  autre 
condition  ne  pourraient  avoir  aucune  répétition  à 
former,  puisqu'attendu  la  stipulation  de  remploi ,  il 
ne  serait  pas  acquêt  de  communauté ,  par  la  raison 
que  la  somme  avec  laquelle  il  aurait  été  payé,  aurait 
été  réalisée  ou  convertie  en  un  droit  d'usufruit  qui 
lui-même  serait  devenu  l'objet  d'une  donation  indi- 
recte. 

2677.  VII.  Si  un  droit  d'usufruit  avait  été  établi 
au  profit  de  l'un  des  époux  et  au  moyen  de  l'échange 
d'un  de  ses  propres,  c'est  un  immeuble  qui  serait 
subrogé  à  un  autre  et  qui  n'entrerait  en  communauté 
que  pour  le  revenu  (1407);  il  serait  possible  aussi 
que  l'usufruit ,  quoique  constitué  par  échange  d'un 
propre ,  eût  été  établi  sur  la  tête  des  deux  époux  ;  et 
alors  toutes  les  conséquences  que  nous  avons  signalées 
en  parlant  du  remploi ,  dans  le  paragraphe  précé- 
dent ,  se  reproduiraient  ici. 

2678.  yill.   Si  un  droit  d'usufruit  propre  à  la 
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((.•inirit;  ou  ;ui  mari ,  élalt  ccliangé  durant  le  mariage , 
coiilre  un  aulrc  immeuble  y  il  faudrait  encore 
'  admettre  la  subrogation  d'un  objet  à  l'autre ,  puiscjue 
l'usulruil  in^mobilier  est  lui-même  un  immeu])le  dans 
le  droit,  et  qu'il  en  remplit  les  fonctions  parlout  où 
sa  nature  n'y  répugne  pas. 

2()79.  IX.  Si ,  durant  le  mariage  ,  les  épou\  ont 
vendu  à  un  tiers ,  l'usufruit  d'un  fonds  propre  à  l'un 
d'eux,  ou  ont  établi,  unico  pretio ,  un  bail  à  vie  sur 
ce  fonds  ,  et  que  le  tiers  acquéreur  soit  déjà  mort  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  il  ne  sera  dû 
aucune  reprise  à  l'époux  propriétaire ,  puisque ,  par 
l'événement,  il  n'y  aura  eu  d'aliéné  qu'une  jouis- 
sance qui  appartenait  à  la  communauté  ,  et  que  d'ail- 
leurs cet  époux  ne  ressentira  aucun  dommage  parti- 
culier d'une  telle  aliénation. 

Mais  si  l'acquéreur  de  l'usufruit  ou  du  bail  à  vie  , 
survit  à  la  dissolution  de  la  communauté  des  époux 
vendeurs ,  le  propriétaire  du  fonds  ,  ou  ses  héritiers 
auront  le  droit  d'exiger,  en  préciput  sur  la  masse  des 
acquêts ,  une  jouissance  égale  à  la  valeur  de  celle  du 
fonds  dont  ils  restent  privés  pendant  la  vie  de  l'usu- 
fruitier ou  du  preneur  par  bail  à  vie,  à  moins  que  les 
parties  ne  conviennent  d'une  indemnité  à  forfait. 

S'il  ne  restait  pas  dans  la  masse  commune  de  quoi 
satisfaire  à  cette  indemnité ,  et  qu'elle  fût  due  à  la 
femme,  elle  devrait  élre  exercée  sur  les  biens  du 
mari  (1436). 

2680.  X.  Aux  termes  de  l'article  1458  du  code, 
si  les  père  et  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant 
commun ,  sans  exprimer  les  portions  pour  lesquelles 
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ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté 
chacun  pour  moitié  ;  et  dans  le  cas  où  la  dotation  a 
pour  objet  un  immeuble  propre  à  l'un  d'eux ,  celui-ci 
a  sur  les  biens  de  l'autre  une  action  en  indemnité 
pour  moitié.  Si  donc  la  dot  accordée  à  l'enfant  consiste 
dans  un  droit  d'usufruit  établi  sur  un  propre  du  père 
ou  de  la  mère,  le  propriétaire  du  fonds  affecté  de 
cette  dotation ,  survivant  à  la  dissolution  du  mariage  , 
aura  le  droit  d'exiger,  non  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  mais  sur  ceux  de  l'autre  époux ,  une  jouissance 
égale  en  valeur  à  la  moitié  de  celle  du  fonds  cédé  en 
dot  à  l'enfant. 

2681.  XI.  Lorsque  le  fon  Is  propre  de  l'un  des 
époux  est  grevé  d'usufruit  au  profit  d'un  tiers  ,  et  que 
le  rachat  de  ce  droit  est  fait  par  eux  durant  le  mariage, 
il  n'y  a  pas ,  ipso  facto ,  extinction  de  l'usufruit  par 
confusion ,  parce  qu'on  ne  p  ut  pas  dire  que  les  droits 
de  propriété  et  de  jouissance  soient  réunis  sur  la  même 
tête ,  tandis  que  c'est  seulement  l'un  des  époux  qui 
est  saisi  de  l'un ,  et  que  c'est  seulement  l'être  moral 
que  nous  appelons  communauté  qui  vient  d'acquérir 
l'autre  (i)  . 

L'usufruit  sera  donc  en  ce  cas  un  véritable  acquêt 
de  communauté ,  comme  il  serait  une  acquisition 
immobilière  pour  tout  autre  qui  l'aurait  acheté  ,  si  on 
l'avait  vendu  à  un  tiers  ;  et  de  là  il  résulte  : 

1.°  Que  le  droit  en  lui-même  ne  cesse  pas  de 
reposer  sur  la  tête  de  l'usufruitier  en  titre  qui  en  a 
seulement  aliéné  toute  l'utilité  ;  que  si  cet  usufruitier 
vient  à  décéder  durant  la  communauté  au  profit  de 

(i)  Vov.  les  doveloppenicns  donnes  sous  le  n."  ?.oP»4. 

V.  9 
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laquelle  il  avait  consenti  la  vente ,  le  droit  vendu  sera 
(''teint  pour  elle,  comme  il  le  serait  pour  tout  autre 
acquéreur  qui  aurait  été  de  même  subrogée  au  lieu  et 
place  (le  l'usufruitier  en  titre ,  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  aura  ni  reprise ,  ni  compte  à  ré(jler,  par  suite 
de  cette  acquisition,  entre  les  époux  ou  leurs  héri- 
tiers, lors  de  la  dissolution  du  mariage; 

2.''  Que  si  l'usufruitier  en  titre  vient  à  survivre 
après  la  dissolution  du  mariage ,  le  droit  d'usufruit 
n'étant  pas  éteint ,  le  survivant  des  époux  et  les  héri- 
tiers de  l'autre ,  opéreront  sur  cette  espèce  d'acquêt 
comme  sur  tous  autres  ;  c'est-à-dire  que  la  femme  ou 
ses  héritiers ,  acceptant  la  communauté  ,  en  auront  la 
moitié ,  et  que ,  dans  le  cas  contraire ,  il  restera  en 
totalité  pour  le  mari  ou  pour  les  siens. 

2682.  XII.  Si,  à  l'époque  de  la  célébration  du 
mariage  ,  l'un  des  époux  possède  en  propre  un  droit 
d'usufruit  immobilier,  ou  s'il  lui  en  est  fait  don  à 
une  époque  postérieure ,  et  que  ,  durant  leur  union , 
les  conjoints  acquièrent  la  nue  propriété  du  ^onds  ; 
dans  ce  cas ,  comme  dans  le  précédent ,  il  n'y  aura 
pas  ,  ipso  facto ,  extinction  de  l'usufruit  par  consoli- 
dation ,  puisque  c'est  la  communauté  en  corps  qui  se 
trouvera  subrogée  au  lieu  et  place  du  propriétaire , 
tandis  que  c'est  toujours  l'un  des  associés  qui  reste 
investi  du  droit  d'usufruit  qui  lui  est  propre. 

2683.  XIII.  Lorsqu'un  droit  d'usufruit,  établi 
sur  le  fonds  propre  d'un  des  époux ,  vient  à  cesser 
naturellement ,  sans  qu'on  en  ait  fait  le  rachat ,  cet 
accroissement  de  valeur  n'est  point  un  acquêt  de 
communauté ,  parce  que  le  principe  en  existait  déjà 
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dans  le  droit  dont  était  investi  le  conjoint  proprié- 
taire; c'est  comme  si  le  fonds  avait  reçu  plus  d'éten- 
due par  un  effet  de  l'alluvion.  Si  proprietati  nudœ  in 
dotem  datœ  ususfructus  accesserit,  incrementum  vide- 
tur  dotis,  non  alia  dos,  quemadniodiim  si  quid  allu- 
vione  accessisset  (  i  ).  Néanmoins  si  c'était  par  abus  de 
jouissance  que  .l'usufruitier  eût  été  déclaré  décliu , 
ensuite  d'une  action  dirigée  contre  lui ,  l'époux  pro- 
priétaire du  fonds  devrait  rendre  compte  de  la  moitié 
des  frais  de  procès  qui  n'auraient  pas  été  recouvrés 
contre  l'usufruitier  condamné  à  déguerpir. 

SECTION    II. 

Du  compte  qui  doit  avoir  lieu  à  la  cessation  de  Vusu- 
fruit  qui  résulte  du  mariage ,  pour  régler  les  inté- 
rêts des  époux  et  de  leurs  héritiers  sur  la  perception 
des  fruits  de  leurs  propres. 

2684.  Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  sous  le 
régime  communal ,  c'est  la  communauté  qui  est  usu- 
fruitière des  propres  des  époux. 

S'il  a  été  contracté  sous  le  régime  dotal,  c'est  le 
mari  qui  est  usufruitier  des  biens  de  la  femme. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'usufruit  est  établi  à  titre 
onéreux,  pour  servir  à  supporter  les  charges  du  ma- 
riage. 

Dans  l'un  et  l'autre  «as  encore ,  il  y  a  un  mélange 
de  devoirs  imposés  aux  époux ,  soit  entre  eux ,  soit 
envers  leurs  héritiers ,  qui  n'existe  point  entre  l'usu- 
fruitier ordinaire  et  le  propriétaire;  et  de  là  résultent 

(i)  L.  4,  ff.  de  jure  dot.,  lib.  23,  lit.  3. 
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plusieurs  différences  que  nous  avons  à  indiquer  ici 
sur  les  règles  d'après  lesquelles  ils  doivent  compter 
pour  la  distribution  des  fruits  pendans,  lors  de  la  dis- 
solution du  mariage. 

Du  compte  à  faire  sous  le  régime  communal ,  entre 
les  époux  ou  leurs  aijans-cause  sur  les  revenus  de 
la  dernière  année  du  mariage. 

268o.  I.  Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  sous 
le  régime  communal ,  quoique  la  communauté  soit 
usufruitière  des  propres  des  époux,  et  que  cet  usu- 
fruit soit  établi  à  titre  onéreux,  néanmoins  les  fruits 
ordinaires ,  c'est-à-dire  les  fruits  annuels  de  la  der- 
nière année,  ne  sont  pas  exceptés  de  la  règle  com- 
mune qui  veut  que  ceux  qui  sont  pendans  par  racines 
à  la  fin  de  l'usufruit,  appartiennent  au  propriétaire 
du  fonds  (o85)  ;  car  puisqu'aux  termes  de  l'arî.  1401 
du  code ,  il  n'y  a  que  les  fruits  échus  ou  perçus  du- 
rant le  mariage  qui  tombent  en  communauté ,  il  faut 
en  conclure  que  ceux  qui  sont  encore  pendans  lors 
de  sa  dissolution  ,  restent  propres  au  propriétaire  du 
fonds. 

Mais  en  statuant  qu'il  n'y  a  que  les  fruits  annuels , 
perçus  durant  le  mariage,  qui  tombent  en  commu- 
nauté, l'arlicle  1401  ne  porte  point  qu'il  ne  sera  dû 
aucune  récompense  pour  les  frais  de  culture  et  de 
semence  préparatoirement  employés  pour  arriver  à 
la  récolte  des  fruits  pendans  qui  restent  au  proprié- 
taire du  fonds  ;  et  comme  il  existe  entre  les  époux 
une  convention  qui  les  associe  dans  tous  les  bénéfices- 
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•qu'ils  peuvent  faire  pendant  leur  union ,  convention 
qui  ne  permet  pas  que  l'on  puisse  percevoir  aucun 
profit ,  tiré  de  la  bourse  commune ,  sans  en  devoir 
une  récompense  (1457)  ;  il  faut  en  conclure  que  l'é- 
poux propriétaire  du  fonds  qui  se  trouve  ensemencé 
lors  de  la  dissolution  du  mariage ,  ne  doit  en  perce- 
voir les  fruits  qu'à  la  charge  de  rapporter  à  la  com- 
munauté la  valeur  des  frais  de  culture  et  de  semence 
qu'elle  avait  avancés. 

2686.  L'époux  propriétaire  qui  doit  recueillir  les 
fruits  ,  ne  serait  pas  même  recevable  à  faire ,  à  la  com- 
munauté, l'abandon  de  la  récolte,  pour  se  dégager 
de  l'obligation  de  payer  les  frais  de  culture  et  de 
semence,  parce  qu'on  lui  opposerait,  avec  raison, 
que,  si  la  communauté  avait  été  dissoute  plus  tôt  et 
avant  la  consommation  de  ces  impenses ,  il  se  se- 
rait trouvé  dans  la  nécessité  de  les  faire  lui-même , 
et  que  cependant  elles  n'en  auraient  pas  moins  été 
suivies  d'une  mauvaise  récolte  ;  qu'ainsi  il  n'en  doit 
pas  moins  le  remboursement  des  frais  qu'on  lui  a 
épargnés  (i). 

Quant  au  paiement  des  contributions  de  la  der- 
nière année,  il  doit  être  supporté  par  la  communauté 
dans  la  proportion  que  le  mariage  a  duré,  parce  que 
cette  charge  est  un  fruit  civil  pour  le  gouvernement 
au  profit  duquel  elle  échoit  jour  par  jour. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  frais  de  culture  et 
de  semence  faits  à  raison  des  fruits  pendans  par  ra- 
cines lors  de  la  dissolution  du  mariage ,  doit  être  ,  par 

(f)  Yoy.  dans  PmHir.t^,  traite  de.  la  conimunaulc,  n,*'  219. 
fit  ?.r3. 
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identité  de  iiiolils,  aj)|)Iiqiic  à  l(julcs  impenses  de  cul- 
ture dans  les  vi[;nes  ou  de  labourage  dans  les  champs, 
qui  auraient  été  pré[)araloireinent  faites  pour  rendre 
le  fonds  en  état  de  produire,  ou  dans  un  meilleur 
état  de  production,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  encore 
aucun  fruit  pendant  à  l'époque  de  la  cessation  de 
communauté. 

2687.  II.  Nous  avons  vu  au  chapitre  vinnrt-sept, 
en  commentant  l'article  590  du  code ,  que ,  quand 
l'usufruit  ordinaire  prend  fin,  il  n'est  dû  aucune  in- 
demnité à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers,  ])our  les 
coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux, 
soit  de  futaies  qui  n'auraient  pas  été  faites  durant  sa 
jouissance,  comme  il  nen  est  dû  aucune  pour  les 
impenses  de  labour  et  de  semence  faites  à  l'occasion 
des  autres  fruits  ;  en  sorte  que  les  bois  non  coupés , 
comme  les  moissons  non  détachées  du  sol  par  l'usu- 
fruitier, restent  également  au  profit  du  propriétaire. 

Il  en  est  autrement  dans  l'espèce  d'usufruit  qui  a 
lieu  au  profit  de  la  communauté ,  à  raison  du  ma- 
riage. Ici  la  loi  fait  une  distinction  entre  les  fruits 
annuels  et  les  coupes  de  bois. 

En  thèse  générale  et  abstraction  faite  de  ce  qui  ne 
serait  que  l'effet  de  la  fraude,  les  fruits  annuels  qui 
naissent  des  fonds  propres  des  époux  ne  tombent  en  , 
communauté  qu'autant  qu'ils  ont  été  perçus  durant 
le  mariage,  et  la  loi  n'accorde  ici  aucune  récompense 
à  raison  de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  perçus  quoi- 
qu'ils eussent  pu  l'être;  ensorte  qu'il  n'est,  à  cet 
égard,  aucune  reprise  due  à  la  communauté,  si  ce 
n'est  pour  les  frais  de  culture  el  de  semence,  ainsi 
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que  nous  venons  de  l'expliquer  dans  l'arlicle  qui  pré- 
cède. 

Nous  disons  abstraction  faite  de  ce  qui  ne  sérail 
que  l'effet  de  la  fraude  ;  car  s'il  était  prouvé  que  les 
fruits  pendans  sur  les  propres  du  mari,  n'ont  pas  été 
coupés  au  temps  précis  de  la  maturité ,  comme  ceux 
qui  étaient  dans  le  même  état  sur  les  fonds  de  la  même 
région  appartenant  à  d'autres  particuliers  ;  qu'il  fût 
évident  que  ce  retard  de  récolte  n'a  eu  lieu  que  dans 
la  prévoyance  de  la  mort  prochaine  de  la  femme ,  et 
pour  empêcher  que  les  fruits  perçus  durant  sa  vie , 
tomhassent  en  communauté;  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  fut  dû  des  dommages  et  intérêts  aux  héritiers 
de  celle-ci ,  parce  que  le  dol  ne  doit  jamais  profiter  à 
son  auteur. 

2688.  Au  contraire  lorsqu'il,  s'agit  de  coupes  de 
bois  qui,  en  se  conformant  aux  règles  et  à  l'ordre  d'a- 
ménagement établis  sur  la  forêt,  pouvaient  être  faites 
durant  la  communauté,  et  ne  l'ont  point  été,  l'ar- 
ticle 1403  du  code  veut  qu'il  en  soit  dû  récompense  à 
l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers , 
sans  qu'il  doive  être  préalablement  question  de  savoir 
si  c'est  par  fraude  ou  non  que  la  coupe  ait  été  re- 
tardée. 

Pour  apprécier  le  montant  de  cette  récompense , 
il  faut  remarquer  que  la  coupe  omise  doit  être  réputée 
dans  l'actif  de  la  communauté ,  par  cela  seul  qu'elle 
pouvait  être  faite  durant  le  mariage  ;  mais  l'époux 
non  propriétaire  ne  doit  emporter  que  la  moitié  de 
la  valeur  qu'aurait  eue  le  bois  à  Tage  où  il  devait 
être  coupé  ;  l'accroissement  survenu  depuis  ne  doit 
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pus  lui  [profiler  ,  parce  que  si  la  cuuj)e  avait  été  faite  à 
Tépoque  où  elle  devait  avoir  lieu  conformément  à 
raménaiyement  de  la  forêt,  elle  aurait  été  immédia- 
tement suivie  d'une  recrue  qui  ne  profilerait  qu'an 
propriétaire  du  fonds  :  celui-ci  serait  donc  lui-même 
en  perte  si  on  ne  lui  accordait  pas  un  prélèvement 
sur  le  prix  de  la  coupe  rclardée,  et  (<•  prélèvement 
doit  être  autant  ([ue  possible  estimé  à  l'équivalent  de 
la  recrue  dont  il  est  privé.  Ce  qui  peut  approximati- 
vement se  connaître  p  ir  le  nombre  des  années  qui 
doivenî  s'écouler  d'une  coupe  à  l'autre. 

Les  droits  de  la  communauté  ne  :ont  donc  pas  les 
mêmes  sur  les  fruits  annuels  que  sur  les  bois  ;  et 
il  y  a  encore ,  sur  les  coupes  de  bois ,  une  grande  dif- 
férence entre  les  droits  de  la  communauté  et  ceux 
d'un  légataire  d'usufruit;  mais  pourquoi  tant  de  di- 
versité dans  ces  règles  tracées  par  le  code  sur  la  même 
matière  ? 

2689.  D'abord  en  ce  qui  concerne  la  commu- 
nauté comparée  avec  elle-même,  comme  usufrui- 
tière des  bois  et  comme  usufruitière  des  autres  héri- 
tages propres  des  époux ,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a, 
en  fait,  bien  de  la  différence  entre  le  produit  d'une 
foret  et  les  fruits  annuels  d'un  autre  fonds. 

Les  coupes  de  bois  sont  toujours  d'une  valeur  con- 
sidérable; elles  n'ont  lieu  que  de  loin  en  loin  ,  après 
que  la  communauté  a  long-temj)s  payé  les  impôts 
assis  sur  le  sol ,  pourvu  aux  dépenses  nécessaires  à  la 
garde  et  conservation  de  la  forêt,  et  supporté  les 
charges  du  mariage  «^  l'acquit  desquelles  le  produit 
d©«  coupes  est  destiné.   Les  fruits  annuels,  au  con- 
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Iraire ,  sont  d'une  bien  moindre  importance  dans  leur 
valeur  :  l'expectative  en  est  moins  longue,  et  la  per- 
ception s'en  fait  à  fur  et  mesure  quon  supporte  les 
charges  en  compensation  desquelles  ils  sont  perçus. 

On  voit  déjà ,  par  cette  comparaison ,  que  si  Ton 
u'ac  ordait  généralement  aucune  récompense  à  l'é- 
poux non  propriétaire,  îe  hasard  des  chances  in- 
égales opérerait  pour  lui  un  plus  grand  danger  de 
lésion ,  tant  en  ce  qui  touche  aux  coupes  de  bois , 
qu'en  ce  qui  concerne  les  fruits  annuels. 

Mais  il  y  a  plus  :  l'époque  de  la  perception  des  fruits 
annuels  est  fixe  :  elle  est  marquée  par  la  nature  au 
moment  de  la  maturité  :  elle  est  fixée  par  l'usage , 
c\u  our  o.'i  tous  les  propriétaires  commencent  leurs 
moissons  ou  leurs  vendanges  :  on  né  peut  différer 
de  recueillir  ces  sortes  de  produits,  sans  s'exposer  à  les 
perdre  ;  on  ne  peut  donc  présumer  que  les  fruits  an- 
nuels pen  'ans  p  r  racines ,  au  moment  de  la  disso- 
lution du  mariage  ,  se  trouvent  dans  cet  état  par  suite 
d'un  retard  affecté  de  ne  les  avoir  pas  recueillis  plus 
tôt  ;  et  la  loi  n'a  dû  ni  voir  ni  prévenir  ici  aucun  dan- 
ger de  fraude  pour  en  garantir  l'époux  non  proprié- 
taire, autrement  que  par  l'application  des  règles  du 
droit  commun.  Au  contraire  ,  l'époque  des  coupes  de 
bois  n'est  point  marquée  par  la  nature  :  il  n'existe 
aucun  instant  de  maturité  qui  en  nécessite  subitement 
l'exploitation  :  il  n'v  a  aucun  danger  de  perte  dans  le 
retard.  Nonobstant  qu'elles  afiraient  été  distribuées 
par  annuités  ,  ce  n'est  toujours  que  dans  une  longue 
étendue  de  saisons  mortes  qui  comprend  plusieurs 
mois  d'automne  et  d'hiver  ,  et  non  dans  un    (emp>i 
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iixe  et  précis,  qu'elles  doivent  avoir  lieu  ;  et  encore 
il  peut  être  de  l'inlérct  de  ceux  qui  y  ont  droit  d'en 
retarder  la  vente  ,  laute  d'acquéreurs  (jui  en  olïrcnl 
un  juste  prix. 

11  résulte  de  là  que,  si  les  coupes  de  bois  qui  pou- 
vaient être  faites  durant  la  communauté  et  qui  ne 
l'ont  pas  été ,  cédaient  en  bénéfice  à  l'époux  proprié- 
taire de  la  forêt,  sans  indemnité  pour  l'autre  ,  les  in- 
térêts de  la  femme  seraient  abandonnés  à  la  discrétion 
du  mari  qui  pourrait  toujours  faire  couper  les  bois, 
pour  en  percevoir  le  prix  ,  lorsque  la  foret  appartien- 
drait à  la  femme,  et  qui  pourrait  également ,  en  pal- 
liant sa  fraude  par  mille  circonstances  diverses,  s'abs- 
tenir de  faire  couper  sur  ses  propres  forets ,  afin  d'en 
avoir  seul  le  produit,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

Il  en  résulte  encore  que  les  époux  pourraient  tou- 
jours, de  concert,  se  faire  des  libéralités  indirectes, 
en  coupant  dans  les  forêts  de  celui  qui  consentirait  à 
s'appauvrir  ,  en  épargnant  les  coupes  de  bo's  de  celui 
qu'on  voudrait  enricbir,  au  préjudice  des  héritiers  de 
la  réserve  et  contre  le  prescrit  de  la  loi  (1094 ,  1098 , 
1099). 

Les  auteurs  du  code  ont  donc  dû  ,  pour  placer  les 
intérêts  des  époux  dans  une  balance  égale  de  part  et 
d'autre  ,  et  mettre  leurs  enfans  à  couvert  des  fraudes 
qu'on  pourrait  pratiquer  envers  eux ,  déclarer,  comme 
ils  l'ont  fait,  que  si  fes  coupes  de  bois  qui ,  en  sui- 
vant l'aménagement  établi,  pouvaient  être  faites  du- 
rant la  communauté ,  ne  l'ont  point  été ,  il  en  sera  dû 
récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à 
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ses  héritiers.  C'est  bien  assez ,  et  c'est  déjà  beaucoup , 
que  les  coupes  qui  ne  sont  point  encore  arrivées  à 
leurs  termes  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  quoi- 
qu'attendues  plus  ou  moins  long-temps  ,  cèdent  en- 
jlièrement  au  profit  du  propriétaire ,  comme  les  fruits 
annuels  qui  se  trouvent  pendans  par  racines  à  la 
même  époque. 

2690.  Actuellement  si  l'on  compare  le  cas  de 
l'usufruit  ordinaire  légué  sur  une  forêt ,  avec  celui 
qui  est  établi  par  la  loi  au  profit  de  la  communauté , 
on  comprendra  facilement  les  raisons  pour  lesquelles 
les  auteurs  du  code  ont  accordé  à  l'époux  non  pro- 
priétaire une  récompense  pour  les  coupes  qui  pour- 
raient être  légalement  faites  durant  la  société  con- 
jugale, tandis  qu'ils  ont  refusé  toute  indemnité  au 
légataire  d'usufruit  pour  celles  qu'il  n'aurait  pas  effec- 
tuées durant  sa  jouissance. 

Dans  l'usufruit  ordinaire ,  il  n'y  a ,  entre  l'usu- 
fruitier et  le  propriétaire ,  d'autres  devoirs  à  remplir 
que  ceux  qui  sont  inbérens  à  l'administration  et  à  la 
jouissance  de  la  chose  :  dans  le  cas  de  la  com- 
nmnauté ,  au  contraire ,  il  faut  allier  les  règles 
sur  les  droits  d'usufruit  avec  les  obligations  per- 
sonnelles qui  dérivent  du  contrat  d'association  entre 
les  époux ,  et  prévenir  encore  le  danger  des  dons 
indirects. 

Le  légataire  de  l'usufruit  d'une  forêt  est  maître 
d'en  retarder  la  coupe  au-delà  du  terme  de  sa  jouis- 
sance,  pour  en  laisser  le  produit  au  propriétaire; 
parce  qu'il  ne  fait  que  renoncer  indirect;ement  à  son 
droit  :  le  mari  ne  peut  pas  ajjir  de  même  pour  8^*3 p- 
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proprier  les  c  )upcs  de  sa  foret,  sans  manquer  à  srs 
devoirs  d'administrateur  de  la  communauté  <jui  est 
usufruitière ,  et  commettre  une  fraude  (rrave  au  pré- 
judice de  son  épouse. 

Dans  tous  les  temps  les  lois  ont  été  plus  particulicT 
rement  en  garde  contre  les  avantages  indirects  qui 
pourraient  avoir  lieu  entre  époux  au  préjudice  de 
leurs  enfans  ,  parce  qu'il  existe  entre  eux  des  dangers 
de  séduction  ,  de  caplalion  et  de  tyrannie  qui  n'exis- 
tent point  entre  des  personnes  étrangères  et  indépen- 
dantes les  unes  des  autres. 

Ainsi,  en  considérant  encore  les  choses  sous  ce 
dernier  point  de  vue,  nous  arrivons  toujours  à  celte 
conséquence  que  ,  dans  le  cas  de  l'usufruit  ordinaire 
établi  sur  une  foret ,  la  loi  n'a  pas  dû  réserver  à  l'usu- 
fruitier ou  à  SCS  héritiers,  ime  indemnité  pour  les 
coupes  qui  n'ont  point  été  faites  et  qui  auraient  pu 
l'être  durant  l'usufruit,  et  qu'au  contraire,  dans  le 
cas  de  l'usufruit  établi  au  profit  de  la  communauté  , 
elle  a  du  faire  cette  réserve  pour  l'époux  non  proprié- 
taire ou  ses  héritiers. 

2691.  III.  Lorsqu'un  étang  propre  à  Tun  des 
époux  mariés  sous  le  régime  communal  a  été  aleviné 
ou  empoissonné  aux  frais  de  la  communauté  ,  et  que 
le  mariage  est  dissous  avant  que  la  pèclie  en  ait  dû 
être  faite,  l'époux  propriétaire  de  l'étang,  devant 
seul  profiter  de  la  pèche  à  faire,  devra  aussi  rem- 
])ourser  à  la  communauté  les  frais  d'empoissonne- 
ment, comme  il  serait  tenu  envers  elle  des  frais 
de  culture  et  de  semence  faits  à  raison  des  fruits 
pendans  par   racines  <^uv  1rs  champs  à  lui  propres. 
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Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  le  pre- 
mier article  de  ce  paragraphe  est  également  appli- 
cable ici. 

Mais  si,  suivant  l'usage  des  lieux  ou  l'aménagement 
établi  par  le  propriétaire ,  la  pêche  qui  pouvait  être 
faite  durant  la  communauté,  ne  l'a  point  été,  sera- 
t-il  dû ,  à  cet  égard,  une  récompense  à  l'époux  non 
propriétaire  du  fonds  ,  ou  à  ses  héritiers,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  coupes  de  bois  qui  sont  dans  le  même 
état  de  retard  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  l'affirmative  sur 
cette  question,  attendu  que,  s'il  en  était  autrement, 
le  mari  pourrait ,  en  retardant  la  pêche  des  étangs, 
comme  en  différant  la  coupe  des  bois  qui  lui  sont 
propres,  commettre  impunément  des  fraudes  graves 
au  préjudice  de  son  épouse;  qu'il  y  aurait  en  outre 
même  danger  de  donner  lieu  à  des  dons  indirects 
entre  les  époux  ,  au  préjudice  des  héritiers  de  la  ré- 
serve ;  et  qu'enfin  les  mêmes  motifs  doivent  entraîner 
la  même  décision  qui ,  si  elle  n'est  pas  expressément 
dans  le  texte ,  est  évidemment  dans  l'esprit  du  code  ; 
nam ,  ut  ait  Peclius ,  quoties  lege  aliquid  y  unum  vel 
altermn  introductum  est,  bona  occasio  est ,  cœtera , 
quœ  tendunt  ad  eamdem  utililatem  vel  interpreta- 
tione,  vel  cerlè  jurisdictione  suppleri  (i).  Nous  pou- 
vons ajouter  que,  déjà  dans  la  jurisprudence  an- 
cienne ,  on  appliquait  à  la  pêche  des  étangs  établis  sur 
les  propres  des  époux,  les  mêmes  régies  qui  étaient 
suivies  pour  la  coupe  de  leurs  bois  (p). 

{\)h.  i3,  fl".  delcgiùus,  lib.  i,  tit.  3. 

(2)  Yoy.  dansLEGRAND,  sur  la  coutume  de  Troyos,  lit.  5, 
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2692.  ly.  Nous  avons  vu  ])lus  haut  (i)  que, 
dans  Je  cas  de  l'usufruit  ordinaire ,  l'usufruilicr  ne 
doit  pas  être  admis  à  compenser  les  dommages  et  in- 
lérèls  par  lui  dus  pour  déj;radalions  commises  ou 
survenues  par  sa  faute  dans  un  hérilagc ,  avec  les 
améliorations  qu'il  aurait  faites  dans  un  autre  fonds , 
parce  qu'il  n'est  devenu  créancier  de  rien  en  amé- 
liorant. Il  faut  porter  une  décision  toute  contraire 
lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruit  qui  est  établi  par  suite  du 
mariage  :  car  du  moment  que  l'époux  propriétaire 
du  fonds  amélioré  doit  à  la  communauté  le  paiement 
de  la  plus  value  de  son  héritage  (1437)  ,  il  doit  y  avoir 
lieu  à  compensation  avec  les  dégradations  dont  il 
pourrait  avoir  d'ailleurs  à  se  plaindre. 

2693.  V.  Les  frais  du  deuil  de  la  veuve  sont  à 
la  charge  de  la  succession  du  mari ,  soit  que  le  ma- 
riage ait  été  célébré  sous  le  régime  communal  (1481), 
soit  qu'il  ait  été  contracté  avec  adoption  du  régime 
dotal  (lo70);  si  donc  il  y  a  des  enfans  mineurs  de 
dix-huit  ans ,  la  mère  ,  ayant  la  jouissance  légale  de 
leurs  biens  ,  sera  obligée  de  souffrir  la  compensation 
des  frais  de  son  deuil,  puisqu'ils  sont  une  charge 
de  cette  espèce  d'usufruit  comme  faisant  partie  des 
frais  funéraires  du  mari  (385)  (2). 

Si  les  enfans  sont  majeurs  de  dix-huit  ans,  cette 
compensation  ne  devra  point  avoir  lieu  encore  que 

art.  88,  glose  3  ;  — dans  Rousseau  de  la  Combe,  au  mot  dot, 
part.  3,  sect.  3,  n."  4  ;  et  au  mc^t  fruit,  section  4  ,  n."  7.  ;  et  le» 
autres  auteurs  par  eux  cités. 

(i)Voy.  sous  le  n."  2625. 

{1)  Voy.  sous  le  n."  212. 
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le  mari  eût  iéguc  à  sa  veuve  la  moitié  de  ses  biens  en 
usufruit,  parce  que  le  légataire  particulier  n*est  point 
tenu  des  charges  de  la  succession ,  et  que  le  legs  fait 
au  créancier  n'est  pas  censé  fait  en  compensation  de 
sa  créance  (1023). 

Mais  si  le  mari  avait  légué  en  toute  propriété  \c, 
quart  de  ses  biens  à  sa  veuve ,  elle  serait  obligée  de 
compenser  le  quart  de  ses  frais  de  deuil,  parce  que  le 
légataire  à  titre  universel  est  tenu  des  charges  de  la 
succession  pour  sa  quote  part. 

A  l'égard  des  autres  gains  de  survie  que  le  code 
accorde  à  la  veuve  pour  vivre  sur  les  provisions  du 
ménage  pendant  les  trois  mois  et  les  quarante  jours 
qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer  (146o),  il  est  sensible  que  si  le  mari  lui  a 
légué  l'usufruit  de  ses  biens ,  elle  ne  sera  pas  obligée 
de  reproduire  à  la  fin  les  denrées  qu'elle  3ura  consom- 
mées durant  cet  intervalle  de  temps. 

S"- 

Du  compte  à  faire  y  sous  le  régime  dotal,  entre  les 
époux  ou  leurs  ay ans-cause ,  à  raison  des  fruits  de 
la  dot ,  pour  la  dernière  année  du  mariage, 

2694.  La  règle  qui  veut  que  les  fruits  pendans 
par  branches  ou  par  racines  ,  au  moment  où  l'usufruit 
ordinaire  prend  fin ,  soient  dévolus  au  propriétaire 
du  fonds ,  ne  s'applique  point  à  l'espèce  d'usufruit 
qui  appartient  au  mari  sur  les  fonds  dotaux  de  la 
femme. 

Lorsque  les  époux,  en  se  mariant,  ont  adopté  le 
régime  dotal,  ou  sans  communauté ,  le  mari  a  la  jouis- 
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sance  des  biens  que  la  femme  lui  apporte  en  dot  :  il 
en  peivoit  les  fruits  à  son  profit  ])arliculier  ;  mais  à 
condition  (ju'il  supportera  toutes  les  charges  du  mé- 
na^ye,  outre  celles  qui  sont  inhérentes  à  l'usufruit 
ordinaire. 

C'est  donc  là  un  usufruit  établi  à  titre  onéreux, 
d'où  l'on  lire  cette  conséquence  que  ,  quand  il  vient 
à  prendre  fin ,  le  mari  ne  doit  point  être  exclu  de 
toute  participation  dans  les  récoltes  à  faire  sur  les 
fonds  dotaux,  parce  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  le 
priver  du  prix  compensatoire  des  charges  que  lui  seul 
a  supportées  durant  l'union  des  époux.  La  loi  veut 
donc  que  les  fruits  de  la  dernière  année  soient  par- 
tagés avec  le  mari  ou  ses  héritiers  dans  la  proportion 
du  temps  que  le  mariage  a  duré. 

Pour  procéder  avec  le  plus  de  méthode  qu'il  nous 
sera  possible  sur  l'explication  des  règles  suivant  les- 
quelles cette  liquidation  de  fruits  doit  être  faite ,  nous 
diviserons  ce  paragraphe  en  cinq  articles. 

Dans  le  premier,  nous  exposerons  les  notions  géné- 
rales sur  les  principes  de  la  matière. 

Dans  le  second ,  nous  ferons  l'application  de  ces 
principes  au  cas  où  les  revenus  de  la  dot  ne  consistent 
qu'en  fruits  civils  par  leur  nature. 

Dans  le  troisième ,  nous  ferons  la  même  applica- 
tion au  cas  où  les  revenus  de  la  dot  ne  consistent  qu'en 
fruits  naturels  ou  industriels. 

Dans  la  quatrième ,  nous  ferons  encore  l'applica- 
tion des  mêmes  principes  au  cas  où  les  revenus  de  la 
dot  consistent  partie  en  fruits  civils  ,  et  partie  en 
fruits  naturels  ou  industriels. 
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Dans  le  cinquième  enfin ,  nous  ferons  encore  la 
même  application  au  cas  où  les  revenus  de  la  dot 
consisteraient  en  des  fruits  naturels ,  mais  non 
annuels ,  et  qu*on  ne  perçoit  que  de  loin  en  loin  , 
tels  que  les  coupes  de  Lois. 

ARTICLE    I. 

yotions  générales  sur  les  principes  de  la  matière. 

269o.  C'est  de  l'article  io71  du  code  que  doivent 
ressortir  les  principes  généraux  que  nous  avons  à 
démontrer  ici.  Cet  article  est  conçu  dans  les  termes 
suivans  : 

«  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des 
»  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
»  femme  ou  leurs  héritiers ,  à  proportion  du  temps 
i)  qu'il  a  duré,  pendant  la  dernière  année.  L'année 
i>  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été 
»  célébré.   » 

La  loi  romaine  décidait  déjà  que  ,  pro  modo  tem- 
poris  omnium  mensium ,  quo  dotale  prœdium  fuit , 
ex  mercede,  quœ  dehebitur,  portionem  retinebit  mari- 
tus  (i)  :  mais  l'application  de  ce  principe  avait  été 
obscurcie  par  des  décisions  portées  sur  des  espèces 
dont  les  faits  ne  sont  pas  bien  retracés  ,  et  qui  heureu- 
sement n'embarrassent  plus  notre  code. 

Reprenons  les  principales  expressions  de  l^articîe 
1571  ,  pour  mieux  rechercher  le  véritable  sens 
qu'elles  comportent. 

2696.     A   la  dissolution  du  mariage  :  pourquoi  à 

(i)  L    7,  §  ?,  ff.  3o\i  0  malrini.,  lil^.  -2  ■,  tk    3. 

T.  10 
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l;i  (lissolulioii  ilu  inaria()c  ?  C'est  parce  qu'alors  l'usu- 
iruit  marital  sur  les  fonds  dotaux  se  trouve  éteint  :  il 
faut  donc  plutôt  s'attacher  ici  à  Teffet  lui-même  qu'à 
la  spécialité  de  la  cause  indiquée  ;  en  sorte  qu'on  doit 
faire  l'application  de  cet  article  à  tous  les  cas  on  cet 
usufruit  prend  fin,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause 
de  son  extinction. 

Ainsi ,  lorsque  par  suite  d'un  jugement  de  sépara- 
lion  de  corps  prononcé  entre  les  époux,  ou  lorsque , 
par  suite  cle  l'état  de  déconfiture ,  ou  de  faillite ,  ou 
de  contumace  du  mari ,  la  femme  qui  a  fait  prononcer 
sa  séparation  de  biens ,  rentre  dans  la  possession  de 
ses  immeubles,  on  doit  procéder,  suivant  la  même 
proportion ,  entre  elle  et  les  créanciers  de  son  mari  ; 
parce  qu'il  est  vrai  de  dire  que ,  dans  ces  cas ,  l'usufruit 
marital  prend  fin  par  la  rentrée  en  jouissance  de  la 
femme  (i). 

2697.  Les  fruits  des  immeubles  dotaux  ;  la  loi  ne 
dit  pas  seulement  les  fruits  pendans  par  racines  sur 
les  immeubles  dotaux ,  mais  bien  les  fruits  des  im- 
meubles dotaux,  ce  qui  comporte  une  application 
bien  plus  étendue,  et  embrasse  tous  les  fruits  quel- 
conques, passés,  présens  et  futurs  de  la  dernière 
année. 

Ainsi ,  à  supposer  que  la  femme  soit  morte  après 

(i)  Yoy.  la  loi  29,  au  code  de  jure  doiium,  lil>.  5,  tit.  12.  Et , 
comme  le  dit  Dumolm  in  ,  tom  2,  pajj.  747»  C"  -^  "'^'^^  ^"•'  l'^*"* 
ticlc4»  cha]).  14,  de  la  coutume  d'Auvergne,  Tannée  com- 
nicnce  à  courir  dès  le  jour  de  la  séparation  ,  comme  si  le  mari 
était  mort  civilement.  Stalini  inciint  currerc  anmis  eliam  'vn'o 
marito  n  qiio  est  emancipatn  (  mulier  ),  et  stnlim  ad  dntrni  n^ere 
nolest^  idcnt  de  cin'li  mort»  mariti. 
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la  moisson ,  le  mari  sera  obligé  de  rapporter  les  ré- 
coltes par  lui  perçues ,  aux  partage  et  liquidation  de 
revenus  qui  devront  être  faits  entre  lui  et  les  héritiers 
de  son  épouse. 

Ainsi  et  réciproquement ,  si  le  mari  est  mort  avant 
la  moisson  ou  la  vendange  des  fonds  dotaux,  la  veuve 
ne  rentre  dans  leur  possession  qu'à  la  charge  d'en 
rapporter  les  fruits  en  partage  avec  les  héritiers  du 
défunt. 

Ainsi  enfin,  à  supposer  que  le  mariage  ait  été  célé- 
bré le  premier  novembre ,  après  la  levée  de  toutes 
les  récoltes,  et  que  la  femme  soit  morte  le  premier 
mars ,  les  héritiers  de  celle-ci  qui  seront  de  suite  en- 
trés en  jouissance  des  fonds  de  sa  succession,  et  qui 
les  auront  ensemencés  d'orge  ou  d'avoine  pour  la 
semaille  du  printemps,  devront  admettre  le  mari  au 
partage  du  produit  net  de  la  moisson  suivante,  attendu 
que  la  récolte  des  grains  ainsi  semés ,  sera  toujours 
au  rang  des  fruits  provenans  des  fonds  dotaux  pour 
la  dernière  année  du  mariage ,  et  que  le  mari  ayant 
supporté  soit  les  impôts  de  ces  fonds,  soit  les  charges 
du  ménage  durant  une  partie  de  celte  année,  on  doit 
nécessairement  lui  adjuger  une  part  proportionnelle 
dans  les  revenus  compensatoires  de  ces  charges. 

Nous  disons  que  le  mari  doit  alors  être  admis  au 
partage  du  produit  net;  car  les  héritiers  de  la  fcmmc^, 
seront  en  droit  de  prélever  la  portion  de  fruits  qui , 
par  compensation  à  forfait,  doit  être,  suivant  l'usage 
des  lieux ,  attribuée  au  colon  pour  l'indemniser  de  sa 
culture. 

2698.     Se  partager;  c'est  donc  un  partage  en  na~ 
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[uvc  et  non  une  simple  indemnité  pécuniaire  qui  doit 
avoir  lieu  ;  en  sorte  que  le  mari ,  mourant  avant  la 
moisson  ou  la  vendange,  transmet  à  ses  héritiers  le 
droit  d'exiger  leur  part  de  la  récolte  en  nature,  et 
que  la  veuve  ne  serait  pas  recevable  à  leur  offrir , 
pour  cela,  une  simple  indemnité  pécuniaire  ,  puisque 
c'est  la  chose  elle-même  qui  leur  est  due. 

Mais  pourquoi  le  mari  ou  ses  héritiers  sont-ils  en 
droit  de  revendiquer  ainsi  leur  part  des  fruits  re- 
cueillis sur  les  fonds  dotaux,  même  après  la  dissolu- 
tion du  mariage? 

C'est,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  par  la  raison 
que  l'usufruit  marital  n'est  établi  qu'à  titre  onéreux 
et  pour  compenser  les  charges  du  ménage  qui  doivent 
être  supportées  par  le  mari  :  et  de  là  résulte  encore 
une  conséquence  très  remarquable  qui  doit  être  signa- 
lée ici. 

C'est  que ,  si  le  mari  a  lui-même  cultivé  les  fonds , 
il  sera,  ou  ses  héritiers  seront  en  droit  de  prélever, 
avant  tout  partage,  les  frais  de  culture  et  de  semences 
conformément  à  la  règle,  fructus  eos  esse  constat  y 
qui  deductâ  impensâ  supereru?it  (i)  :  règle  consacrée 
par  le  code  (548),  comme  par  la  loi  ancienne.  Ce  n'est 
en  effet  que  par  le  revenu  du  fonds,  et  non  par  ses  pro- 
pres avances  que  le  mari  peut  être  indemnisé,  et  l'on 
ne  pourrait  l'entendre  autrement  sans  tomber  dans 
une  choquante  absurdité  en  voulant  le  payer  par  sa 
propre  créance  ,  ou  par  sa  propre  chose. 

Il  faut  même  observer  que,  comme  les  reprises  du 
mari  s'exercent  ici  sur  la  masse  générale  des  fruits  de 

(i)  L.  ']  inprincip.,  tf.  sohit.  matrim.,  lib.  2^.  tit   3. 
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Tannée ,  si  la  production  particulière  d'un  fonds  ou 
d'une  certaine  classe  de  fonds  par  lui  cultivés  ne  ré- 
pond pas  aux  espérances  qu'on  s'en  était  formées, 
ou  se  trouve  nulle,  les  impenses  de  ce  labourage 
infructueux  doivent  être  prélevées  sur  les  récoltes 
des  autres  fonds  à  l'égard  desquels  la  culture  aura 
été  plus  prospère;  quodin  sementem  erogatur,  si  non 
responderent  messes,  ex  vindemià  deducelur  :  quia 
totius  anni  iinus  fructus  est  (^i). 

2699.  Entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héri- 
tiers; c'est-à-dire  entre  le  mari  et  la  femme,  lorsque, 
vivant  encore  l'un  et  l'autre,  il  y  a  eu  entre  eux  sépa- 
ration judiciaire  de  biens  ;  ou  entre  le  survivant  des 
époux  et  les  héritiers  de  l'autre  ,  lorsque  le  mariage 
est  dissous  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un 
d'eux. 

Néanmoins  cela  ne  doit  être  entendu  que  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  eu  aucune  autre  règle  tracée  par 
leur  traité  nuptial  ;  car  s'il  avait  été  convenu  par  ce 
traité  que  les  fruits  de  la  dernière  année  resteraient 
entièrement  à  la  femme ,  ou  céderaient  encore  entiè- 
rement au  mari ,  ce  serait  là  une  convention  qui , 
n'étant  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs, 
devrait  recevoir  son  exécution  comme  tout  autre 
pacte  licite. 

2700.  1  proportion  du  temps  qu'il  a  duré  pen- 
dant la  dernière  année  :  ainsi ,  tous  les  fruits  de  la  dot 
pour  la  dernière  année  sont,  quant  au  partage  qui 
doit  en  avoir  lieu  entre  les  époux  ou  leurs  ayans- 
droit,  considérés    comme   fruits   civils,   puisque    la 

(.)L.  8,5  I,  (T.  cod. 
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somme  en  doit  être  répartie  aux  eoparta^yeaiis,  dans 
la  proporlioii  du  temps  ou  du  nombre  des  jours  que 
le  mariage  a  duré. 

Ainsi ,  lorsqu'une  femme  apporte  en  dot  à  son 
mari  des  fonds  produisant  des  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels ,  il  s'opère,  quant  au\  intérêts  respectifs  des 
époux,  et  dés  le  jour  même  de  la  célébration  de  leur 
mariage,  une  novation  en  vertu  de  laquelle  le  produit 
de  ces  fonds  doit  être  considéré  comme  acquis  ,  jour 
par  jour,  au  mari  pour  la  trois  cent  soixante-cinquième 
partie  du  revenu  annuel. 

Ainsi ,  à  supposer  que  le  mariage  n'ait  duré  que 
pendant  la  saison  d'iiiver  où  l'on  ne  fait  point  de  ré- 
coltes, le  mari  n'en  aura  pas  moins,  lors  de  la  mois- 
son ou  de  la  vendange  à  faire  par  les  héritiers  de  la 
femme,  une  portion  proportionnelle  dans  les  fruits; 
parce  qu'ayant  supporté  jour  par  jour  les  charges 
du  ménage  durant  la  saison  morte  pour  les  reve- 
nus ,  il  faut  bien  qu'il  en  reçoive  récompense  lors- 
qu'arrive  le  temps  de  la  perception  du  produit  des 
fonds. 

2701.  L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le 
mariage  a  été  célébré  :  ainsi,  quelle  qu'ait  été  la  durée 
du  mariage,  lorsqu'il  est  dissous  et  qu'il  s'agit  de  vé- 
rifier quelle  doit  être  la  portion  du  mari  dans  les 
fruits  des  biens  dotaux  pour  la  dernière  année,  il  faut 
nécessairement  remonter  au  jour  anniversaire  de  sa 
célébration,  et  le  prendre  pour  point  de  départ  ;  parce 
que  chaque  fois  que  ce  même  jour  est  revenu ,  il  y 
a  eu  une  suite  d'années  complètes  de  mariage ,  et 
(|;i'cn  conséquence  la  fraction  de  la  dernière  année 
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ne  peut  être  coiiiputée  que  par  correspondance  à 
celte  même  époque. 

Ainsi,  à  supposer  que  le  mariage  ait  été  célébré  le 
premier  janvier,  et  que  dans  la  même  année  ou  après 
plusieurs  années,  la  femme  soit  morte  le  premier 
avril ,  le  mari  devra  emporter  le  quart  des  fruits  des 
Liens  dotaux  de  cette  dernière  année,  en  récompense 
des  charges  du  mariage  qu'il  aura  supportées  pendant 
les  trois  mois  écoulés  dès  le  premier  janvier  jusqu'au 
premier  avril  ;  et  si  c'était  le  mari  qui  fût  décédé  à  la 
même  époque,  ses  héritiers  auraient  les  mêmes  droits 
dans  le  partage. 

Si  le  mariage  avait  été  célébré  le  premier  août,  et 
que  la  femme  fût  morte  le  premier  janvier ,  le  mari 
aurait  droit  aux  cinq  douzièmes  des  fruits,  pris  égard 
aux  cinq  mois  pendant  lesquels  l'union  conjugale 
aurait  duré  la  dernière  année,. 

Quoique  toutes  ces  notions  générales  paraissent 
fort  simples  et  très  faciles  à  entendre,  néanmoins  nous 
verrons  dans  les  articles  suivans  qu'il  peut  y  avoir  des 
difficultés  sérieuses  dans  leur  application  à  plus  d'un 
cas  particulier. 

ARTICLE    II. 

Application  spéciale  de  l'article  1571  du  code  au  cas 
où  le  retenu  de  la  dot  ne  consiste  qii*en  fruits 
civils, 

2702.    On  doit,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  (i), 
distinguer  deux  espèces  de  fruits  civils  ,  les  uns  régu- 
la i,  A  ov.  sous  le  n.'  ()i  I . 
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liers  qui  s'acquicreiit  jounicliement  i)ar  portions 
égales,  coinine  sont  les  arrérages  de  rentes;  et  les 
autres  irréguliers  qui  ne  s'acquièrent  pas  tous  les 
jours  dans  une  proportion  égale,  comme  sont  les  pro- 
duits des  usines  et  des  mines. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fruits  civils  réguliers,  lesquels 
consistent  dans  les  arrérages  et  intérêts  des  capitaux, 
les  loyers  des  maisons  et  les  prix  de  baux  à  ferme ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  dans  le  partage  qui  est  à 
opérer  sur  les  revenus  de  cette  nature  entre  le  mari  et 
la  femme  ou  leurs  héritiers  ,  pour  la  dernière  année 
du  mariage.  Toute  l'opération  consiste  seulement  à 
cumuler  ensemble  les  échéances  journalières  qui  ont 
eu  lieu  à  partir  du  jour  anniversaire  de  l'union  con- 
jugale, jusqu'à  celui  de  sa  dissolution,  pour  former 
la  somme  totale  qui  doit  en  revenir  au  mari  ou  à  ses 
héritiers. 

iVéanmoins,  en  ce  qui  touche  au  prix  des  baux  à 
ferme  qui  auraient  été  passés  par  le  mari  lui-même  , 
nous  aurons  encore  bien  des  observations  à  faire  ; 
mais  elles  trouveront  leur  place  à  l'article  iv  :  c'est 
là  que  nous  en  renvoyons  l'indication  et  les  déve- 
loppemens  ,  pour  éviter  toute   ré[)élilion  superflue. 

A  l'égard  des  fruits  civils  irréguliers ,  l'opération 
est  moins  simple.  11  est  nécessaire  d'entrer  ici  dans 
quelques  détails,  pour  donner  à  nos  explications 
l'étendue  qu'elles  doivent  avoir  sur  ce  point. 

2703.  Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  d'un 
moulin  que  la  femme  avait  apporté  en  dot,  et  que  le 
mari  se  soit  occupé  à  le  faire  valoir  par  lui-même  : 
la    mouture,  qui  est   le   fruit  civil    des  immeubles 
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de  cette  espèce ,  ne  s'acquiert  pas  jour  par  jour  par 
quantités  égales  comme  lorsqu'il  s'agit  des  arrérages 
d'une  rente  :  il  faudra  donc,  pour  connaître  la  part 
qui  doit  en  revenir  au  mari  ou  à  ses  héritiers ,  cal- 
culer sur  la  somme  de  toutes  les  moutures  qui 
devront  être  faites  durant  l'année  entière;  ce  qui  né- 
cessitera ,  entre  les  parties  intéressées  ,  une  commu- 
nion de  jouissance  jusqu'à  l'expiration  de  la  dernière 
année  du  mariage,  à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  un 
abonnement  respectif  de*  leurs  droits  par  transaction 
amiable. 

S'il  s'agissait  d'un  usufruitier  ordinaire,  le  jour  de 
son  décès  serait  le  dernier  terme  de  sa  jouissance  : 
toutes  les  moutures  qu'il  aurait  perçues  resteraient 
dans  le  patrimoine  transmis  à  ses  héritiers  ,  et  ceux-ci 
n'auraient  aucune  participation  à  prétendre  dans  le 
produit  ultérieur  de  l'usine  :  mais  il  en  doit  être  autre- 
ment entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers  , 
puisque  la  loi  les  appelle  à  faire  un  partage  portant 
sur  la  masse  entière  des  revenus  de  Tannée. 

2704.  Supposons  en  second  lieu,  qu'il  s^agisse 
du  produit  d'une  papeterie  ou  d'une  forge  que  la 
femme  aura  apportées  en  dot  à  son  mari ,  et  que 
celui-ci  aura  exploitées  par  lui-m.éme.  Pour  en  par- 
tager le  produit  dans  la  proportion  du  temps  que  le 
mariage  a  duré,  il  faudra ,  de  même  que  dans  le  cas 
précédent ,  admettre  entre  les  parties  intéressées , 
une  continuation  de  jouissance  ou  exploitation  com- 
mune jusqu'à  la  fm  de  l'année,  attendu  que  ce  n'est 
toujours  que  quand  on  sera  parvenu  à  ce  terme  , 
qu'on  pourra  connaître  lu  somme  de  toutes  les  fabri- 
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calions  qui  seront  à  répartir  aux  ])arlics  intéressées, 
comme  i'ruils  ou  revenus  do  celle  dernière  année. 

Aîais  il  y  aura  encore  une  autre  opération  à  faire 
en  ce  qui  louche  aux  approvisionnemens  de  l'usine  : 
ceux  qui  existaient  à  l'époque  du  mariage ,  devront 
être  remboursés  à  la  femme  comme  apport  à  elle 
])ropre  ,  parce  que  nous  ne  supposons  point  de  com- 
munauté entre  les  époux.  Le  remboursement  s'en 
fera  ])ar  une  pareille  quantité  de  même  qualité  , 
comme  étant  des  choses  fon^pbles  :  et  après  balan- 
ceiiîent  fait  des  quantités  qui  existaient  dans  le  prin- 
cipe ,  avec  celles  qu'on  a  trouvées  lors  de  la  dissolution 
du  mariage  ,  la  partie  sur  laquelle  on  prendra ,  ou 
qui  fournira  ceux  des  approvisionnemens  qui  de- 
vront servir  à  continuer  la  fabrication  durant  le  reste 
de  Tannée,  aura  le  droit  d'en  prélever  la  valeur  sur 
le  produit  des  marchandises  fabriquées  qui  suppor- 
teront aussi  le  surplus  des  frais  de  fabrication. 

Il  faut  encore  remarquer  ici,  comme  sur  le  cas 
précédent,  que  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  usufruit 
ordinaire  qui  eût  pris  fin  par  la  mort  de  l'usufruitier, 
il  ne  devrait  y  avoir  entre  ces  héritiers  et  le  proprié- 
taire de  l'usine  aucune  exploitation  ultérieurement 
commune  pour  eux  ,  parce  que  les  émolumens  de 
l'usufruit  ordinaire  ne  peuvent  s'étendre  plus  loin 
que  ce  qui  est  échu  ou  fabriqué  durant  la  jouissance 
de  l'usufruitier. 

Cependant  en  ce  qui  touche  aux  objets  non  entiè- 
rement manufacturés  ,  et  (jui ,  par  celle  raison  ,  ne 
pourraient  élre  encore  mis  dans  le  commerce ,  les 
héritiers  (b*  l'usufruitier  anr;iienl  ]v  dioit,  ou  de  le- 
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abandonner  au  propriétaire  de  l'usine ,  en  exigeant 
de  celui-ci  une  récompense  proportionnée  soit  à  leur 
valeur  matérielle ,  soit  à  la  valeur  de  la  main-d'œu\Te 
déjà  employée  pour  en  commencer  la  fabrication  ;  ou 
d'exiger  qu'ils  fussent  entièrement  fabriqués  dans 
l'usine ,  en  offrant  de  payer  le  surplus  de  la  main- 
d'œuvre  et  autres  impenses  nécessaires  à  ce  sujet.  Le 
propriétaire  ne  pourrait  se  refuser  d'admettre  l'une 
ou  l'autre  de  ces  compositions ,  et  il  ne  serait  point 
fondé  à  requérir  les  héritiers  de  l'usufruitier  d'avoir 
à  enlever  tout  ce  qui  leur  appartient ,  sans  les  écouter 
sur  l'alternative  des  propositions  qu'on  vient  d'é- 
noncer; parce  qu'un  pareil  état  de  choses  où  il  se 
trouve  des  objets  qui  ne  sont  encore  qu'imparfai- 
tement manufacturés ,  n'est  qu'une  suite  naturelle  de 
l'obligation  où  était  l'usufruitier  de  jouir  en  bon  père 
de  famille  sans  laisser  chômer  l'usine ,  et  que ,  par  la 
même  raison  ,  il  eût  été,  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ,  obligé  lui-même  de  souscrire  à  une  pareille 
composition  avec  l'héritier,  pour  les  objets  dont  la 
fabrication  n'aurait  été  que  commencée  ,  afin  de  con- 
tinuer à  jouir  comme  le  propriétaire  et  conformément 
à  ses  intentions  présumées  (i). 

2703.  Supposons  en  troisième  lieu  ,  qu'il  s'agisse 
de  l'exploitation  d'une  mine  qui  aurait  été  apportée 
vn  dot  par  la  femme  à  son  mari  :  l'extraction  qui 
doit  s'en  faire ,  ne  pouvant  être  égale  et  uniforme 
tous  les  jours ,  il  faudra  encore  attendre  l'expiration 
de  la  dernière  année  du  mariage,  pour  pouvoir  faire 
entre  les  parties  intéressées  la  répartition  du  produit 

»' I    Voy.  ce  qui  .1  (l(-j.t  tt(i  dli  au  rliap.   t^»,  sous  le  d."  i  i  \i. 
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total  que  Icuv  partage  doit  embrasser  :  il  faudra  donc 
encore  continuer  l'exploitation  ,  à  irais  communs , 
jus(ju'à  ce  qu'on  soit])arvenu  à  ce  terme. 

Si  la  surlace  du  fonds  renfermant  la  mine,  appar- 
tenait aussi  à  la  femme ,  et  qu'elle  l'eût  de  même 
apportée  en  dot  à  son  mari ,  la  rente  foncière  qui  est 
due  par  le  propriétaire  de  la  mine  au  propriétaire  de 
la  surface,  conformément  aux  articles  6,  18,  19  et 
^i2  de  la  loi  du  21  avril  1810  (i)  ,  devra  être  consi- 
dérée comme  ayant  été  passagèrement  éteinte  par 
confusion  ,  quant  aux  arrérages  ,  durant  le  mariage , 
en  ce  que  le  mari  en  aura  été  tout  à  la  fois  le  créan- 
cier et  le  débiteur. 

Si  c'est  depuis  la  célébration  du  mariage  que  la 
mine  a  été  découverte  dans  le  fonds  dotal  de  la 
femme ,  et  que  ce  soit  le  mari  qui  en  ait  obtenu  la 
concession  du  gouvernement,  la  propriété  lui  en  res- 
tera exclusivement  acquise ,  aux  termes  de  l'article  7 
de  la  loi  précitée,  puisque  nous  continuons  à  rai- 
sonner dans  l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas  de  commu- 
nauté entre  les  époux  :  il  n'y  aura  par  conséquent 
de  dotal  que  le  terrain  de  surface  joint  à  la  rede- 
vance dont  on  vient  de  parler,  et  dès  le  jour  de  la 
dissolution  du  mariage,  le  mari  ou  ses  héritiers  se- 
ront tenus  d'en  acquitter  les  arrérages  au  profit  de  la 
femme  ou  des  siens. 

2706.  A  l'égard  des  carrières  et  tourbières,  déjà 
mises  en  exploitation  lors  de  la  constitution  de  l'usu- 
fruit marital,  ou  de  la  célébration  du  mariage,  il  faut 
décider  de  même ,  et  par  les  mêmes  raisons  ci-devan5 

(i)  Voy.  nu  hiill.,  lOM!.   12,  p.i<;.  /;•": 
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exposées,  que,  quand  il  s'agit  d'un  usufruit  ordinairr, 
l'usufruitier  est  en  droit  de  garder,  à  son  profit  seul , 
les  extractions  par  lui  faites  durant  sa  jouissance,  et 
que  là  se  borne  son  avoir  sur  les  objets  de  cette 
nature;  mais  que  quand  il  s'agit  de  l'usufruit  dotal 
appartenant  au  mari ,  il  est  nécessaire  d'attendre 
l'expiration  de  la  dernière  année  du  mariage,  pour 
obtenir  la  somme  des  extractions  qui  pourront  avoii* 
lieu  pendant  ce  temps  ,  afin  de  pouvoir  la  partager 
aux  parties  intéressées  dans  la  proportion  de  leurs 
droits,  à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  transiger  amia- 
blement  entre  elles  sur  l'aperçu  qu'elles  pourraient 
en  espérer. 

Si  la  carrière  ou  la  tourbière  n'avait  été  ouverte  par 
le  mari,  dans  le  fonds  dotal  de  la  femme,  que  posté- 
rieurement à  la  célébration  de  leur  mariage,  les 
extractions  qui  en  auraient  été  faites,  n'étant  pas  au 
rang  des  fruits  (o98  et  1403),  il  serait,  à  ce  sujet,  dû 
à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  une  indemnité  pro- 
portionnée à  la  valeur  de  ce  qui  aurait  été  enlevé  du 
fonds  dotal. 

On  ne  devrait  pas  môme  alors  faire  de  distinction 
entre  le  cas  où  la  carrière  aurait  été  ouverte  du  con- 
sentement de  la  femme ,  et  celui  où  l'ouverture  en 
aurait  été  pratiquée  sans  son  aveu,  parce  qu'en  fait 
d'aliénation  tle  biens  propres  à  la  femme  ,  le  consen- 
tement qu'elle  y  a  donné  ne  fait  point  obstacle  à  sa 
répétition  en  indemnité. 


lo8  TU. VITE    DES    DROITS    d'uSUI-RUIT, 

ARTICLE    III. 

Application  spéciale  de  l'article  1571  du  code  au  cas 
oii  le  revenu  de  la  dot  ne  consiste  qu'en  fruits  natu- 
rels ou  industriels, 

^1^1 ,  Il  s'agit  ici  des  récoltes  qui  sont  dues  au 
mari  dans  la  proportion  du  temps  que  le  mariage  a 
duré;  il  faut  donc  fixer  d'abord  l'idée  qu'on  doit 
avoir  d'une  récolte  et  du  temps  auquel  elle  doit  cor- 
respondre. 

Faisant,  pour  le  moment,  abstraction  de  la  coupe 
des  bois  dont  nous  parlerons  plus  bas ,  pour  ne  nous 
occuper  encore  ici  que  des  fruits  annuels  ;  nous  di- 
rons qu'on  doit  entendre  ,  par  récolte ,  la  collection 
générale  de  tous  les  fruits  qu'on  perçoit  sur  le  même 
fonds  ou  sur  le  même  domaine ,  dans  la  révolution 
des  douze  mois  qui  constituent  Tannée ,  parce  que 
tous  forment  également  le  revenu  annuel  qui  naît  et 
qu'on  recueille  du  fonds  dotal. 

Ainsi ,  à  l'égard  des  vergers  ou  des  prés  gras  qui 
produisent  du  foin  et  du  regain  ;  comme  à  l'égard 
des  trèfles  qu'on  fauche  plusieurs  fois  dans  l'été, 
c'est  la  collection  ou  la  somme  de  tous  ces  produits 
particuliers  qui  constituent  le  fruit  d'une  année  du 
fonds. 

Ainsi  encore ,  lorsque  le  bien  dotal  consiste  dans 
un  domaine  divisé  par  assolemens ,  et  composé  de 
vergers ,  prés ,  champs  et  vignes ,  le  fruit  annuel  de 
ce  domaine  embrasse ,  dans  sa  totalité  et  dans  son 
unité,  le  produit  des  champs  de  tous  les  assolemens, 


d'usage   PERSOÔilVEL,  ETC.  159 

comme  le  foin  des  prés,  les  fruits  des  vergers,  et  celui 
de  la  vigne  ;  et  c'est  sur  la  somme  totale  de  tous  ces 
genres  de  fruits  qu'on  doit  calculer  le  prorata  du  re- 
venu annuel  revenant  au  mari  pour  la  dernière 
année  du  mariage. 

Cela  étant  bien  entendu,  il  est  évident  qu'une  ré- 
colte couvre  toujours  douze  mois ,  puisqu'il  n'y  en  a 
qu'une  à  percevoir  par  an.  Il  est  évident  encore  que, 
pour  nous  conformer  à  Tordre  naturel  des  choses  , 
nous  devons  regarder  chaque  récolte,  ainsi  prise  en 
masse  et  dans  son  ensemble,  comme  destinée  à  sa- 
tisfaire à  nos  besoins  durant  la  révolution  de  douze 
mois. 

Cependant  il  ne  s*écoule  pas  toujours  douze  mois 
juste  entre  deux  récoltes  de  même  nature  :  il  n'y  a 
pas  toujours  une  révolution  exacte  de  douze  mois 
d'une  moisson  à  une  autre  moisson  ,  ou  d'une  ven- 
dange à  une  autre  vendange  ;  parce  que  la  diversité 
des  températures  qui  affectent  le  cours  des  saisons , 
retarde  ou  accélère  presque  toujours  la  maturilé  des 
fruits,  pour  un  nombre  de  jours  plus  ou  moins  grand  : 
mais  ces  accidens  de  variétés  dans  les  saisons,  ne 
changeant  pas  la  destination  des  récoltes,  ne  doivent 
rien  changer  non  plus  dans  la  révolution  civile  du 
temps ,  au  cours  duquel  la  consommation  des  fruits 
est  applicable  ;  et  lors  même  qu'on  est  obligé  d'em- 
prunter sur  le  revenu  d'une  année ,  pour  satisfaire 
aux  besoins  d'une  partie  de  l'autre ,  les  années  n'en 
sont  pas  moins  égales  entre  elles,  quant  à.  la  compu- 
lation  civile  suivant  laquelle  la  somme  de  nos  reve- 
nus doit  être  répartie. 
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2708.  l\rais  qiKîlUî  est  préciséuienl  l'année  à  la- 
quelle on  doit  (lire  que  les  fruits  naturels  et  industriels 
aj)parliennent  ? 

Si  nous  ne  devions  raisonner  ici  que  suivant  le 
cours  naturel  des  choses,  il  faudrait  dire  que,  comme 
la  terre  n'offre  point  à  l'avance  ses  productions  agri- 
coles, les  moissons  et  les  vendan<yes  doivent  être  rap- 
portées aux  saisons  de  culture  qui  les  ont  précédées 
puisqu'elles  ne  sont  que  la  récompense  des  soins  et 
travaux  du  cultivateur,  toto  iempore  quo  curantur , 
non  quo  percipiunlur ,  rationeni  accipere  debemus  (j  ); 
mais  dans  la  compulation  purement  civile  qui  a  lieu 
pour  apprécier  les  conséquences  de  l'usufruit  marital, 
c'est  au  fait  de  la  récolte  qu'on  doit  s'attacher  afin 
de  fixer  l'année  du  mariage  à  laquelle  les  fruits  sont 
applicables.  La  constitution  dotale  n'existe  réelle- 
ment que  par  la  célébration  du  mariage  ,  et  c'est  à  ce 
fait  qu'il  faut  rattacher  l'initiative  des  droits  qui  en 
dépendent  :  en  conséquence ,  toutes  les  récoltes  qui 
sont  perçues  avant  ce  jour ,  sont  étrangères  à  l'usu- 
fruit marital,  parce  qu'un  effet  ne  peut  précéder  sa 
cause  ;  et  au  contraire  toutes  celles  qui  sont  coupées 
postérieurement ,  dans  la  révolution  des  douze  mois 
qui  suivent,  appartiennent  à  la  première  année  du 
mariage  qui  peut  être  aussi  la  dernière,  si  l'union 
des  époux  vient  à  être  dissoute  avant  cette  révolution. 

Il  faut  bien  remarquer  encore  ici  que  ,  du  moment 
que  la  loi  veut  que  le  partage  des  fruits  ,  même  na- 
turels ,  soit  fait  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs 
héritiers,  suivant  le  prorata  du  temps  que  le  mariage 

(i)  L,  7-^9  in  lin  ,  il.  .solulo  ntairim.,  lib.  2^5  lit.  3. 
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a  dure,  tout  doit  être  réputé  fruit  civil,  et  l'on  doit 
en  opérer  la  distribution  conformément  à  la  manière 
que  nous  avons  indiquée  pour  le  répartement  des 
fruits  civils  irréguliers;  c'est-à-dire  qu'il  faudra 
cumuler  ensemble  les  récoltes  de  toute  nature  qui 
auront  été  perçues  durant  la  dernière  année  de  l'usu- 
fruit marital  ou  qui  seront  applicables  à  cette  année , 
et  en  partager  la  masse  dans  le  rapport  du  temps  , 
comme  si  elles  avaient  été  détachées  du  fonds  et 
acquises  au  mari,  chaque  jour,  pour  la  trois  cent 
soixante-cinquième  partie. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  cette  répar- 
tition du  produit  des  terres  ,  doit  être  également  ap- 
pliqué au  produit  et  au  croît  des  animaux,  puisqu'ils 
sont  rangés  par  le  code  (o85),  dans  la  classe  des  fruits 
naturels.  En  conséquence  les  agneaux  qui  sont  nés  , 
comme  les  toisons  qui  sont  levées  avant  la  célébration 
du  mariage,  restent  étrangers  à  l'usufruit  marital;  et 
au  contraire ,  les  agneaux  qui  sont  nés ,  comme  les 
toisons  qui  sont  levées  postérieurement  à  la  célébra- 
tion du  mariage  ,  sont  fruits  civils  dévolus  au  m.ari 
dans  la  proportion  du  mariage  ;  non  solùm  autem  de 
fundo ,  sed  eliam  de  pécore  idem  dicemus  ;  lU  lana 
omum  y  fœtusque  pecoruni  prœstaretiir,  Quare  eniniy 
si  maritus  prope  partum  oves  doti  acceperit  ^  item 
proximas  ionsurœ  y  post  partum  et  tonsas  oves  pro- 
tiniis  divortio  facto,  nihil  reddat  (i)  ? 

Abordons  actuellement  les  principales  questions 
qui  ont  été  soumises  à  la  controverse  sur  la  distribu- 
tion des  fruits  qui  nous  occupe. 

;i;D.  1.  7,^  (),  IV.  rud. 

T.  li 


lt>i  TiuiTi':  niis  DKuiTs  d'usufruit, 

PREMII'IRK    QUESTION. 

2709.  Lorstjuc  le  Diariafjc  esl  cclêbrc  la  veille  de 
la  moissoji  oit  de  la  veiulaïuje ,  le  mari  a-t-il  de  suite 
droit  à  toute  la  récolte  du  fonds  dotal ,  et  sous  quelle 
condition  doit-il  la  recueillir? 

Quand  une  femme  qui  est  propriétaire  d'un  fonds 
garni  de  fruils  pendans  par  branches  ou  par  racines, 
apporte  cet  liéritage  en  dot  à  son  mari ,  celui-ci  a 
incontestal)lement  le  droit  dVn  recueillir  d'abord 
tout  le  produit,  comme  fruit  de  la  dot  destiné  à  l'in- 
demnité des  charges  du  ménage  qui  lui  sont  impo- 
sées par  l'adoption  du  régime  dotal. 

On  doit,  en  effet ,  raisonner  en  ce  cas  ,  sur  la  cause 
du  mari,  comme  sur  celle  de  tout  acquéreur  d'un  fonds 
garni  de  fruits,  lesquels  suivant  la  condition  de  l'hé- 
ritage dont  ils  ne  sont  pas  encore  détachés  ,  se  trou- 
vent par  là  même  dévolus  au  nouveau  propriétaire. 

Quoique  tous  les  fruits  de  la  dot  doivent  être  con- 
sidérés comme  fruits  civils,  il  y  a  néanmoins,  dans 
la  présente  espèce ,  de  la  différence  entre  les  arré- 
rages d'une  rente  qui  sont  fruits  civils  par  leur  na- 
ture, et  la  vendange  ou  la  moisson  qui  sont  pendantes 
par  branches  ou  par  racines  au  moment  du  mariage. 

Quand  il  s'agit  des  arrérages  d'une  rente ,  ou  au- 
tres revenus  qui  sont  fruits  civils  par  leur  nature,  le 
mari  n'a  droit  qu'aux  échéances  journalières  posté- 
rieures au  mariage  :  toutes  celles  qui  correspon- 
dent au  temps  antérieur,  restent  à  la  femme  et  doi- 
vent lui  être  restituées  si  elles  ont  été  perçues  par 
son   époux  ol  qu'elle  lui  en  demande^  compte;  mais 
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lorsqu'il  n'est  question  que  de  vendanges  ou  de  mois- 
sons qui  ne  sont  pas  des  fruits  civils  par  leur  nature, 
on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  temps  qui  a  précédé 
le  mariage,  parce  que  la  fiction  qui  les  place  au  rang 
des  fruits  civils  ne  remonte  pas  plus  haut ,  et  qu'elle 
les  frappe  en  masse  dès  le  moment  même  de  Tunion 
des  époux. 

Ainsi,  la  règle  générale  est  que  les  fruits  pendans 
par  branches  ou  par  racines  à  l'époque  du  mariage , 
sont  d'abord  entièrement  dévolus  au  mari ,  comme 
étant  l'accessoire  du  fonds  qui  lui  est  apporté  en  dot 
par  la  femme. 

2710.  Nous  disons  la  règle  générale ,  parce  que 
cela  n'est  pas  sans  exceptions  ;  car  si  antérieurement 
au  mariage,  les  fruits  du  fonds  apporté  en  dot  avaient 
déjà  été  engagés  en  tout  ou  en  partie  ,  au  profit  d'un 
tiers  ,  la  femme  n'ayant  pu  conférer  ensuite  plus  de 
droits  à  son  mari  qu'il  ne  lui  en  restait  à  elle-même  ; 
il  faudrait  bien  que  son  époux  subît  l'éviction  totale 
ou  partielle  du  produit  du  fonds  dotal. 

Ainsi,  à  supposer  que  la  femme  eût  été  déjà  en- 
gagée dans  les  liens  d'un  premier  mariage  lors  du- 
quel elle  eût  constitué  les  mêmes  fonds  en  dot  à  son 
premier  mari ,  et  que  les  fruits  pendans  à  l'époque  de 
son  convoi  à  secondes  noces  fussent  aussi  les  fruits  de 
la  dernière  année  du  mariage  précédent ,  les  héritiers 
du  premier  mari  auraient  bien  certainement  le  droit 
ô'qïï  revendiquer  leur  part,  au  préjudice  du  second. 

Ainsi  encore  à  supposer  qu'il  y  eût  eu ,  antérieu- 
rement au  mariage ,  de  la  part  d'un  créancier  de  la 
femme,  une  saisie-brandon  régulièrement  assise  sur 
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It'S  fruits  de  son  fonds  dotal,  le  mari  ne  serait  cer- 
tainement point  en  droit  de  les  percevoir  au  préju- 
dice du  saisissant,  et  il  ne  pourrait  obtenir  que  ce 
qui  resterait  du  prix ,  après  que  ce  créancier  aurait 
été  payé. 

Toutes  les  fois  qu'un  mariage  est  célébré,  et  que 
la  femme  apporte  en  dot  au  mari  des  liéritages  pro- 
ductifs de  fruits  naturels  ou  industriels,  celui-ci  se 
Irouve  dans  l'alternative  de  recevoir  les  fonds  dotaux 
déjà  implantés  de  fruits  pendans  par  brandies  ou  par 
racines,  ou  déjà  dépouillés  des  récoltes  qui  les  gar- 
nissaient précédemment.  Cette  alternative  inévitable 
dépend  de  la  saison  dans  laquelle  on  se  marie. 

Mais  la  diversité  de  ces  circonstances  de  fait  ne 
change  rien  au  principe  de  destination  de  la  dot  :  le 
mari  en  a  toujours  la  jouissance  acquise  dès  Tinstant 
de  la  célébration  du  mariage  ;  et  cette  jouissance  ne 
lui  est  jamais  accordée  que  pour  supporter  les  dé- 
penses du  ménage,  autant  que  la  femme  y  doit  con- 
courir par  ses  moyens. 

Si  donc  le  mariage  est  célébré  immédiatement 
avant  la  moisson  ou  la  vendange ,  le  mari  qui  entre 
en  jouissance  du  fonds  dotal  par  la  levée  des  fruits 
qu'il  y  trouve  déjà  parvenus  à  leur  maturité ,  reçoit 
d'avance,  par  cette  première  récolte,  le  prix  des  im- 
penses dont  il  est  chargé  pour  la  première  année  du 
mariage  ;  d'où  il  résulte  que  si  l'union  des  époux 
vient  à  être  dissoute  avant  la  révolution  d'un  an ,  à 
dater  du  jour  où  elle  a  été  contractée,  le  mari  ou  ses 
héritiers  seront  tenus  de  rendre  à  la  femme  ou  aux 
siens,  sur  cette  récolte,  une  part  proportionnelle  au 
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temps  qui  restera  à  s'écouler  depuis  la  dissolution 
du  mariage  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ;  attendu  que  la 
récolte  n'ayant  d'abord  été  perçue  par  le  mari  que 
pour  l'indemniser  des  charges  du  ménage  pendant  une 
année  entière,  et  la  cause  de  cette  perception  venant 
à  cesser,  il  n'y  aurait  plus  de  motif,  pour  lui ,  de  re- 
tenir toute  la  chose  dont  il  n'aurait  pas  payé  tout  le 
prix;  quodob  rem  clatur ,  ex  bono  et  œquo  hahet  re- 
petitionem  :  vehiti  si  dem  tibi  ut  alir/uid  facias ,  nec 
feceris  (i). 

2711.  Cependant  il  faut  observer  que  ce  qu'on 
vient  de  dire  sur  cette  restitution  partielle  de  fruits, 
ne  doit  être  rigoureusement  appliqué  à  la  cause  du 
mari,  que  dans  le  cas  où  la  femme  ne  lui  aurait  ap- 
porté en  dot  que  les  champs  dont  il  aurait  coupé  la 
moisson,  ou  les  vignes  dont  il  aurait  cueilli  les  rai- 
sins :  et  qu'au  contraire  ,  si  les  fonds  dotaux  de  la 
femme  consistaient  dans  un  domaine  plus  vaste,  com- 
posé de  fonds  de  diverses  natures ,  conmie  prés  , 
champs,  vignes  ou  autres  terres,  le  mari  qui,  lors  de 
la  dissolution  du  mariage  ,  n'aurait  encore  recueilli 
que  les  fruits  des  champs  ou  des  vignes  ,  ne  serait  pas 
tenu  d'en  rendre  une  partie  ,  sans  prendre  égard  à 
ceux  que  les  autres  fonds  devraient  produire  encore 
durant  la  révolution  de  cette  première  année  de  ma- 
riage, parce  que  ce  n'est  que  sur  la  niasse  totale  de 
tous  les  genres  de  fruits  des  fonds  dotaux,  que  le 
montant  de  ces  droits  devrait  être  liquidé  ;  en  sorte 
qu'il  serait  possible  que ,  même  en  gardant  toute  la 
moisson  du  champ,  ou.toute  la  vendange  de  la  vigne, 

(i)  L.  65,  f^4)  ^^'  ^'^  condicl.  incIcLit.,  lib.  i?,  tit.  G. 
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il  lui  fut  dû  t'ucore  un  suj)|)lcMneiit  d'iiuleniiiitt*  à 
prendre  dans  le  surplus  des  Iruits  à  recueillir,  pour 
cette  année,  sur  les  autres  liérita[>'es  de  la  femme. 

Si  ce  n'est  qu'après  la  levée  des  fruits  que  le  ma- 
riante a  été  célébré ,  et  si  la  femme  n'apporte  en  dot 
que  des  fonds  dépouillés  de  leurs  récoltes ,  ou  dont 
le  produit  doive  encore  être  attendu  plus  ou  moins 
long-temps ,  alors  c'est  le  mari  qui  fait  les  avances 
des  charges  du  mariage,  et  qui  en  attendra  son  rem- 
boursement jusqu'aux  époques  où  il  pourra  recueil- 
lir le  produit  des  fonds  dotaux,  pour  se  l'appliquer 
dans  la  proportion  du  temps  durant  lequel  il  aura 
supporté  les  impenses  du  ménage. 

Si ,  dans  celte  dernière  hypothèse,  le  mariage  vient 
à  être  dissous  dans  Tannée  même  et  avant  la  levée 
des  fruits ,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  pourront 
se  les  approprier  entièrement  ;  ils  devront  au  con- 
traire admettre  le  mari  ou  les  siens  à  les  partager , 
dans  la  proportion  de  la  durée  de  l'union  conju- 
gale ;  en  sorte  que  ,  si  cette  durée  avait  été  de  si\ 
mois ,  par  exemple ,  les  fruits  devraient  être  divisés 
également  de  part  et  d'autre  ,  quoique  recueillis 
])lus  ou  moins  long-temps  après  la  cessation  de  l'usu- 
fruit marital;  parce  qu'il  faudrait  toujours  que  les 
impenses  du  ménage,  avancées  par  le  mari ,  fussent 
remboursées  à  celui-ci  ou  aux  siens,  sur  le  produit 
des  londs  dont  le  revenu  avait  été  destiné  à  les  sup- 
porter. 

Ainsi,  quand  le  mariage  se  trouve  accidentelle- 
ment dissous  dès  la  première  année  ,  c'est  le  mari  qui 
doit  rendre  une  partie  des  fruits,  chaque  fois  qu'il  a 


d'usage   PERSOINN EL  ,  ETC.  167 

"Commencé  par  les  percevoir  tous ,  ou  par  eu  perce- 
voir uue  quantité  plus  grande  que  celle  qui  doit  lui 
rester  pour  être  justement  correspondante  à  la  durée 
de  l'union  des  époux;  et  au  contraire  chaque  fois 
que  le  mari  a  reçu  les  fonds  dotaux  dépouillés  de 
leurs  récoltes ,  c'est  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  à 
rendre ,  sur  les  fruits  futurs ,  une  partie  proportion- 
nelle au  temps  durant  lequel  le  mari  avait  supporté 
les  impenses  du  ménage. 

2712.  Et  pour  arriver  à  l'indication  d'une  règle 
qui,  par  sa  généralité,  embrasse  toutes  les  espèces, 
il  faut  remarquer  que  ,  d'une  part ,  le  mari  reste  tou- 
jours créancier  d'une  indemnité  justement  corres- 
pondante au  nombre  de  jours  que  le  mariage  a  duré , 
sans  qu'il  ait  droit  d'en  exiger  plus ,  ni  qu'on  puisse 
lui  en  accorder  moins  ;  et  que  d'autre  côlé  ,  cette  in- 
demnité ne  peut  être  prise  que  sur  les  récoltes  qui  se 
succèdent  les  unes  aux  autres,  comme  les  saisons 
et  les  années  qui  les  amènent;  d'où  résuite  la  consé- 
quence ,  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  ce 
partage  et  rapport  de  fruits ,  lorsque  le  mariage  n'a 
pas  même  duré  une  année  entière,  doit,  dans  tous 
les  cas ,  recevoir  son  application  à  la  liquidation  des 
fruits  de  la  dernière  année  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  longueur  du  temps  durant  lequel  on  ait  vécu  en 
ménage  :  de  sorte  qu'en  remontant  au  principe  de  l'u- 
nion des  époux,  après  dix,  comme  après  vingt  ans 
de  mariage,  si  l'on  découvre  que  le  mari  ait  com- 
mencé la  jouissance  des  biens  dotaux  de  sa  femme, 
parla  perception  des  récoltes  qui  vêtaient  pendantes, 
il  sera  obligé  de  faire,  pour  la  dernière  année,  le 
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iiu^'inc  rapport pioportionnel  de  Iriiils  que  si  l'on  élai'l 
encore  dans  la  première  au  moment  où  le  mariage  esl 
dissous;  et  que  si  l'on  découvre  au  contraire  que  le 
mari  n'était  entré  en  jouissance  des  fonds  dotaux 
([u'après  la  levée  des  fruits,  ce  sont  la  femme  ou  ses 
héritiers  qui  doivent ,  dans  la  dernière  année ,  souf- 
frir le  partage  des  fruits  actuels  ,  parce  que  ces  fruits 
restent  toujours  destinés  à  compenser  une  privation 
par  laquelle  le  mari  avait  commencé ,  et  dont  il  n'a 
pu  recevoir  d'indemnité  sur  les  récoltes  faites  depuis, 
sans  éprouver  successivement  la  même  privation  qu'il 
s'agit  de  combler  définitivement. 

SECONDE    QUESTION. 

2715.  ^ï  un  mariage  célébré  le  premier  octobre, 
la  veille  des  vemlanges  de  la  vigne  apportée  en  dot  pour 
la  femme ,  naK>ait  duré  qu'un  an ,  et  avait  été  dissous 
à  pareil  jour  de  Vannée  suivante ,  mais  après  une  se- 
conde vendange  qui,  plus  hâlive  que  la  première , 
aurait  été  recueillie  dès  le  premier  septembre ,  com- 
ment devrait- on  piocéder  à  la  liquidation  des  droits 
des  parties  intéressées  sur  ces\deiix  récoltes? 

Cujas  parait  décider  que ,  dans  ce  cas ,  le  mari  est 
en  droit  de  garder  les  deux  récoltes ,  comme  apparte- 
Jiant  l'une  et  l'autre  à  une  seule  année  totalement 
écoulée  dans  le  mariage  :  adeo ,  dit-il ,  ut  si  explea- 
tnr  is  annus  in  matrimonio ,  etiamsi  bis  in  eo  vinde- 
miam  collège?  it ,  maritus  omnem  eum  fructum  lucra- 
turus  sit  (j)  ;  mais  si  telle  fut  sa  pensée  ,  c'est  là  une 
erreur  échappée  à  un  grand  homme;  et  cela  est  évi- 

[i)  Observai,,  lili.  14.  «.ip.  0,2,  versus  liiit'iii. 
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dent ,  parce  que  le  mari  qui  reçoit  d'avance  la  récolte 
prête  à  être  recueillie  dès  le  jour  de  ses  noces,  pour 
se  payer  des  charges  qu'il  va  supporter  durant  l'année 
qui  commence,  ne  doit  de  même  obtenir  la  seconde 
récolte  que  comme  une  avance  du  prix  des  charges 
qu'il  aura  à  supporter  la  seconde  année ,  et  ainsi  de 
suite  :  or,  une  fois  que  cet  ordre  de  choses  est  établi, 
on  doit  le  suivre ,  comme  étant  invariable ,  parce  que 
tous  les  droits  des  époux  participent  de  la  stabilité  de 
leur  union  :  il  faut  dire  en  conséquence  que  ce  n'est 
ni  dans  quelques  variations  de  température  des  sai- 
sons qui  auraient  précipité  ou  retardé  la  maturité  des 
fruits  pour  quelques  jours ,  ni  dans  l'événement  im- 
prévu qui  vient  dissoudre  un  mariage  dans  lequel 
les  époux  avaient  placé  de  longues  espérances,  qu'on 
pourrait  trouver  une  cause  possible  de  cliangemens 
dans  la  destination  des  fruits  de  la  dot. 

27F^.  Mais  pour  être  rigoureusement  juste,  ne 
faudrait-il  pas  au  moins  cumuler  ensemble  les  deux 
récoltes,  et  en  accorder  la  moitié  au  mari,  afin  que 
la  perte  ou  le  profit  qui  pourraient  résulter  de  leur 
inégalité ,  fussent  ainsi  compensés  entre  toutes  les 
parties  intéressées? 

Cette  question  doit  encore  recevoir  une  solution 
négative  :  car  du  moment  que  la  première  récolte 
avait  été  abandonnée  d'abord  au  mari ,  pour  supporter 
les  charges  du  ménage  durant  la  première  année ,  et 
qu'il  en  a  payé  le  prix  par  les  impenses  auxquelles 
il  a  effectivement  fourni  pendant  le  cours  de  cette 
année ,  tout  est  irrévocablement  consommé  dans  l'in- 
térêt mutuel  des  parties.  Il  en  est  ici  comme  du  cas 
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d'une  vente  ijléatoire  et  à  loiiail ,  dans  lequel  tout 
est  iiTévoca])lenient  consoninié  entre  le  vendeur  qui 
a  livré  la  chose,  et  l'acquéreur  qui  en  a  payé  le  prix. 
II  résulte  de  là  que,  dans  l'hypothèse  de  cette 
<|uestion,  le  mari  doit  rendre  la  seconde  récolte  toute 
entière ,  si  le  mariage  n'a  duré  qu'une  année ,  puis- 
que celte  récolte  n'était  destinée  qu'à  l'acquit  des 
charges  de  la  seconde  année  ; 

Que ,  si  le  mariage  n'avait  pas  duré  Tannée  entière, 
le  mari  ou  ses  ayans-droit  seraient  obligés  de  rendre 
non-seulement  toute  la  seconde  récolte ,  mais  encore 
une  partie  de  la  première ,  proportionnellement  au 
nombre  de  jours  qui  manqueraient  à  la  première 
année  du  mariage  pour  être  complète; 

Qu'enfin,  si  la  seconde  année  du  mariage  était 
déjà  commencée  lors  de  sa  dissolution ,  le  mari  ou 
ses  héritiers  devraient,  outre  la  première  récolte, 
retenir  encore  une  partie  proportionnelle  de  la 
seconde. 

TROISIÈME    QUESTION. 

2715.  Si  le  mariage  avait  été  célébré  dans  une 
année  précoce ,  après  la  vendange  déjà  faite ,  et  quil 
fût  dissous  au  bout  d'un  an ,  mais  avant  la  vendange 
qui  ne  s'avancerait  que  tardivement  vers  sa  maturité , 
quels  seraient  les  droits  du  mari  sur  les  fruits  de  la 
dot? 

La  solution  de  cette  question  n'est  qu'un  corollaire 
des  précédentes.  Le  mari  ou  ses  héritiers  auraient 
droit  à  toute  la  récolte  ,  puisque  le  prix  en  aurait  été 
entièrement  payé  par  les  impenses  de  ménagea  l'ac- 
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quit  desquelles  cette  récolte  avait  été  destinée  dès  le 
principe. 

Et  si  le  mariage  avait  duré  plus  d'un  an ,  on  devrait 
encore  au  mari  ou  à  ses  héritiers  une  participation 
ou  récompense  proportionnelle  dans  la  récolte  de 
l'année  suivante. 

ARTICLE    IV. 

Application  spéciale  de  V article  i^ùli  du  code  au  cas 
oit  les  7^e{>enus  de  la  dot  consistent  tout  à  la  fois  en 
fruits  naturels  ou  industriels  et  en  fruits  civils. 

2716.  Lorsqu'une  partie  des  revenus  de  la  dot 
consiste  en  fruits  qui ,  par  leur  nature ,  sont  des  fruits 
civils ,  soit  réguliers  comme  les  arrérages  d'une  rente, 
soit  irréguliers  comme  la  mouture  d'un  moulin  ;  et 
une  autre  partie  en  fruits  naturels  ou  industriels  , 
comme  le  produit  des  champs  ou  des  prés ,  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  difficulté  à  liquider  ce  qui  doit  en 
revenir  aux  parties  intéressées,  pour  la  dernière 
année  du  mariage  :  car  pour  parvenir  avec  justesse 
à  l'exécution  du  partage  qu'il  s'agit  d'en  faire,  il 
suffît  d'opérer  sur  chacune  des  espèces  comme  s'il  y 
avait  deux  dots  distinctes  l'une  de  l'autre  :  de  cette 
manière  on  est  assuré  que  chacune  des  parties  inté- 
ressées, emportant  ce  qui  peut  lui  revenir  dans 
chaque  partie  du  revenu,  aura  nécessairement  ce  qui 
lui  était  du  sur  le  tout.  La  difficulté  n'est  donc  pas 
encore  là. 

Mais  il  peut  arriver  qu'au  commencement  de  la 
dernière  année  du  mariage,  le  mari  ait  dvyk  recueilli 
sur  le  fonds  dotal ,  les  fruits  naturels  destinés  à  Fin- 


^72  TIIVITK    DKS    DROITS    d'uSUIRUIT, 

deniniser  des  impenses  du  iné]ia|;e  durant  celle  année, 
el  (ju'il  ail  ensuile  donné  à  ferme  le  même  fonds  , 
pour  les  récolles  à  venir;  ce  (jui  fera  naîlre  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  dans  la  compulation  de  ses  droits, 
on  devra  faire  entrer  cumulativement  les  échéances 
du  prix  du  bail  considérées  comme  fruits  civils ,  avec 
les  fruits  naturels  déjà  par  lui  perçus. 

Telle  est  l'espèce  sur  laquelle  le  système  de  la  loi 
romaine  paraît  tellement  obscur,  que  tous  les  inter- 
prètes qui  se  sont  occupés  à  l'expliquer,  n'ont  jamais 
pu  parvenir  à  s'entendre.  Voici  le  texte  qui  a  donné 
lieu  aux  plus  célèbres  discussions  : 

«  Papinien  décide  que ,  lors  du  divorce  ,  les  fruits 
»  doivent  être  partagés  non-seuîemeut  à  compter 
j»  depuis  le  jour  où  le  mari  a  donné  le  fonds  à 
»  ferme,  mais  encore  pris  égard  au  temps  durant 
»  lequel  le  mariage  a  subsisté  avant  cette  location  ; 
»  Papiniamis  autem  libro  iindecimo  qnœstionum  : 
»  divortio  facto  f rue  tus  clhidi  ait,  non  ex  die  localio- 
»  nis,sed  habita  ratione  prœcedentis  temporis ,  quo 
»  mulier  in  matrimonio  fuit.  Car  si  une  vigne  est 
»  apportée  en  dot  le  premier  octobre ,  à  l'ouverture 
))  de  la  vendange ,  que  le  mari  la  donne  ensuite  à 
»  ferme  le  premier  novembre ,  et  que  les  époux 
»  divorcent  le  dernier  jour  de  janvier  suivant,  il 
»  ne  serait  pas  juste  que  le  mari  pût  retenir  toute 
»  la  vendange  par  lui  recueillie  ,  et  percevoir  en 
»  outre  la  quatrième  partie  du  prix  du  bail  de  l'année 
»  du  divorce  ,  neque  enini  si  vindemiœ  tempore  fun- 
»  dus  in  doteni  datas  sit ,  eumque  vir  ex  calendis 
»   novembribus  primis  frucnduni    loraverit ,    niensis 
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»  januarii  supremà  die  fado  divortio  ^  relinere  virum 
»  et  vindemiœ  fructus ,  et  ejus  anni  quo  dwortium 
>  factum  est ,  quartam  partent  mercedis ,  œqiium  est. 
»  Autrement  si  le  mariage  avait  été  dissous  dès  le 
»  lendemain  de  la  vendange ,  le  mari  pourrait  la 
»  garder  entièrement,  ce  qui  ne  serait  pas  juste, 
»  alioquin  si  coactis  vindemiis,  altéra  die  dis>orlium 
yy  intercédât,  friœtus  intégras  retinehit.  Si  donc  le 
«  divorce  est  fait  à  la  fin  de  janvier,  le  mariage 
»  ayant  subsisté  quatre  mois  ,  on  devra  confondre  le 
»  produit  de  la  vendange  et  le  loyer  des  trois  mois 
»  de  cette  année,  pour  prendre  sur  cette  valeur,  le 
»  tiers  de  revenu  qui  doit  être  dévolu  au  mari, 
»  itaque  si  fine  mensis  januarii  di{>ortiuni  fiat ,  et 
»  quatuor  mensibus  matrimonium  steterit ,  vindemiœ 
»  fructus  et  quarta  portio  înercedis  instantis  anni 
»  confundi  debebunt ,  ut  ex  eâ  pecuniâ  tertia  portio 
»   viro  l'elinquatur  ( i),   » 

Il  semble  au  premier  coup  d'oeil,  que,  par  ce  texte, 
le  jurisconsulte  romain  établit  un  double  emploi,  en 
ce  que,  pour  satisfaire  aux:  impenses  du  ménage 
durant  quatre  mois  qui  sont  le  tiers  de  l'année ,  il 
paraît  accorder  au  mari  non-seulement  la  rétention 
du  tiers  de  la  vendange  par  lui  déjà  faite,  mais  encore 
un  prorata  sur  le  courant  du  bail  dont  le  prix  ne  de- 
vrait cire  naturellement  applical)le  qu'à  la  récolte  de 
l'année  suivante  ;  récolte  destinée  à  couvrir  les  charges 
de  la  seconde  année  du  mariage. 

2717.  Si  l'on  réunissait  tout  ce  que  les  anciens 
commentateurs  ont  écrit  pour  expliquer  ce  passage, 

(0  L.  7,  §  I,  ff.  so/ulo  nialrim.,  lib.  ?.4?  ^''-'  3- 
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on  en  forrncrnil  bien  un  ^pos  voliinic,  dans  lequel  on 
ne  tromerail  (jiie  des  discussions  et  des  systèmes  con- 
tradictoires ,  sans  qu'on  soit  jamais  parvenu  à  faire 
prévaloir  une  opinion  qu'on  pût  dire  avoir  été  plus 
jrénéralement  reçue  que  l'autre  ;  et  l'on  était  si  loin, 
de  s'eiilendre  sur  le  fond  des  choses ,  qu'on  n'était 
pas  même  d'accord  sur  le  sens  grammatical  du  texte; 
car  DuARENNE,  l'un  des  principaux  chefs  de  ces  partis 
poléFuiques ,  reprochait  à  ses  adversaires,  parmi  les- 
quels figurait  même  Cujas  son  contemporain,  de  ne 
pas  seulement  entendre ,  dans  son  véritable  sens ,  le 
latin  de  cette  loi  ;  et  quand  on  médite  sérieusement 
sur  les  réflexions  qu'il  présente  à  ce  sujet,  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  ce  reproche  de 
sa  part  n'était  pas  sans  fondement. 

2718.  Si  nous  remontons  jusqu'à  Paul  de  Castre 
qui  a  fait  un  immense  commentaire  sur  toutes  les 
parties  de  celte  loi  (i),  nous  voyons  qu'il  commence 
par  signaler  en  termes  précis  ,  la  difficulté  qui  résul- 
terait du  double  emploi  dont  nous  venons  de  parler; 
et  acherle y  dit- il,  quod  tota  difficuUas  Jiiijus  legis 
coiisislit  in  illâ  quartâ  parte  pensionis ,  qnœ  venit  in 
contribulioneni;  qiiare  veniat,  ciiin  non  deheatur  pro 
fructibus  prœsentis  anni  quo  sohitur  matrimoninni  y 
quod  incœpit  in  calendis  octobris  et  finitur  in  sequen- 
tibus  calendis;  sed  debetur  pro  fructibus  percipiendis 
in  sequenli  mense  octobris ,  qui  est  extra  annum  ma- 
irimoniiy  et  sic  in  anno  sequenti? 

Après  avoir  ainsi  fait  connaître  le  point  de  la  diffi- 

(i)  Voy.  ses  commentaires  sur  l(?s  diverses  lois  thi  iligcslc  . 
au  titre  snlufo  matrini. 
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culte ,  et  avoir  combattu ,  par  une  longue  disserta- 
tion ,  les  explications  fort  divergentes ,  données  par 
les  glossateurs  et  autres  auteurs  qui  l'avaient  précédé, 
il  en  vient  cependant  à  reconnaître  que  le  mari  doit 
avoir  non-seulement  le  tiers  de  la  vendange  perçue 
en  nature,  mais  encore  le  tiers  du  prix  correspondant 
aux  trois  mois  de  fermage  qui  se  sont  écoulés  jus- 
qu'à la  dissolution  du  mariage  :  et  pourquoi  accorde- 
t-il  cette  portion  de  fermage  au  mari  ?  c'est  pour  le 
récompenser  de  la  diligence  qu'il  a  mise  à  établir  de 
suite  un  bail  sur  la  vigne  dotale  de  son  épouse  ;  si 
71071  locasset  niliil  haberet  ;  sed  hoc  statuitur  hicprop- 
ter  diligenliam  quam  habuit  maritus  in  ïocando  ;  ce 
sont  ses  termes. 

Il  se  propose  ensuite  la  question  de  savoir  quels 
seraient  les  droits  du  mari  si  le  mariage  avait  duré 
un  an  avant  le  divorce ,  au  lieu  de  n'avoir  duré  que 
quatre  mois  seulement  ;  sed  qiiœro  quid  si  matrimo- 
nium durasse t  toto  anno?  Certainement  dans  ce  cas, 
dit-il,  le  mari  aurait  toute  la  vendange  déjà  par  lui 
recueillie ,  et  quant  au  prix  du  bail ,  établi  pour  la 
vendange  future ,  il  ai^rait  encore  les  onze  douzièmes 
du  fermage  ,  par  rapport  aux  onze  mois  écoulés  dès 
l'établissement  de  ce  fermage  ;  d'où  il  résulte  que  la 
femme  n'aurait  plus  que  l'autre  douzième  à  en  perce- 
voir pour  elle;  certè  maritus  lucrabitur  totam  prœter- 
itanivindemiam  :  et  de  pensione  vindemiœ  percipien- 
dœ  in  octobri  sequenti  habebit  undecim  partes  ;  quia 
pro  undecim  mensibus  impJevit  contractum  paticndo, 
et  duodecima  pertinebit  ad  uxorem.  Cela  ,  dit-il,  peut 
paraître  fort  surprenant,  parce  que  de  a^Xic  manière 
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le  mari  eiiiporfora  prcsqu'cii  ciilier  les  iVuifs  dedeux 
années,  tandis  qu'il  n'aura  supporté  les  charges  du 
mariage  que  pendant  un  an  ;  quod  videbilur  mirn- 
bile  ;  aiiia  sic  Iiabehil  quasi  inlegros  fructus  duorurn 
annorum,  et  tamen  non  suslinuit  onera  nisi  pro  iino  : 
mais  je  réponds  à  cela,  continue-t-il,  qu'au  contraire 
cette  double  perception  de  fruits  de  diverses  natures 
n*est  que  le  revenu  d'une  année  ,  devenu  plus  abon- 
dant par  l'industrie  du  mari  qui  a  eu  la  précaution  de 
faire  le  bail ,  sed  respondeo  quod  inio  censelur  fructus 
unius  anniy  quasi  sit  uberior  aliis ,  propter  industriam 
mariti, 

2719.  Ainsi ,  le  mari ,  comme  administrateur  de 
biens  dotaux  de  la  femme,  pourrait,  dès  la  première 
année  ,  s'approprier  les  fruits  de  deux  ans  au  préju- 
dice de  celle-ci  !  et  c'est  comme  mandataire  légal  qu'il 
pourrait  impunément  commettre  cet  abus  de  pouvoir 
pour  s'enrichir  aux  dépens  de  l'être  faible  dont  la 
conservation  des  intérêts  lui  était  confiée! 

Ainsi ,  en  admettant  que  le  divorce  n'eût  été  pro- 
noncé qu'au  bout  de  l'année  ,  et  que  la  femme  se  fût 
remariée  de  suite,  c'est  le  second  mari  qui  aurait  été 
chargé  des  impenses  de  son  ménage  avec  elle  ;  et  c'est 
néanmoins  le  premier  qui  aurait  perçu  Tindemnité 
voulue  par  la  loi  pour  compenser  ces  impenses  î 

Un  système  qui  entraîne  de  telles  conséquences , 
ne  doit  pas  être  sérieusement  refuté  :  il  suffit  de 
l'exposer. 

2720.  Pour  écarter  l'injustice  qui  résulterait  du 
double  emploi  admis  par  Paul  de  Castre,  Alcut  (j) 

;i)  Paraflo.vonim  \\h.  3,  cap.  i. 
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veut  que  le  bail  soit  pris  pour  base  de  la  liquidation 
(les  droits  des  parties.  Suivant  lui ,  pour  remplir  le 
n^ari  du  tiers  qui  lui  est  dû  sur  le  fruit  dotal  de  l'an- 
née ,  à  raison  des  quatre  mois  que  le  mariage  a  duré, 
on  doit  lui  attribuer  le  revenu  de  trois  mois  à  pren- 
dre sur  le  prix  du  bail  dû  par  le  fermier,  et  lui  ac- 
corder en  outre  sur  la  vendange  l'équivalent  d'un 
douzième,  pour  compléter  son  revenu  de  quatre 
mois  ;  en  sorte  que ,  comme  on  le  voit ,  l'étendue  et 
la  valeur  des  droits  du  mari  ne  sont  fixées  que  par  rela- 
tion avec  le  bail;  veluti  si  fundiis  duodenis  locatus  sit, 
ternos  maritus  acquirat ,  et  demiim  ex  vindemiœ 
fruclibus  tantùm  illi  suppleatur ,  quantum  Satis  sit 
ad  terliam  portionem  cGiistiluendam. 

Mais ,  en  admettant ,  comme  le  suppose  cet  auteur, 
que  la  vendange  déjà  faite  ne  rentre  pas  dans  le  bail, 
Son  système  serait  inadmissible  par  cela  seul  que  le 
mari  étant  légitiniement  saisi  de  cette  vendange  pour 
l'avoir  récoltée  lui-même ,  il  doit  avoir  le  droit  de  la 
conserver  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû; 
et  qu'il  serait  injuste  de  l'évincer ,  même  de  la  moin- 
dre partie  de  cette  récolte ,  pour  le  renvoyer  à  être 
pourvu  sur  un  prix  de  bail  qui  peut  se  trouver  nul  par 
la  stérilité  de  la  récolte  à  laquelle  il  se  rapporte  dans 
le  futur. 

2721.  Duarenne  qui  s'occupe  de  cette  difficulté 
en  deux  endroits  (i),  ne  veut  pas  non  plus  qu'on 
puisse  cumuler  ensemble  la  valeur  de  la  vendange  et 
le  prorata  des  trois  mois  de  bail ,  pour  attribuer  au 

(i)  L.  i,  cap.  60,  dispul.  annU'ersariamm }  et  encore  eu  ses 
commenl.  sur  le  digesle  ,  au  lit.  saint,  mat.,  in  1   7. 
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mari  le  tiers  de  ces  valeurs  réunies,  parce  que ,  dit-i? 
avec  raison,  le  mariage  n'ayant  duré  que  le  tiers  de 
Tannée  ,  le  mari  doit  se  contenter  du  tiers  du  reveuu 
de  la  dot  ;  quia  cùm  tertiâ  tanlùm  parle  anni  stetisse 
proponatur  matrimonium ,  terlià  reditùs  anni  parte 
contentas  esse  débet  maritus.  Et  argumentant  gram- 
maticalement contre  l'erreur  de  ceux  qui  veulent 
réunir  les  deux  valeurs  ,  pour  attribuer  le  tiers  du 
tout  au  mari,  il  leur  reproclic  de  ne  pas  entendre 
dans  son  véritable  sens  le  texte  de  la  loi  ;  videlur  au- 
tem  y  dit-il ,  hic  error  ex  linguœ  latinœ  ignoratione 
profecttts  y  quasi  nihil  referai  aut  ejus  pecunim  di- 
camus  y  an  ex  ea  pecumj,  etc.,  etc.,  cùm  tamen  in- 
ter  hœc  duo  multùm  intersit.  Son  système  consiste 
donc  à  soutenir  que  ,  si  l'on  doit  opérer  simultané- 
ment soit  sur  la  vendange ,  soit  sur  les  trois  mois  du 
prix  du  bail ,  ce  n'est  pas  pour  les  cumuler  ensemble 
et  à  l'effet  d'attribuer  le  tiers  de  la  gomme  totale  au 
mari,  parce  que  le  XQ\iQ  de  la  loi  ne  dit  point  eju» 
pecuniœ  tertia  portio;  mais  bien  pour  établir  une 
valeur  moyenne  sur  laquelle  le  mari  prendra  la  troi- 
sième partie  du  revenu  annuel  qui  lui  est  due  ,  parce 
que  le  sens  de  la  loi  est  seulement  que,  ex  eà pecunià 
tertia  portio  viro  débita  relinquatur. 

Suivant  cet  auteur  ,  ce  que  dit  Papinien  de  la  con- 
fusion du  prix  du  bail  et  de  la  vendange,  ne  doit 
point  être  entendu  dans  un  sens  absolu.  Le  juriscon- 
sulte romain  n'a  employé  ce  langage  que  pour  dire 
que  le  tiers  des  revenus  qui  est  dû  au  mari,  doit 
être  pris  simultanément  et  sur  la  vendange,  et  sur 
le  prix  du  bail  ;  mais  sur  la  vendange  pour  le  pro- 
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fata  d'un  mois ,  et  sur  le  prix  du  bail  pour  le  prorata 
de  trois  mois  ;  afin  d'atteindre  par  ce  moyen  une  pro- 
portion telle  que  quelqu'inégalité  qui  puisse  se  trou- 
ver entre  la  valeur  de  la  vendange  et  le  prix  du  bail, 
aucune  des  parties  ne  soit  exposée  à  souffrir  une 
lésion  sur  son  apportionnement. 

Alciat  n'admet  point  ce  moyen  terme  entre  la 
valeur  des  deux  produits ,  puisqu'il  veut  que  les  droits 
du  mari  ne  soient  estimes  que  d'après  le  montant  du 
prix  du  bail  ;  et  c'est  en  cela  seulement  que  son  sys- 
tème diffère  de  celui  de  Duarenne. 

Mais  en  évitant  le  double  emploi  qui  résulterait 
de  la  cumulation  de  la  vendange  et  du  prix  du  bail  , 
Duarenne  retombe  dans  un  autre  écueil  qui  ne  ré- 
siste pas  moins  à  l'admission  de  son  système.  Cet 
écueil  consiste  dans  l'application  du  fermage  à  une 
année  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  fait  :  car  en  déta- 
chant la  vendange  déjà  recueillie,  et  la  plaçant  en 
dehors  du  bail  qui  a  eu  lieu  ensuite ,  il  est  néces- 
saire de  reconnaître  que  l'objet  de  ce  bail  ne  peut  se 
trouver  que  dans  les  récoltes  futures  :  il  est  donc  im- 
possible d'imaginer  comment  le  prix  de  ce  bail  pour- 
rait, pour  une  partie  quelconque,  céder  au  mari 
à  l'effet  de  satisfaire  aux  charges  de  la  première 
année  du  ménage,  pour  laquelle  il  n'a  point  été  fait, 
et  à  laquelle  il  ne  peut  ni  ap[)artenir  ni  être  applicable. 
2722.  Cujas  s'est  aussi  occupé  de  la  même  diffi- 
culté ,  en  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages  (i  )  ;  mais 
s'attachant  à  la  lettre  du  texte   de  Papinicn  ,  il  veut 

(\)  Yoy.  mire  n»Urcs  ol^srivet.  lih.   î4,  ^^V  ^^  ;  c»  in  M».  :  ' 
quœslionum  Pa^^iniani. 


i<SO  TRAITÉ    DEî>    UIIOITS    d'USUFIIUIT, 

que,  pour  liquider  les  droits  des  parties,  on  cumule 
ensemble  la  valeur  totale  de  la  vendange  déjà  re- 
cueillie ,  avec  le  quart  du  prix  du  bail  correspondant 
aux  trois  mois  déjà  écoulés  lors  du  divorce ,  et  que 
le  tiers  de  la  somme  totale  de  ces  deux  valeurs ,  cède 
au  mari ,  à  raison  des  quatre  mois  que  le  mariage  a 
duré; 

C'est-à-dire  qu'il  admet  absolument  le  système 
de  Paul  de  Castre,  et  c'est  ce  qui  l'a  entraîné  à  dire 
aussi  que  si ,  par  le  jeu  des  saisons ,  le  mari  parve- 
nait à  percevoir,  dans  la  dernière  année  du  mariage, 
deux  vendanges  sur  la  vigne  dotale  de  son  épouse  , 
elles  lui  devraient  rester  les  deux;  adeb  ut  si  ex- 
pleatur  annus  m  matrimonio ,  etiamsi  bis  in  eo  vin- 
demiam  coUegerit  mari  tus ,  omnem  eum  fructum 
lucraturus  sit. 

Mais  cette  manière  de  liquider  les  droits  des  parties 
consacre  tout  le  vice  du  double  eniploi  signalé  plus 
haut,  et  entraînerait  les  conséquen'ces  les  plus  révol- 
tantes. 

1.°  En  admettant,  comme  l'auteur  le  suppose, 
que  la  vendange  déjà  recueillie  lors  de  la  passation  du 
bail ,  reste  en  dehors  de  ce  fermage ,  le  mari  qui 
garderait  le  tiers  de  cette  récolte  ,  et  auquel  on  accor- 
derait encore  un  prorata  quelconque  sur  le  prix  d'un 
bail  qui  n'est  applicable  qu'à  des  récoltes  à  venir, 
recevrait  l'indemnité  à  lui  due  pour  l'année  courante , 
non-seulement  sur  le  revenu  de  cette  année ,  mais 
encore  sur  celui  de  la  suivante ,  ce  qui  ne  serait  pas 
plus  raisonnable  que  de  vouloir  placer  deux  années 
dans  une ,  puisque  les  fruits  se  succèdent  comme  les 
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années ,  et  que  ceux  qui  correspondent  à  Tune  ne 
peuvent  appartenir  à  l'autre. 

2.°  Les  droits  du  mari  sur  les  revenus  de  la  dot  sont 
invariables  :  il  ne  doit  jamais  avoir  sur  ces  revenus 
qu'une  partie  proportionnelle  à  la  durée  du  mariage  ; 
voilà  la  règle  :  or,  cette  règle  n'existerait  plus  si, 
après  que  le  mari  a  déjà  perçu  en  nature  la  reçoit 
des  Liens  dotaux,  il  pouvait  encore  s'attribuer  un 
autre  avantage ,  en  affermant  de  suite  les  fonds  dont 
il  aurait  déjà  perçu  les  fruits  naturels  ;  donc  il  ne  doit 
pas  cumuler  encore  le  prorata  d'im  bail  ainsi  fait  après 
la  récolte  déjà  par  lui  perçue. 

3,°  Dans  la  liquidation  des  droits  dont  il  s'agit  ici , 
les  revenus  de  la  dot  se  rapportent  aux  impenses  du 
ménage,  comme,  dans  le  cas  de  vente,  le  prix  se 
rapporte  à  la  chose  vendue  ;  il  ne  peut  donc  pas  plus 
être  permis  au  mari  de  percevoir  les  revenus  corres- 
pondant à  une  année  durant  laquelle  il  n'aura  pas 
supporté  les  charges  du  mariage  ,  qu'il  ne  le  serait  à 
un  vendeur  d'exiger  le  prix  d'une  chose  qu'il  ne  vou- 
drait pas  livrer. 

2725.  Mais  comment  faut-il  donc  entendre  le 
texte  de  la  loi  romaine  transcrit  plus  haut?  Et  com- 
ment doit-on  en  faire  l'application  aux  droits  du  mari 
sur  les  revenus  de  la  dot  ? 

Il  faut  d'abord  adopter,  non  le  système,  mais 
la  traduction  de  Duarenne,  parce  qu'elle  est  réelle- 
ment conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  en  ce 
sens  que ,  suivant  cette  manière  d'entendre  le  texte 
de  Papinien,  le  mari  ne  doit  jamais  emporter,  sur  le 
revenu  dotal ,  qu'une  part  proportionnelle  au  temps 
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de  la  durée  du  mari;uje,  et  (jue,  pour  déterminer 
rette  part ,  ou  ne  doit  jamais  cumuler  ensemble,  pour 
le  même  temps  ,  le  produit  d'une  récolte  avec  le  prix 
d'un  bail  applicable  à  une  autre  récolte. 

Partant  de  cette  première  donnée  ,  il  n'y  a  qu'une 
manière  d'entendre  sainement  la  décision  portée  dans 
la  loi  dont  il  s'agit  ;  c'est  de  considérer  le  bail  dont 
il  est  fait  mention  comme  portant  même  sur  la  ven- 
dangée que  le  mari  avait  déjà  recueillie  et  qu'il  aura 
remise  à  son  fermier ,  soit  par  forme  d'avance ,  et 
pour  l'aider  dans  l'entrée  en  jouissance  de  sa  ferme; 
soit  pour  donner  tout  de  suite  lieu  aux  échéances 
journalières  du  fermage  au  profit  du  mari  lui-même. 

L'alliance  de  cette  supposition  avec  le  système 
d'AIciat ,  fait  disparaître  toute  difficulté  dans  la  liqui- 
dation des  droits  des  parties  :  car  du  moment  que  la 
vendange  déjà  levée  se  trouve  ramenée  dans  le  bail , 
au  lieu  de  rester  en  dehors  ,  Ton  n'a  plus  qu'à  opérer 
sur  le  prix  du  fermage  qui,  pour  cette  année  ,  est  le 
prix  de  la  vendange  elle-même;  de  manière  qu'en 
accordant  au  mari  un  prorata  équivalent  aux  quatre 
mois  des  échéances  du  bail,  il  aura  bien  certaine- 
ment tout  ce  qui  doit  lui  revenir  pour  avoir  sup- 
porté les  impenses  du  ménage  durant  ces  quatre  mois  ; 
et  il  serait  impossible  de  dire  que  cette  somme  d'é- 
chéances contint  un  centime  de  trop. 

2724.  On  nous  objectera  sans  doute  que  nous 
admettons  ici  une  supposition  tout-à-fait  inAraisem- 
blable  ;  parce  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  livrer  aux 
fermiers  des  récoltes  déjà  faites  ;  qu'une  pareille  sup- 
position est  contraire  à  la  fin  qu'on  se  propose  dans 
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la  constitution  du  bail,  qui  n'est  établi  que  pour  ac^ 
f  order  au  preneur  la  faculté  de  cultiver  les  héritages 
affermés  pour  en  obtenir  des  récoltes  dans  le  futur. 
On  ajoutera  que,  quant  au  fond,  celte  supposi- 
ti(3n  est  tout-à-fait  gratuite ,  et  ne  peut  tendre  qu'à 
une  interprétation  divinatoire,  puisqu'aucun  auteur 
n'a  jamais  aperçu ,  dans  le  texte  de  cette  loi ,  aucune 
expression  qui  indiquât  une  pareille  supposition  ,  et 
qu'en  conséquence  elle  doit  être  rejetée. 

Nous  disons  au  contraire  que  la  décision  de  Papi- 
nien  n'est  applicable  qu'à  cette  hypothèse,  et  que 
c'est  une  nécessité  absolue  de  l'entendre  ainsi  ;  soit 
parce  que,  sans  cela  ,  la  loi  serait  en  contradiction 
avec  le  principe  qu'elle  établit  elle-même  ;  soit  parce 
qu'il  ne  peut  être  permis  d'entendre  la  décision  d'une 
loi  dans  un  sens  tel,  que  toutes  ses  conséquences  se- 
raient autant  d'absurdités.  Mais  nous  n'en  sommes 
pas  réduits  à  cette  réponse  généi^le  ,  et  nous  croyons 
pouvoir  sans  crainte  aborder,  directement  et  de  front, 
les  objections  ci-dessus  proposées. 

2725.  Et  d'abord  notre  supposition  sur  la  remise 
de  la  récolte  faite  au  fermier  par  le  mari,  est-elle 
tellement  invraisemblable  qu'on  doive  la  rejeter  sans 
autre  examen  ?  Non  ,  assurément  non  :  car  pourquoi 
un  propriétaire  de  vignes  les  afferme-t-il  quand  il 
n'est  pas  vigneron  lui-même  ? 

Il  les  afferme  pour  s'affranchir  des  embarras  d'une 
administration  trop  onéreuse  :  or  les  difficultés  de 
l'administration  ,  en  ce  qui  concerne  les  vignes  ,  por- 
tent principalement  sur  la  manutention  des  vms  ; 
manutention  qui  est  surtout  fort  embarrassante  pour 
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celui  qui  n'est  pas  loujours  présent  sur  les  lieux.  Le 
propriétaire  de  vi^^jnes  les  afferme  encore  pour  éta- 
blir de  l'uniformité  dans  son  revenu ,  et  le  rendre 
annuellement  égal,  au  lieu  d'avoir  tantôt  des  récoltes 
abondantes  ,  et  tantôt  des  récoltes  nulles  ou  presque 
nulles  :  or  le  possesseur  de  vignes ,  qui  les  amodie 
après  la  vendange ,  peut  être  également  porté  par  l'un 
et  l'autre  de  ces  motifs ,  à  abandonner  à  son  fermier 
les  fruits  bruts  qu'il  vient  de  recueillir ,  et  il  peut 
en  cela  trouver  un  véritable  avantage  pour  lui-même; 
parce  qu'il  obtiendra  une  meilleure  composition  pour 
élever  plus  baut  le  prix  du  bail  et  pour  en  moins 
reculer  les  termes  de  paiement  :  concluons  donc  que 
nous  n'admettons  rien  qui  s'écarte  tellement  de  la 
vraisemblance,  qu'on  doive,  par  ce  motif ,  rejeter 
notre  supposition. 

272G.  Quant  au  fond,  cette  même  supposition 
pourrait-elle  être  repoussée  comme  absolument  gra- 
tuite, et  n'ayant  aucun  fondement  dans  le  texte  dont 
nous  rechercbons  l'interprétation  ?  c'est  là  ce  qui  nous 
reste  à  examiner. 

Observons  d'abord  que  le  digeste  où  se  trouve  cette 
loi,  n'est  composé  que  de  décisions  qui  avaient  été 
portées  sur  des  cas  particuliers  par  les  jurisconsultes 
romains;  que  ces  décisions  ne  sont  devenues  lois  gé- 
nérales, que  par  la  promulgation  qui  en  a  été  faite 
par  l'empereur  Justinien ,  après  les  avoir  fait  cboisir 
et  réunir  en  un  seul  corps  de  droit.  Remarquons  en- 
core que,  dans  le  texte  dont  il  s'agit,  l'on  ne  voit 
point  d'exposition  explicitement  faite  de  l'espèce  sur 
laquelle  porte  la  décision  de  Papinien  ,  et  qu'en  con- 
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séquence  on  y  chercherait  vainement  quelques  termes 
repoussant  positivement  la  supposition  que  le  bail  eût 
porté  même  sur  la  vendange  déjà  faite. 

Mais  nous  irons  bien  plus  loin  encore,  et  nous 
espérons  démontrer  que  notre  interprétation  ressort 
du  texte  même  que  nous  expliquons ,  et  qu'au  lieu 
de  mettre  en  avant  une  supposition  gratuite ,  nous  ne 
faisons  qu'indiquer  la  véritable  disposition  de  la  loi. 

Suivant  le  jurisconsulte  romain  ,  on  doit  confondre 
les  fruits  de  la  vendange  avec  le  prix  des  trois  mois  de 
bail,  pour  former  le  tiers  de  revenu  qui  est  dû  au 
mari ,  vindemiœ  fructus  et  quarta  portio  mercedis  in- 
stantis  anni  confundi  debehunt ,  ut  ex  eâ  pecuniâ 
tertia  portio  viro  relinquatur;  or  cette  confusion  se 
trouve  parfaitement  opérée  en  faisant  porter  le  bail 
sur  la  vendange  elle-même ,  parce  que  de  cette  ma- 
nière ,  la  vendange  vient  se  confondre  dans  le  prix 
du  bail  par  lequel  elJe  est  représentée. 

Impossible  de  l'entendre  autrement  srins  contreve- 
nir au  texte  même  de  la  loi  :  car  elle  ne  dit  pas  que  la 
vendange  et  le  prix  du  bail  doivent  être  ajoutés  en- 
semble, coacer{fari  vel  adjici;  mais  confondus^  con- 
fundi dehebunt;  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  être  iden- 
tifiés l'un  et  Tautre  de  manière  à  ne  faire  plus  qu'une 
seule  ciiose,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que 
le  prix  du  bail  se  trouve  être  aussi  le  prix  de  la  ven- 
dange elle-même. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  ces  expressions,  ejus  anm 
f/uo di^ortium  faclum  est ,  quartam  partem  mercedis; 
de  même  que  ces  autres,  quarta  portio  mercedis  in- 
stantis  anni  y  supposent  évidemment  que  dans  la  ques- 
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lion  soumise  à  la  décibion  du  jurisconsulte  romain  ^ 
il  .s'agissait  d'un  bail  appliqué  à  l'an  présent,  autre- 
meut  le  prix  de  ce  bail  n'aurait  pas  été  merces  in- 
stantîs  anni;  or  il  est  impossible  que  le  prix  du  bail 
eût  été  le  prix  du  revenu  de  l'an  présent  et  courant , 
sans  qu'il  eût  embrassé  la  vendange  qui  constituait  ce 
revenu  ;  car  s'il  n'en  avait  pas  été  ainsi ,  le  prix  du 
bail  n'aurait  été  promis  que  comme  représentatif  des 
fruits  avenir;  par  conséquent  il  n'aurait  pu  être  dû 
que  dans  le  futur  et  pour  la  récolte  de  Tannée  sui- 
vante; il  n'aurait  donc  pas  été  merces  anni  quo  divor- 
tiinn  factum  est  ;  il  n'aurait  pas  été  merces  instantis 
anni;  donc  il  est  grammaticalement  démontré  que , 
dans  l'espèce  sur  laquelle  porte  la  réponse  de  Papi- 
nien,  la  vendange  déjà  levée  par  le  mari  avait  été 
replacée  dans  le  bail,  au  lieu  de  rester  en  dehors; 
donc  ce  n'est  pas  là  une  supposition  gratuite,  mais 
plutôt  la  décision  même  de  la  loi. 

2727.  Dira-t-on  que  si  le  jurisconsulte  romain 
l'avait  entendu  comme  nous ,  il  n'aurait  dû  parler 
que  du  prix  du  bail ,  puisque  c'est  uniquement  dans 
ce  prix  qu'il  aurait  voulu  faire  consister  tout  le  re- 
venu de  la  dot,  mais  que  ne  s'étant  pas  arrêté  là, 
et  qu'ayant  ajouté  qu'on  devait  confondre  en  masse 
la  vendange  et  le  fermage ,  il  faut  bien  qu'il  ait  en- 
tendu la  chose  autrement  que  nous  ne  l'expliquons. 

C'est  ici  que  revient  l'application  du  système  d'Al- 
ciat ,  que  nous  avons  exposé  plus  haut. 

Le  bail  n'avait  encore  duré  que  trois  mois  et  le  ma- 
riage en  avait  duré  quatre ,  il  fallait  donc  prendre 
sur  le  produit  de  la  vendange  l'équivalent  d'un  mois 
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de  fermage ,  pour  accorder  au  mari  la  troisième  partie 
du  revenu  qui  lui  était  due  en  indemnité  des  im- 
penses du  ménage  par  lui  supportées  durant  le  tiers 
de  l'année  ;  veluti,  dit  cet  auteur,  sifundus  duodenis 
iocatus  su,  ternos  maritus  acquirat,  et  demiim  ex  vin- 
demiœ  fmctibus  tantùm  illi  suppleatur,  quantum  satis 
est  ad  tertiam  portionem  constituendam.  Voilà  ce  qui 
a  fait  dire  qu'il  fallait  confondre  l'un  et  l'autre  objet 
pour  prendre  sur  une  valeur  unique  la  tierce  partie 
de  revenu  due  au  mari. 

Cette  manière  d'entendre  ce  texte  du  droit  romain, 
écarte  toute  difficulté  d'application  à  d'autres  cas  où 
l'on  supposerait  que  l'usufruit  marital  eût  duré  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  mois  la  dernière 
année  du  mariage  ;  parce  qu'en  suivant  la  marcbe 
que  nous  traçons,  le'  mari  emporterait  toujours  une 
part  de  revenu  exactement  proportionnée  au  nombre 
de  jours  pendant  lesquels  il  aurait  supporté  les  im- 
penses du  ménage. 

2728.  Ainsi,  quand  nous  n'aurions  que  la  pro- 
priété des  termes  et  le  sens  grammatical  de  la  loi, 
cela  nous  suffirait  déjà  pour  démontrer  que  dans  la 
question  décidée  dans  ce  texte  par  le  jurisconsulte 
romain ,  il  s'agissait  d'un  bail  dans  lequel  on  avait 
compris,  pour  le  fermier,  même  la  vendange  qui  ve- 
nait d'être  levée  sur  la  vigne  amodiée  :  mais  cette 
vérité  de  fait  devient  plus  frappante  encore  lorsqu'on 
porte  sa  pensée  sur  les  absurdités  monstrueuses  qui 
résulteraient  de  toute  autre  interprétation  donnée  à 
cette  loi. 

En  supposant,  en  effet ,  que  la  vendange  qui  venait 
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d'èlrc  cueillie  ,  l'ùt  restée  en  dehurs  du  boiil ,  le  fer- 
ina^re  promis  par  le  fermier  n'aurait  éto  que  le  prix, 
de  la  récolle  future,  et  cependant  on  aurait  cumulé 
au  profit  du  mari  une  partie  de  ce  prix  avec  la  récolte 
qu  il  avait  déjà  perçue  et  qu'il  aurait  retenue  tout 
entière  en  nature  î 

Ainsi,  outre  le  tiers  de  la  récolte  destiné  à  indem- 
niser le  mari  des  impenses  du  ménage  durant  le  tiers 
de  Tannée  courante,  on  lui  aurait  encore  accordé  une 
partie  du  prix  d'une  récolte  future  qui  ne  pouvait  être 
destinée  qu'à  la  récompense  des  cliarges  d'une  autre 
année  de  mariage  î 

Ainsi ,  outre  l'avantage  que  le  mari  aurait  trouvé 
dans  une  récolte  par  lui  perçue  d'avance,  il  aurait 
fallu  lui  accorder  encore  une  prime  sur  une  autre 
récolte  et  au  préjudice  d'une  autre  année  î 

Ainsi,  à  supposer  que  le  mariage  eût  duré  13  mois, 
c'est-à-dire  pendant  toute  la  révolution  de  la  pre- 
mière année  de  bail ,  le  mari  qui  serait  placé  dans 
cette  position  devrait  emporter  tout  le  fermage  de 
cette  année  outre  la  récolte  en  nature,  perçue  dès  son 
entrée  en  jouissance  du  fonds  dotal  ;  comme  si  l'on 
pouvait  renfermer  deux  années  dans  treize  mois,  ou 
supposer  deux  années  d'entretien  dans  treize  mois 
d'entretien  du  ménage  ! 

Ainsi  le  mari  pourrait  arbitrairement  et  au  préju- 
dice de  la  femme,  pour  le  cas  où  le  mariage  viendra 
a  être  dissous,  s'attribuer,  par  anticipation,  le  revenu 
des  fonds  dotaux,  sitôt  après  en  avoir  déjà  recueilli 
les  fruits  en  nature  ! 

Concluons  donc  que ,  quand  le  mari  est  entré  en 
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jouissance  du  fonds  dotal  de  son  épouse,  par  la  levét^ 
d'une  récolte  qui  y  était  pendante,  les  fruits  civils  qui 
sont  abonnés  par  la  constitution  du  bail  établi  pour 
l'avenir,  après  cette  récolte  perçue  en  nature  ,  ne  lui 
sont  point  acquis  jour  par  jour  depuis  la  passation  du 
bail,  puisqu'ils  ne  doivent  commencer  à  échoir  à  son 
profit  qu^avec  la  récolte  prochaine  qui  sera  repré- 
sentée par  le  prix  du  fermage. 

2729.  Dans  l'hypothèse  inverse  ,  c'est-à-dire  , 
lorsque  le  mariage  a  été  célébré  après  la  récolte  et 
que  les  fonds  de  la  femme  n'ont  été  apportés  en  dot 
que  dépouillés  de  leurs  fruits,  si  le  mari  vient  à  les 
amodier,  quelle  que  soit  la  date  du  bail,  les  échéances 
du  fermage  doivent  avoir  lieu,  à  son  profit,  à  compter 
rétroactivement  dès  le  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage ;  è  contrario  quoque  idem  observanclum  est. 
Nam  si  millier ,  perceptd  vindemiâ ,  stati?n  fumlum 
viro  in  dotem  dederit ,  et  vir  ex  caïendis  màrtiis 
eumdem  locaverit ,  et  caïendis  a  ri! 's  primis  divor- 
tium  fuerit  secutum  :  non  soliim  partem  duodecimam 
mercedis,  sed  pro  modo  temporis  ojnnium  mensium  , 
fjuo  dotale  prœdium  fuit ,  ex  mercede,  quœ  debebitur, 
portionem  retinebil  (  i  ).  Cela  dérive  toujours  du  même 
principe;  c'est  que  le^  fruits  de  la  dot  sont  invariable- 
ment asservis  à  la  compensation  journalière  des  im- 
penses du  ménage ,  et  que ,  quand  le  mari  n'a  pas 
reçu  cette  indenniité  dans  les  fruits  pendans  sur  la 
dot  lorsqu'il  s'est  marié,  il  faut  qu'elle  lui  soit  adju- 
gée à  dater  rétroactivement  du  jour  où  il  est  entré  en 
ménage  et  en  a  supporté  les  impenses. 

(i)  D.  l.  7,  ^  2,  ff.  soJulo  ma'rim.j  Wh.  :'4,  '*it-  3. 
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2730.  On  voit  par-là  que,  qii:inl  aux  (échéance* 
journalières  du  fermage  comme  fruits  civils  ,  il  y  a 
une  différence  bien  notable  entre  les  baux  faits  |)ar 
un  usufruitier  ordinaire  et  ceux  qui  ont  été  stipulés 
avec  le  mari  comme  jouissant  des  fonds  dotaux  de 
son  épouse  ;  puisque  ,  quand  il  s'agit  d'un  usufruitier 
ordinaire,  le  prix  annuel  du  bail  lui  est  acquis  jour 
par  jour  du  moment  de  l'entrée  en  jouissance  du  fer- 
mier qu'il  a  établi  dans  le  domaine,  et  que  cela  est 
tellement  invariable  qu'on  ne  pourrait  assigner  une 
autre  époque  à  l'initiative  de  ces  écbéances;  tandis 
qu'au  contraire  quand  c'est  le  mari  qui  a  ainodié  le 
fonds  dotal  de  son  épouse ,  la  rente  fermagère  doit 
quelquefois  lui  être  rétroactivement  adjugée  pour  un 
espace  de  temps  plus  ou  moins  long  avant  la  passa- 
tion du  bail  ;  et  que  ,  d'autres  fois ,  cette  rente  ne 
commence  à  échoir  à  son  profit  que  plus  ou  moins 
long-temps  après  l'établissement  du  fermage. 

La  raison  de  cette  disparité  consiste  en  ce  que, 
quand  il  s'agit  d'un  usufruitier  ordinaire  qui  amodie 
le  fonds  soumis  à  sa  jouissance,  c'est  par  l'acte  même 
du  bail  que  le  revenu  naturel  de  l'béritage  se  trouve 
converti  en  fruits  civils  :  or  ,  la  constitution  du  fer- 
mage étant  la  seule  cause  efficiente  de  cette  conver- 
sion ou  novation  de  fruits  naturels  en  fruits  civils  ,  il 
faut  bien  que  l'initiative  des  échéances  de  la  rente 
fermagère  se  rattache  à  cette  cause ,  puisqu'elle  ne 
peut  ressortir  d'aucune  autre.  Au  contraire ,  quand 
il  s'agit  d'un  bail  du  fonds  dotal  affermé  par  le  mari, 
cet  acte  n'opère  pas  de  même  une  novation  ou  con- 
version de  fruits  naturels  en  fruits  civils ,  puisque 
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tous  les  revenus  de  la  dot ,  de  quelqu'espèce  qu'ils 
soient,  ont  déjà  la  nature  de  fruits  civils  en  ce  que 
le  profit  doit  en  être  acquis  au  mari ,  jour  par  jour  , 
pour  toute  la  durée  du  mariage.  Ici  ce  n'est  plus  dans 
le  bail  passé  par  le  mari  postérieurement  à  l'acte 
d'union  des  époux  qu'il  faut  rechercher  la  cause  de  la 
conversion  des  fruits  naturels  en  fruits  civils  ,  mais 
uniquement  dans  le  traité  nuptial  par  lequel  ils  ont 
adopté  le  régime  dotal  ou  sans  communauté ,  et  qui 
a  été  confirmé  par  la  célébration  de  leur  mariage  : 
traité  dont  l'empire  est  tel  qu'on  ne  peut  plus  y  dé- 
roger, pour  donner  aux  droits  des  parties ,  un  autre 
cours  que  celui  qui  s'y  trouve  établi. 

Ainsi,  quand  le  mari  amodie  le  fonds  dotal  de  sa 
femme,  il  ne  fait  autre  chose,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel ,  qu'un  abonnement  de  ses  fruits  civils  sur  la 
dot  :  il  ne  crée  pas  des  fruits  civils  qui  n'existaient 
point  encore  pour  lui  ;  il  en  relâche ,  au  contraire  , 
ia  jouissance  à  un  autre ,  au  moyen  d'un  prix  an- 
nuel et  fixe  :  en  un  mot ,  il  ne  donne  point  nais- 
sance à  un  cours  d'échéances  journalières  à  son 
profit,  puisque  ce  cours  avait  déjà  lieu  comme  étant 
établi  par  un  traité  auquel  il  ne  pourrait  pas  même 
déroger. 

2751.  Pour  nous  résumer  par  des  conclusions 
aussi  précises  qu'il  est  possible,  nous  dirons  qu'il  ré- 
sulte des  explications  consignées  dans  le  présent  arti- 
cle et  les  précédens  ,  en  ce  qui  touche  principalement 
aux  baux  des  fonds  dotaux  : 

1.°  Que  quand,  parmi  les  fonds  dotaux,  quelques- 
uns  seulement  ont  été  affermés,  tandis  que  les  autres 
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ne  relaient  pas,  il  faut  procéder  à  la  liquidation  des 
fruits  de  la  dernière  année ,  en  o[)éiant  séparément, 
soit  sur  le  parlaryc  des  fruits  y^oreus  en  nature,  soit 
sur  le  partage  du  prix  des  baux  ;  par(*e  qu'en  accor- 
dant à  chacune  des  parties ,  tout  ce  qui  lui  revient 
dans  chacune  des  espèces,  l'on  est  assuré  que  l'un  et 
l'autre  auront  tout  ce  qui  peut  leur  revenir  dans  la 
masse  totale  ; 

2.°  Que  quand  les  fonds  dotaux  n'étaient  point 
amodiés  par  la  femme  lorsqu'elle  s'est  mariée  ,  et 
qu'il  ne  s'agit  que  de  baux  faits  par  le  mari  depuis 
son  entrée  en  jouissance  delà  dot,  il  ne  faut  les  con- 
sidérer que  comme  donnant  un  prix  fixe  aux  fruits 
des  fonds  dotaux ,  et  opérer  le  partage  sur  ce  prix , 
comme  on  le  ferait  sur  les  fruits  mêmes,  en  prenant 
le  cours  des  échéances  au  profit  du  mari,  à  dater  du 
jour  anniversaire  de  la  célébration  du  mariage,  jus- 
qu'à celui  de  sa  dissolution ,  et  agissant  comme  s'il 
n'y  avait  pas  de  bail,  sauf  que  c'est  sur  le  prix  qui  y 
est  stipulé  qu'on  doit  opérer  la  distribution  ; 

3."  Que  quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  bail 
déjà  établi  par  la  femme  avant  de  se  marier ,  la  rente 
fermagère  se  trouve  acquise,  jour  par  jour,  au  mari , 
dès  celui  de  la  célébration  du  mariage,  comme  s'il 
s'agissait  des  arrérages  d'une  autre  rente; 

4.°  Que  si ,  au  bout  du  premier  bail  qui  avait  été 
fait  par  la  femme  avant  son  mariage,  le  mari  en  fait 
successivement  d'autres  pour  continuer  à  jouir  de  la 
même  manière  ,  l'ordre  de  choses  qui  avait  é(é  établi 
par  la  femme,  avant  sa  constitution  dotale,  restera 
aussi  le  même ,  et  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit 
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marital ,  il  suffira  ,  pour  liquider  les  droits  respectii^ 
des  parties  dans  les  revenus  de  la  dernière  année , 
d'adjuger  au  mari ,  sur  le  prix  du  bail  courant ,  une 
somme  d'échéances  journalières  égale  au  nombre  de 
jours  qui  se  seront  écoulés  dès  la  date  anniversaire 
delà  célébration  du  mariage,  jusqu'au  jour  de  sa 
dissolution  ; 

2752.  D."  Que  quand  le  bail  qui  était  établi  par 
la  femme  lors  de  son  mariage ,  n'a  pas  été  immédia- 
tement suivi  d'autres  baux  faits  par  le  mari ,  qui  aura 
préféré  percevoir  ensuite  lui-même  les  fruits  en  na- 
ture ,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  lui  est  dû  un  com- 
plément de  jouissance  pour  la  dernière  année,  ce 
n'est  plus  dès  le  jour  anniversaire  de  la  célébration 
du  mariage ,  mais  bien  dès  celui  de  l'expiration  du 
bail,  qu'il  faut  calculer  les  échéances  journalières 
qui  devront  lui  appartenir  ou  qu'il  devra  restituer , 
pour  que  le  montant  de  ses  jouissances  corresponde 
exactement  au  nombre  de  jours  durant  lesquels  il  aura 
supporté  les  impenses  du  ménage. 

La  raison  de  cela ,  c'est  que  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  il  y  a  ici  un  ordre  invariable  duquel  il  n'est 
pas  permis  de  s'écarter  ;  ordre  suivant  lequel  les  re- 
venus de  la  dot ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
doivent  céder  au  mari ,  durant  le  mariage ,  chaque 
jour  pour  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie ,  sans 
qu'il  puisse  en  exiger  plus,  ni  qu'on  soit  autorisé  à 
lui  en  accorder  moins  :  c'est  cependant  ce  qui  arri- 
verait si ,  pour  calculer  ce  qui  doit  lui  revenir ,  on 
prenait  un  autre  point  de  départ  que  le  jour  de  la 
cessation  du  bail  qui  avait  été  fait  par  la  femme  a^ant 
V.  13 
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sou  iriaria|;('  :  car  en  reinonlant  à  une  cpo(|ue  anté- 
rieure,  pour  y  rallachcr  les  échéances  journalières  à 
prendre  sur  les  récoltes  perçues  postérieurement  à 
cette  expiration  de  bail,  il  y  aurait,  j)our  le  mari, 
un  double  emploi ,  en  ce  qu'ayant  déjà  perçu  les 
échéances  du  ferma(je  juqu'à  celte  époque,  on  lui 
accorderait  encore  une  autre  partie  de  fruits ,  et  ou 
la  lui  accorderait  tout  en  l'appliquant  au  même  temps  : 
que  si,  au  contraire,  on  reculait  plus  tard  le  cours 
des  échéances  qui  doivent  lui  revenir  ,  il  y  aurait 
une  lacune  à  son  préjudice  dans  la  liquidation  du  re- 
venu de  son  usufruit. 

2735.  Eclaircissons  tout  cela  par  l'exposition 
d'une  espèce  propre  à  démontrer  comment  le  mari 
peut  se  trouver  obligé  au  rapport  d'un  excédant  de 
jouissance ,  ou  être  en  droit  d'exiger  un  supplément 
de  revenus  lors  de  la  liquidation  des  fruits  de  la  der- 
nière année,  en  prenant ,  pour  point  de  départ,  le 
jour  de  la  cessation  du  bail  qui  avait  été  fait  par  son 
épouse. 

Une  femme  avait  amodié  son  domaine  pour  neuf 
ans ,  par  bail  dont  l'entrée  était  lixée  au  premier 
mars  1812  :  elle  s'est  ensuite  mariée ,  avec  adoption 
du  régime  dotal ,  ou  sans  communauté ,  le  premier 
septembre  181;). 

Après  le  bail  expiré  le  premier  mars  1821,  le 
mari  a  voulu  cultiver  par  lui-même  le  domaine 
dotal  de  son  épouse ,  et  il  en  a  ainsi  joui  jusqu'au 
décès  de  la  femme  qui  est  morte  le  premier  janvier 
182/4. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  h'quider  les  droits  des  par- 
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lies  sur  le  revenu  de  la  dot ,  pour  la  dernière  année 
du  mariage. 

Sans  doute  le  mari  aura  le  droit  de  prélever  sur  la 
récolte  future  les  impenses  qu'il  peut  avoir  faites  à 
raison  de  cette  récolte  ;  en  sorte  que  s'il  y  a  des  fro- 
mens  par  lui  semés  Tautomne  précédent ,  les  frais 
de  culture  et  de  semence  de^Tont  lui  être  rembour- 
sés ;  mais  il  n'aura  rien  à  prétendre  dans  le  produit 
net  de  cette  récolte  ;  et  loin  de  pouvoir  en  revendi- 
quer une  portion  quelconque ,  c'est  que  ,  tout  en  l'a- 
bandonnant entièrement  aux  héritiers  de  la  femme, 
il  sera  obligé  de  leur  rapporter  encore  un  prorata  de 
deux  mois ,  ou  deux  douzièmes  de  la  récolte  par  lui 
perçue  l'année  précédente. 

Afin  d'indiquer  clairement  le  principe  générateur 
de  cette  obligation  en  rapport,  reportons-nous  un 
moment  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage, 
pour  redescendre  successivement ,  année  par  année, 
jusqu'au  moment  actuel ,  et  appliquer  la  série  des 
jouissances  du  fonds  à  la  succession  des  temps  qui 
se  sont  écoulés  depuis  la  constitution  dotale. 

Le  mariage  a  été  célébré  le  premier  septembre 
1815.  A  cette  époque  le  fonds  dotal  était  amodié  par 
un  bail  qui  devait  finir  au  premier  mars  1821. 

Dès  le  jour  des  noces  le  mari  est  entré  en  jouis- 
sance des  actions  du  bail  qu'il  a  trouvé  établi  sur  le 
fonds  dotal ,  et  dès  le  même  jour  les  échéances  du 
fermage  ont  eu  lieu  à  son  profit  pour  le  rembourser 
des  impenses  du  ménage. 

27.54.  Vu  moyen  de  ces  échéances,  perçues  par 
le  mari,  il  a  donc  été  entièrement  payé  de  toutes  in- 
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(lemnilés  à  lui  duos  jusqu'au  premier  mars  1821  , 
jour  (le  l'expiration  du  bail  :  l'on  ne  doit  doue  pas 
remonter  i)lusliaul  ])our  lui  accorder  jusque-là  quel- 
que chose  de  [)lus.  iMais  ,  en  ])arlaiit  de  cettcî  épo([ue, 
les  récolles  faites  d'abord  jus(|u'au  premier  mars  1822 
el  [)uis  jusqu'au  premier  mars  182,1,  et  ainsi xle  suite, 
lui  ont  encore  été  acquises,  jour  par  jour,  de  la 
même  manière,  pour  servir  à  l'indemnité  de  l'année 
({ui  s'écoulerait  d'un  j)remier  mars  à  l'autre  :  or, 
la  femme  est  morte  le  premier  janvier  1824,  et 
les  récoltes  perçues  depuis  le  premier  mars  1823 
devaient  couvrir  les  impenses  du  ménage  jusqu'au 
premier  mars  1824;  le  mari  qui  les  a  perçues  en  to- 
talité devra  donc  en  rendre  les  deux  douzièmes  cor- 
respondant au  prorata  des  deux  mois  qui ,  à  l'instant 
du  décès  de  la  femme,  restaient  à  s'écouler  pour  ar- 
river au  premier  mars  :  il  devra  restituer  ces  deux 
douzièmes,  parce  qu'il  n'aura  pas  supporté  les  charges 
du  mariage  durant  ces  deux  mois  ,  quoiqu'il  eût  re- 
cueilli les  fruits  qui  n'étaient  destinés  qu'à  l'indem- 
niser de  cette  dépense. 

Si ,  au  lieu  de  décéder  dès  le  premier  janvier ,  la 
femme  n'était  morte  que  le  premier  juillet  1824, 
outre  que  le  mari  retiendrait  entièrement  pour  lui  les 
récoltes  levées  depuis  le  premier  mars  1825,  il  de- 
vrait encore  emporter,  sur  celles  de  l'année  courante, 
le  tiers  formant  le  ])rorata  des  quatre  mois  écoulés 
dès  le  premier  mars  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage 
arrivée  le  premier  juillet  suivant. 
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ARTICLE    V. 

Application  spéciale  de  V article  lo71  du  code  au  cas 
oii  le  re^>enu  de  la  dot  ne  consiste  pas  en  fruits  an- 
nuels ;  mais  en  fruits  qui  se  perçoivent  à  des  épo- 
ques périodiques  plus  éloignées  ,  comme  sont  les 
coupes  de  bois. 

275 j.  Quels  sont,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage contracté  sous  le  régime  dotal,  ou  sans  commu- 
nauté ,  les  droits  du  mari  sur  les  bois  non  exploités 
dans  les  forets  de  son  épouse? 

Notre  code  ne  porte  aucune  décision  littérale  sur 
cette  question ,  c'est  donc  seulement  de  l'esprit  plutôt 
que  du  texte  de  la  loi,  que  nous  devons  en  faire 
ressortir  la  solution. 

Dans  le  régime  communal,  les  fruits  annuels  qui 
ne  sont  ni  échus  ni  perçus  durant  le  mariage  ne 
tombent  point  en  communauté  (1401)  :  et  pour  qu'il 
soit  dû  récompense  à  raison  des  bois  non  exploités, 
il  faut  que  les  coupes  en  aient  pu  être  faites  durant 
la  société  conjugale ,  en  sorte  que  nonobstant  que  la 
communauté  soit  usufruitière  à  titre  onéreux ,  il  ne 
lui  est  dû,  à  sa  dissolution  ,  aucune  indemnité  ni  sur 
le  revenu  net  des  fruits  pendans  par  racines,  ni  sur 
les  coupes  de  bois  non  encore  parvenues  à  l'époque 
où  elles  doivent  être  faites.  Si  les  auteurs  du  code 
ont  voulu  borner  ainsi  l'actif  de  la  communauté  sur 
le  chef  des  fruits  ,  c'est  sans  doute  par  la  raison  que 
quant  à  ceux  qui  ne  sont  ni  échus  ni  perçus  durant 
le  mariage  ,  ils  ont  vu  qu'il  y  aurait  compensation 
de  chances  respectives  dans  les  iiiléréis  des  époux, 
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par  rapport  à  leur  association;  mais  cette  coiri])eiisa~ 
tloii  ne  peut  avoir  lieu  sous  le  réoime  tlolal,  puisqu'il 
n'y  a  ici  d'usufruitier  que  le  mari ,  et  qu'il  est  le  seul 
passible  des  charges  du  maria^je  ;  c'est  pourquoi  la 
loi  lui  accorde,  sur  les  fruits  annuels,  un  avantage 
qu'elle  refuse  à  la  communauté,  puisqu'elle  veut  qu'à 
la  dissolution  du  mariage ,  les  fruits  des  immeubles 
dotaux  soient  partagés  entre  lui  et  la  femme  ou  les 
héritiers  de  celle-ci ,  dans  la  proportion  du  temps 
qu'il  aura  duré  pendant  la  dernière  année.  Mais  le 
mari  a-t-il  aussi  un  droit  proportionnel  à  la  durée 
du  mariage,  sur  les  coupes  de  bois  restant  sur  pied  , 
lors  de  sa  dissolution ,  dans  les  forêts  dotales  de  la 
femme  ? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  l'affirmative  sur 
cette  question,  et  cela  par  les  raisons  suivantes  : 

1."  Sous  le  régime  dotal,  les  droits  du  mari  sur  les 
revenus  des  biens  dotaux  pour  la  dernière  année, 
sont  plus  étendus  que  ceux  de  la  comnmnauté  sur 
les  fruits  des  propres  des  époux;  il  est  par  conséquent 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  leur  donner  aussi 
plus  d'étendue  en  ce  qui  concerne  les  coupes  de  bois; 
tandis  qu'ils  en  auraient  moins  si  l'on  pouvait  se  pré- 
valoir ici  du  silence  de  la  loi. 

2."  Le  système  contraire  tendrait  à  favoriser  les 
avantages  indirects  entre  époux,  au  préjudice  des  hé- 
ritiers de  la  réserve. 

3.°  Il  y  a  même  motif  d'admettre  le  mari  au  par- 
tage des  coupes  de  bois  que  de  l'admettre  au  parlage 
des  fruits  annuels,  puisque  les  revenus  ,  soit  des  fo- 
rêts dotales,  soit  des  autres  héritages  de  la  femme. 
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sont  également  destinés  à  l'acquit  des  charges  qu'il  a 
supportées  durant  le  mariage. 

4.°  Cette  décision  n'est  que  la  conséquence  naturelle 
de  celle  qui  est  textuellement  portée  par  le  code  sur 
le  partage  des  fruits  ordinaires  de  la  dernière  année. 

2736.  Pour  le  mieux  démontrer,  supposons  d'a- 
bord qu'il  s'agisse  d'une  forêt  divisée  en  autant  de 
triages  qu'il  y  a  d'années  dans  la  période  nécessaire 
à  l'âge  du  taillis  :  il  est  évident  qu'aux  termes  du 
code ,  outre  toutes  les  coupes  déjà  perçues  pour  les 
années  précédentes ,  le  mari  ou  ses  héritiers  auront 
encore,  dans  la  coupe  à  faire  pour  l'année  du  décès, 
une  partie  correspondante  au  prorata  du  temps  déjà 
écoulé  sur  cette  année  au  jour  de  la  dissolution  du 
mariage;  attendu  que  les  charges  de  la  dernière  année 
de  l'union  conjugale  auront  été,  jusqu'à  ce  jour,  sup- 
portées par  le  mari. 

Admettons  au  contraire  qu'il  s'agisse  d'une  forêt 
non  aménagée  en  diverses  assiettes,  et  qu'on  est  dans 
l'usage  d'exploiter  entièrement  tous  les  vingt  ans ,  le 
principe  de  la  créance  du  mari  ou  de  ses  héritiers  sera 
absolument  le  même ,  parce  que  ce  n'est  pas  sur  le 
fait  de  l'aménagement  et  de  la  division  des  coupes 
de  la  forêt  que  reposent  leurs  droits  aux  fruits  pen- 
dans  ,  mais  bien  sur  ce  que  le  mari  a  supporté  les 
charges  du  mariage  à  l'acquit  desquelles  ces  fruits 
sont  destinés;  et  comme  il  les  a  supportées  plus  long- 
temps ,  ainsi  qu'il  a  supporté  plus  long-temps  aussi 
les  impôts  assis  sur  la  forêt ,  c'est  une  raison  de  plus 
pour  lui  accorder ,  sans  difficulté ,  une  partie  pro- 
portionnelle du  produit. 
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5. 'C'est  du  droit  romain  que  nous  vient  la  disposi- 
tion du  code  suivant  laquelle  les  Iruits  pendans  par 
racines ,  au  jour  de  la  dissolution  du  mariage ,  se 
partagent  habita  7  alloue  prœcedentis  temporis  ,  (juo 
nmlier  in  malriDionio  fuit  ;  nous  devons  donc  avec 
le  jurisconsulte  romain  tirer  de  là  cette  conséquence, 
que  comme  à  l'égard  des  fruits  qui  se  perçoivent 
deux  fois  Tan  des  terres  plus  fertiles ,  plusieurs  ré- 
coltes ne  représentent  qu'une  seule  année ,  quod  in 
auuo  dicitur,  potest  dici  et  in  sex  meusibuSy  si  bis  in 
anuo  fructus  capiantW;,  ut  in  locis  irriguis  :  de 
jnéme  et  réciproquement ,  lorsque  les  fruits  ne  se 
perçoivent  qu'une  seule  fois  dans  plusieurs  années, 
comme  les  coupes  de  Lois  ,  toute  la  période  de  temps 
nécessaire  pour  les  obtenir  ,  ne  doit  être  comptée  que 
pour  un  an  ;  et  in  pluribus  annis  idem  dici  potest  ut 
in  siha  cœdua  (r);  en  sorte  que  la  coupe  du  Lois  est 
toujours  censée  être  fruit  de  la  dernière  année,  et 
que  c'est  seulement  cette  année  qui  se  trouve  com- 
posée de  plusieurs. 

Ainsi ,  à  supposer  que  la  forêt  dotale  ne  doive  être 
exploitée  que  tous  les  vingt  ans  ,  et  que ,  depuis  une 
coupe  précédemment  faite ,  le  mariage  ait  duré  dix 
ans,  la  moitié  du  produit  delà  coupe  suivante  sera 
due  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  comme  la  moitié  de 
la  moisson  pendante  par  racines  leur  serait  due ,  si 
le  mariage  avait  duré  six  mois  avant  la  récolte  qui 
en  doit  être  faite. 

Enfin,  pour  liquider  avec  justesse  les  intérêts  des 
parties  en  ce  qui  touche  aux  coupes  de  Lois,  il  faut 

(0  L.  7,  §§  6  t't  7,  IT.  soUuo  matrim.,  lib.  24,  tit.  3. 
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appliquer  à  la  perception  de  cette  espèce  de  fruits,  les 
principes  expliqués  plus  haut,  dans  l'article  m, 
touchant  les  vendanges  et  les  moissons  ,  avec  cette 
différence  néanmoins  que  l'espace  de  temps  qui  doit 
s'écouler  d'une  coupe  à  l'autre ,  ne  doit  être  compté 
que  pour  une  année,  ou  plutôt  que  l'exploitation 
d'une  coupe  doit  couvrir  les  impenses  de  toute  cette 
période  de  temps ,  comme  la  moisson  doit  couvrir 
toute  la  dépense  d'une  année. 

Ainsi,  à  supposer  qu'il  s  agisse  d'une  forêt  qui  ne 
soit  pas  aménagée  en  coupes  annuelles  et  qui  soit  au 
contraire  destinée  à  être  totalement  exploitée  tous  les 
vingt  ans ,  ce  n'est  qu'au  bout  de  vingt  ans  de  ma- 
riage, que  le  mari  pourra  en  avoir  gagné  une  coupe 
entière. 

Ainsi,  en  admettant  que ,  dans  cette  hypothèse  ,  le 
mari  ait  commencé  par  percevoir  une  coupe  dès  la 
première  année  de  son  mariage,  et  que  sa  femme 
vienne  à  mourir  au  bout  de  dix  ans,  il  devra  resti- 
tuer aux  héritiers  de  celui-ci  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  coupe  de  bois,  comme  il  devrait  leur  restituer 
la  moitié  de  la  valeur  d'une  moisson  perçue  dès  le 
lendemain  des  noces,  si  le  mariage  n'avait  duré  que 
six  mois. 

Ainsi,  au  contraire,  dans  le  cas  où  le  mariage  aurait 
été  célébré  immédiatement  après  la  coupe  de  la  forêt 
dotale  de  son  épouse,  si  celle-ci  venait  à  décéder  pré- 
cisément à  l'époque  fixée  par  l'aménagement  pour 
faire  la  coupe  suivante,  c'est  le  mari  qui  devrait  l'avoir 
entièrement. 

2737.     Lorsqu'il  s'agit  de  la  tojite  qui  se  pratique 
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sur  les  osiers,  les  saules,  les  peupliers  et  les  frênes, 
dont  on  perroit  périodiipicnienl  le  j)rotluît,  après  cinq 
ou  six  ans,  suivant  les  usa<;es  des  lieux,  il  faut  dé- 
cider de  même  que  cette  période  de  temps  ne  doit 
compter  que  comme  pour  une  aniu'îe,  et  que  le  mari 
ou  ses  héritiers  doivent  emporter,  dans  ces  espèces 
de  produits,  une  part  proportionnelle  au  temps  que 
le  mariage  a  duré  pendant  celte  période. 

Il  faut  encore  porter  la  même  décision  à  l'égard  de 
la  pêche  des  étangs  qui  n'est  point  un  fruit  annuel , 
parce  qu'elle  ne  se  fait  que  de  loin  en  loin  ,  à  des 
époques  plus  ou  moins  reculées  l'une  de  l'autre  , 
suivant  les  usages  locaux. 


CHAPITRE  LUI, 

TRANSITION. 

iSolioiis  générales  sur  ce  qui  va  suivre. 

2758.  Nous  avons  donné  à  cet  ouvrage  le  titre 
d'un  traité  unique,  quoiqu'il  dut  emhrasser  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  droits  d'usufruit ,  d'usage  ,  d'habi- 
tation et  de  superficie  ,  qui  sont  les  principales  modi- 
fications de  la  propriété.  Déjà  nous  sommes  arrivés 
au  terme  de  nos  travaux ,  en  ce  qui  touche  au  droit 
d'usufruit  qui  en  est  la  partie  principale ,  soit  par 
rapport  à  son  étendue ,  soit  par  rapport  à  son  impor- 
tance ,  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  traiter  encore  des 
droits  d'usage  ,  d'habitation  et  de  superficie.  Ces  trois 
objets  exigeront  moins  de  dévcloppemens,  soit  parce 
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que  la  matière  en  est  plus  bornée ,  soit  parce  qu'en 
parlant  du  droit  d'usufruit ,  nous  avons  déjà  dit  bien 
des  choses  qui  reçoivent  leur  application  au  droit 
d'usagej  et  d'habitation. 

Nous  aurions  pu  diviser  notre  travail  en  diverses 
parties ,  et  assigner  à  chacune  d'elles  diverses  séries 
de  chapitres  et  de  numéros  ;  mais  voulant ,  pour  la 
commodité  du  lecteur,  ne  faire  qu'une  seule  table 
analytique  par  ordre  de  numéros,  cela  nous  a  conduit 
à  ne  faire  qu'une  seule  série  de  chapitres ,  comme 
une  seule  série  de  numéros  indicatifs  des  matières. 

Il  y  a  deux  espèces  de  droits  d'usages.  L'un  est  une 
servitude  purement  personnelle  ,  comme  n'étant  due 
qu'à  telle  ou  telle  personne  nominativement  dési- 
gnée ,  et  lui  étant  due  indépendamment  de  la  posses- 
sion d'aucun  fonds.  L'autre  est  d'une  nature  mixte  , 
parce  qu'il  est  dû  à  la  personne  à  raison  de  la  posses- 
sion de  quelqu'immeuble  pour  l'utilité  duquel  il  a 
été  établi  :  tel  est  le  droit  d'usage  dans  les  bois  et 
forêts  dont  nous  traiterons  plus  bas. 

Le  droit  d'usage-servitude  personnelle  est  celui 
dont  les  règles  nous  sont  spécialement  tracées  par  le 
code  civil.  Il  fera  seul  la  matière  des  sept  chapitres 
suivans. 

Le  droit  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  est  réglé  par 
des  lois  particulières  dont  les  principes  seront  exposés 
plus  bas ,  et  après  avoir  traité  encore  du  droit  d'habi- 
tation qui  n'est  qu'une  espèce  de  droit  d'usage  per- 
sonnel appliqué  aux  maisons. 
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CHAPITRE  LIV. 

De  la  JNatuie  du  clioit  cru.su(;c-sci  viluiUi  [X'isoiinellr. 

2739.  Le  droit  d'usa^je-scrvitude  personnelle 
consiste  dans  la  faculté  qui  est  acquise  à  quelqu'un  , 
indépendamment  de  la  possession  d'aucun  héritage  , 
de  se  servir  de  la  chose  d'autrui  à  la  chargée  d'en 
conserver  la  suhstance ,  ou  de  prendre  sur,  les  fruits 
d'un  fonds  appartenant  à  un  autre ,  ce  qui  est  né- 
cessaire aux  besoins  de  l'usager  et  à  ceux  de  sa  fa- 
mille (650). 

En  somme  on  peut  dire  que  ce  droit  n'est  autre 
chose  qu'un  droit  de  jouissance  borné  à  ce  qu'exi- 
gent les  besoins  ou  la  consommation  de  l'usager. 

Quoique  l'usufruit  et  l'usage  conviennent  entre 
eux  sous  beaucoup  de  rapports  ,  on  voit  néanmoins  , 
par  cette  définition ,  qu'il  y  a  une  grande  différence 
de  l'un  à  l'autre ,  puisque  l'usufruitier  a  droit  à  la 
totalité  des  fruits  du  fonds ,  même  ad  compendium  ; 
tandis  que  l'usager  ne  peut  en  exiger  que  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  sa  consommation ,  et  sans  pou- 
voir vendre  le  surplus  à  son  bénéfice. 

C'est  par  cette  raison  que  le  droit  d'usage  a  tou- 
jours été  considéré  en  jurisprudence  comme  une 
chose  indivisible ,  attendu  que  la  mesure  de  la  néces- 
sité n'est  terminée  que  par  un  seul  point ,  tandis 
qu'au  contraire  l'usufruit  est  divisible  comme  le  fonds 
sur  lequel  il  est  établi,  puisqu'il  embrasse  tous  les 
émolumens  qui  en  naissent;  nsùs  pars  legari  non 
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potest ,  nam  frui  quidempro  parte  possmnus  ^  ulipro 
parte  non  possiunus  (i)  ;  et  de  là  l'on  doit  tirer  encore 
cette  conséquence  qu'entre  deux  colégataires  du  droit 
d'usage  dans  un  fonds  ,  il  ne  doit  jamais  y  avoir  lieu 
au  droit  d'accroissement  de  Tun  à  l'autre ,  de  manière 
que  celui  qui  accepte  puisse  rien  obtenir  au-delà  de 
la  mesure  de  ses  besoins ,  sous  le  prétexte  que  son 
colégataire  se  trouve  défaillant ,  puisque ,  dans  tous 
les  cas,  son  droit  ne  peut  s'étendre  plus  loin. 

2740.  Le  droit  d'usage  participe  aussi  de  la  na- 
ture de  celui  de  pension  viagère ,  en  ce  que  l'un 
s'éteint  par  la  mort  de  l'usager,  comme  l'autre  par 
celle  du  pensionnaire  ;  mais ,  sous  d'autres  points  de 
vue ,  ils  diffèrent  en  ce  que  le  droit  de  pension  viagère 
est  fixé  ,  tandis  que  celui  d'usage  est  perpétuellement 
variable  comme  les  besoins  de  l'usager  :  en  ce  que 
la  pension  viagère  ne  laisse  pas  d'être  due  nonobstant 
que  le  fonds  sur  lequel  elle  est  hypotliéquée  ou  assi- 
gnée, se  trouve  frappé  de  stérilité;  tandis  que,  si  le 
fonds  sur  lequel  le  droit  d'usage  est  assis  ne  produit 
rien ,  l'usager  n'a  rien  à  demander. 

2741.  Le  legs  des  revenus  d'un  fonds  est  de 
môme  semblable  à  celui  d'usage  sous  le  rapport  de 
sa  durée  viagère  ;  mais  il  en  diffère,  soit  en  ce  qu'il 
embrasse  la  valeur  de  tout  le  produit  de  l'immeuble  , 
tandis  que  le  droit  d'usage  est  toujours  borné  à  la 
mesure  des  besoins  de  l'usager,  et  surtout  en  ce  que, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  au  chapitre  trois  (2)  ,  il 
n'est  qu'un  legs  mobilier  de  prestations  annuelles- > 

(i)  L.  19,  (T.  de  u.ut  et  habil.^,  \\\).  7,  lit    8. 
(2)  Yoy.  sous  le  n."  5o. 
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tandis  que  celui  d'usage  est  un  véritable  legs  immo- 
bilier comme  celui  d'usufruit. 

2742.  On  pourrait  léguer  la  propriété  du  même 
fonds  à  l'un,  l'usufruit  à  un  autre,  et  le  droit  d'usage 
à  un  troisième;  poicril  aulem  apud  alium  ease  usiis , 
apud  aliimi  fruclus  sine  itsii ,  apud  alium  proprie- 
tas  (i).  Dans  ce  cas  ,  l'usager  ne  doit  point  souffrir 
de  réduction  par  contribution  sur  le  partage  des  fruits 
du  fonds,  il  doit  être  servi  par  préférence  et  en  pre- 
mier ordre  vis-à-vis  de  l'usufruitier,  comme  il  le  se- 
rait vis-à-vis  du  propriétaire  lui-même ,  si  l'usufruit 
n'avait  pas  été  légué  à  un  tiers  ,  si  alii  usus  y  alii  fruc- 
tus  ejusdem  rei  legelur,  idpercipietfructuarius,  quod 
nsuario  supererit  (2).  La  raison  de  cela  ,  c'est  que  le 
droit  de  l'usager  étant  indivisible,  il  ne  peut  être  tenu 
d'en  souffrir  le  partage  ;  que  le  legs  d'usufruit  em- 
brassant ,  dans  sa  généralité,  tout  le  produit  du  fonds, 
tandis  que  celui  d'usage  peut  n'en  exiger  que  la  dis- 
traction d'une  petite  partie  ,  il  y  a ,  de  l'un  à  l'autre, 
la  même  relation  qui  se  trouve  entre  un  legs  univer- 
sel qui  porte  sur  le  tout ,  et  un  legs  particulier  qui 
s'exécute  par  retranchement  sur  l'autre. 

2743.  L'usage  dont  nous  parlons  ici  est,  comme 
l'usufruit ,  un  droit  purement  personnel ,  en  ce  sens 
qu'il  n'est  dû  qu'à  la  personne  sans  être  accessoire 
à  la  possession  d'aucun  héritage  pour  l'utilité  duquel 
il  ait  été  établi ,  et  qu'il  ne  passe  pas  aux  héritiers  de 
l'usager  :  il  est  même  plus  rigoureusement  inhérent 
à  la  personne  de  l'usager,  que  l'usufruit  ne  l'est  à 

(1)  L.  i4,  §3,  il.  de  usa  et  habit.,  lib.  7,  lit.  8. 
[1)  L.  4*^5  rt    de  ifsi/fructn,  lib.  7,  tit.  l. 
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celle  de  l'usufruitier,  puisque  l'usage  ne  peut  être  par 
lui  aliéné  au  profit  d'un  autre  ,  tandis  que  l'usufruit 
peut  être  cédé  ou  vendu  par  l'usufruitier. 

3Iais  considéré  dans  l'objet  auquel  il  s'applique , 
l'usage  est ,  ainsi  que  l'usufruit,  un  droit  réel  dans  la 
chose  qui  y  est  soumise  ;  droit  qui  l'associe  dans  le 
domaine  de  cette  chose ,  puisqu'elle  ne  reste  pas  tout 
entière  au  pouvoir  de  son  maître  ;  droit  en  vertu 
duquel  il  peut  en  exiger  la  délivrance  ou  la  remise, 
parce  qu'on  ne  peut  se  servir  d'une  chose  qu'autant 
qu'on  l'a  reçue. 

C'est  pourquoi  le  code  veut  que  l'usager,  comme 
l'usufruitier,  ne  puisse  entrer  en  jouissance  (626)  , 
sans  avoir  préalablement  fait  inventaire  et  donné 
caution  d'user  en  bon  père  de  famille  :  ce  qui  sup- 
pose ,  sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  qu'il  doit  être 
nanti  de  la  chose. 

L'usager  a  donc,  sur  la  chose,  un  droit  de  jouis- 
sance qui,  quoique  moins  étendu  que  celui  de  l'usu- 
fruitier ,  est  néanmoins  de  même  nature  sous  le 
rapport  de  la  réalité  ;  et  de  là  résultent  plusieurs 
conséquences  remarquables. 

2744.  La  première ,  que  ,  pour  obtenir  la  jouis- 
sance qui  lui  est  due ,  l'usager  a  une  action  réelle 
en  vertu  de  laquelle  il  peut  agir  non-seulement  contre 
le  propriétaire  ,  tant  que  celui-ci  jouit  du  fonds,  mais 
encore  contre  tout  tiers  possesseur  entre  les  mains 
duquel  l'héritage  serait  parvenu  ,  et  Julianus  scribit  ^ 
hanc  actionem  adversùs  quenwis  possessorem  ei  coin- 
petere  (i)  ;  parce  que  tel  est  l'effet  néc('ssaire  du  droit 

(OVoy.  dans  Domat,  HIj.  i,  Lit.  ii,  scct.  5,  n."  i. 
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de  celui  qui  se  trouve  associé  dans  le  domaine  de  la 
chose. 

274^>.  La  seconde ,  que  le  droit  d'usage  établi  sur 
un  immeuble,  est  lui-même  un  inniieuble  dont  la 
constitution  doit  être  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation  immobilière. 

2746.  La  troisième,  que  Tusage  participant  de  la 
nature  du  droit  de  copropriété ,  ne  doit  point  être 
considéré  comme  une  simple  créance  qu'on  soit  obligé 
d'inscrire  au  bureau  de  la  conservation  des  liypollié- 
ques ,  et  qu'il  n'est  pas  susceptible  d'être  purgé  par 
les  voies  établies  pour  la  purgation  des  créances  hypo- 
thécaires . 

2747.  //«  quatrième ,  que,  dans  ime  contestation 
entreprise  sur  la  revendication  d'un  droit  d'usage , 
c'est  par  la  situation  de  l'immeuble  que  la  compé- 
tence du  tribunal  doit  être  déterminée  comme  en  fait 
d'action  réelle  (i)  ,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  portée 
par-devant  la  justice  de  paix,  à  laquelle  sont  seule- 
ment dévolues  les  actions  purement  personnelles  ou 
mobilières  (2). 

2748.  La  cinquième,  que,  quand  le  droit  d'usage 
est ,  dans  son  espèce ,  susceptible  d'être  exercé  par 
une  jouissance  continue ,  l'usager  ayant .  comme 
l'usufruitier,  le  droit  de  jouir  du  fonds  par  lui-même 
et  pour  lui-même ,  ou  en  totalité,  si  tout  le  produit 
lui  est  nécessaire,  ou  en  partie,  s'il  ne  lui  faut  qu'une 
partie  du  produit ,  doit  avoir  aussi  les  actions  posses- 

(i)  Art.  59  du  code  de  proccd. 
(2)  Art.  2  du  mùme  cod. 
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soires  (i),  comme  Tusufruitier,  lorsqu'il  a  été  envoyé 
en  possession  réelle  ,  par  la  délivrance  totale  ou  par- 
tielle (le  l'héritage  soumis  à  sa  jouissance. 

2749.  La  sixième,  que ,  dans  le  cas  où  un  fonds 
grevé  d'un  droit  d'usage  serait  revendiqué  en  plein 
domaine  par  un  tiers ,  le  demandeur  devrait  diriger 
son  action  tout  à  la  fois  contre  le  propriétaire  et  con- 
tre l'usager ,  sans  quoi  celui-ci  aurait  la  voie  de  la 
tierce  opposition  pour  faire ,  dans  son  intérêt ,  ré- 
tracter l'arrêt  qui  n'aurait  été  rendu  que  contre  le 
propriétaire ,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  à  l'égard 
de  l'usufruitier. 

2700.  La  septième,  que,  pour  arrêter  le  cours 
des  inscriptions  hypothécaires  qui  pourraient  êlre 
prises  sur  le  fonds  en  plein  domaine  ,  par  les  créan- 
ciers du  propriétaire ,  celui  qui  acquiert  un  droit  d'u- 
sage immobilier,  doit  faire  transcrire  son  titre  au 
bureau  de  la  conservation  ;  au  moyen  de  quoi  les 
créanciers  inscrits  postérieurement  à  la  quinzaine 
de  la  transcription ,  ne  pourraient  plus  faire  expro- 
prier le  fonds  que  sous  la  réserve  ou  déduction  faite 
du  droit  d'usage  au  profit  de  l'usager. 

2701.  La  huitième  enfin,  que  le  droit  d'usage 
établi  sur  un  fonds  ,  quoiqu'immobilier  lui-même  , 
n'est  néanmoins  pas  susceptible  d'être  solitairement 
hypothéqué,  comme  l'usufruit,  tant  que  sa  nature 

CO  Yoy.  dans  Rousseau  de  la  Combe,  an  mot  ifsof^r, 
n.o  2. 

'Mais  c'est  là  une  question  que  nous  aurons  lieu  d'appio- 
fondir  davantage  en  traitant  du  possessoire  en  fait  de  droit 
d'usnf^e   dans    les   forets. 

V.  i^ 
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propre  n'a  clé  chaiifjée  par  aucune  novation ,  puis- 
qu'il n'est  pas  aliénable  de  la  part  de  rusa[]^cr. 


CILVPITRE  LV. 

Comment  le  Droit  dusaj^e  peut  cire  établi. 

2752.  Le  droit  d'usage  s'établit  de  la  même  ma- 
nière que  celui  d'usufruit  (625)  ,  c'est-à-dire  ,  ou  par 
la  disposition  do  la  loi ,  ou  par  la  volonté  de  riiomme 
(579). 

Lorsqu'il  est  question  de  meubles  dont  l'usufrui- 
tier a  seulement  le  droit  de  se  servir  en  les  employant 
à  l'usage  auquel  ils  ont  été  destinés,  sans  avoir  celui 
de  les  louer  ou  prêter  à  d'autres  (i)  ,  le  droit  d'usu- 
fruit n'est  réellement  qu'un  droit  d'usage  sur  ces 
sortes  de  meubles,  et,  dans  ce  cas,  la  jouissance  légale 
des  père  et  mère  n'est  autre  chose  qu'un  droit  d'usage 
établi  par  la  loi. 

Il  y  a  encore  un  droit  d'usage  établi  par  la  loi  au 
profit  de  la  veuve  qui,  soit  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté ,  soit  qu'elle  y  renonce ,  après  la  mort  du 
mari ,  a  le  droit  ;  pendant  les  trois  mois  et  les  qua- 
rante jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle 
de  ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes  dans 
le  ménage,  et ,  à  défaut ,  par  emprunt  au  compte  de 
la  masse  commune ,  à  la  charge  d'en  user  modéré- 
ment (1465). 

(i)  Voy.  sous  le  n."  io6i. 
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Le  droit  d'usage  peut  être  établi  par  la  volonté 
de  l'homme  ,  soit  par  acte  entre-vifs ,  soit  par  dis- 
positions testamentaires ,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  en  traitant  des  diverses  manières  d'établir  le 
droit  d'usufruit  conventionnel,  dans  le  chapitre  40 
de  cet  ouvrage. 

27î)5.  Il  peut  être  établi  purement  et  simple- 
ment, ou  sous  condition  soit  suspensive,  soit  résolu- 
toire. 

Il  peut  être  établi  à  certain  jour,  soit  pour  com- 
mencer, soit  pour  finir  à  une  époque  déterminée 
après  la  mort  du  testateur. 

Il  peut  être  établi  sur  deux  ou  pkisieurs  têtes  de 
personnes  appelées  à  en  jouir  successivement  les  unes 
après  les  autres. 

Il  peut  être  légué  alternativement  à  deux  personnes 
qui  seraient  appelées  à  en  jouir,  l'une  une  année,  et 
l'autre  une  autre  année. 

2754.  Enfin  le  droit  d'usage  peut  être  établi  par 
le  nioven  de  la  prescription,  lorsque,  dans  son  es- 
pèce, il  est  susceptible  d'une  possession  continue. 

Qu'on  suppose  ,  par  exemple ,  que  le  testament 
par  lequel  on  a  légué  le  droit  d'usage  à  quelqu^un 
sur  une  vigne,  soit  nul;  m.ais  que  l'usager  ait  joui 
du  droit  légué ,  pendant  l'espace  de  trente  ans , 
pourquoi  n'aurait-il  pas  prescrit  contre  la  nullité  du 
testament? 

Qu'on  suppose  encore  que,  par  un  testament  en 
bonne  forme ,  le  droit  d'usage  sur  la  vigne  ait  été 
légué ,  mais  que  le  testateur  n'ait  pas  été  le  véritable 
propriétaire  du  fonds ,  et  que  l'usager  en  ait  joui  pen- 
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«laiit  tlix  aijs  cniic  pn^seiis ,  pourquoi  n'aurail-il  pas 
prescrit  le  droit  (rusa|j(î  de  la  inrnic  iFianiorc  (pi'il  eût 
prescrit  celui  de  propriété,  s'il  lui  avait  été  lé^vué? 
Pourquoi  le  même  lyenre  de  possession  serait-il  ca- 
pable d'acquérir  la  propriété ,  quand  il  est  ap])liqué 
au  fonds,  tandis  qu'il  serait  incaj)al)le  d'acquérir  le 
droit  d'usage  quand  il  est  appli(|ué  à  ce  droit  que  l'u- 
sager possède  également  pour  lui-même  ? 


CHAPITRE  LYI. 

Sur  quelles  Choses  le  droit  d'usa{je  peut  cire  établi. 

2700.  Le  droit  d'usage  peut  être  établi  sur  toutes 
les  espèces  de  choses  mobilières  ou  immobilières, 
fongibles  ou  non  fongibles ,  dont  la  jouissance  peut 
être  de  quelque  utilité  pour  l'usager. 

Celui  qui  a  été  établi  sur  des  animaux,  donne  à 
l'usager  le  droit  de  les  employer  aux  travaux  et  ser- 
vices auxquels  ils  sont  propres  par  leur  espèce.  Sed 
et  si  boum  arinenti  iisus  reUnquatur ;  omnein  iisum 
habebit ,  et  ad  aranduui,  et  ad  cœtera  ad  quœ  boves 
apti  sunti^i). 

Lorsqu'il  n'est  établi  que  sur  des  meubles,  Tusager 
n'a  que  la  faculté  de  les  employer  à  son  service  per- 
sonnel ,  sans  pouvoir  les  louer  à  d'autres ,  encore  qu'il 
s'agisse  d'objets  que  les  prc])riélaires  aient  coutume 
de  louer,  puisque  la  loi  (031)  interdit  généralement 
à  l'usager,   la  faculté   de  louer  les  choses  dont  il  a 

(«)  L.  19.  ,  ^  3,  tr.  (le  usu  ri  halnlai  ,  liv.  7,  tll    8. 
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l'usage;  ce  qui  néanmoins  doit  être  entendu  avec 
quelques  tempéramens  que  nous  indiquerons  plus 
bas. 

Il  est  sans  contredit  que  le  droit  d'usage  établi 
sur  une  chose ,  porte  aussi  sur  les  objets  qui  n'en 
sont  que  les  accessoires  ;  qu'ainsi  l'usager  d'un 
fonds  a  le  droit  d'exercer  les  servitudes  actives 
qui  y  sont  inhérentes,  et  de  se  servir  des  objets 
qui  ont  été  attachés  à  son  service  par  le  proprié- 
taire. 

2756.  Si  l'on  a  légué  l'usage  d'une  quantité  ou 
une  masse  déterminée  de  choses  fongibles,  comme 
de  l'argent,  des  grains  ,  des  liqueurs  ou  autres  objets 
({u'on  fait  consister  dans  le  nombre  ,  le  poids  ou  la 
mesure,  ce  n'est  qu'un  droit  d'usufruit  constitué  en 
d'autres  termes;  quœ  in  iisufruciu pecuniœ  dixinius, 
vel  cœterarum  quœ  sunt  in  ahusu^  eadeni  et  in  usa  di- 
cenda  sunt,  Ncnn  idem  continere  usu?n  pecuniœ ,  et 
usumfructuniy  et  Julianus  scribit  et  Pomponius  libro 
octa^o  de  stipulationibus  (i).  Dans  ce  cas,  l'usager, 
comme  l'usufruitier,  devient  propriétaire  de  la  chose, 
j)ar  la  délivrance  qui  lui  en  est  faite  ;  mais  à  la  charge 
d'en  restituer  autant,  en  égale  bonté  et  valeur  à  la  fin 
de  sa  jouissance. 

Nous  disons  d'une  quantité  ou  d'une  masse  déter- 
minées; car  si  l'on  n'avai(^  pas  légué  l'usage  d'une 
telle  quantité  ou  d'une  telle  masse ,  ma^is  seulement 
un  usage  à  prendre  sur  une  masse  ou  une  provision 
quelconque,  l'usager  qui  n'en  aurait  pris  que  pour  sa 
consommation,  ne  devrait  rien  restituer,  parce  (jiie 

(i;  fi.  5,  §  :x,  (T  (h:  tiuifr.  rariati  rrruiu,  \'\h.  7,  lit.  5. 
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Ja  charge  de  rendre  ne  doit  tomber  que  sur  un  capital 
et  non  sur  la  jouissance  même  :  c'est  ainsi  que  la  veuve 
dont  nous  avons  parlé  dans  la  section  précédente,  n'est 
obligée  à  aucune  restitution  pour  ce  qu'elle  a  usé  sur 
les  approvisionnemens  qui  étaient  dans  le  ménage 
lors  du  décès  de  son  mari. 

270?.  Si  un  droit  d'usage  avait  été  légué  sur  des 
créances  exigibles  ,  l'usager,  après  avoir  iourni  cau- 
tion ,  aurait  le  droit  d'en  toucher  le  remboursement , 
parce  que  pour  pouvoir  se  servir  d'un  capital,  il  faut 
l'avoir  reçu  ,  et  il  en  serait  de  ce  cas  là  comme  de 
celui  où  l'on  aurait  légué  l'usage  d'une  somme  égale 
aux  capitaux  des  créances,  ce  qui  serait  la  même 
chose  que  si  l'on  en  avait  donné  l'usufruit. 

Si  les  créances  grevées  du  droit  d'usage  produi- 
saient des  intérêts,  l'usager  aurait  le  droit  de  les  tou- 
cher annuellement  ,  jusqu'au  remboursement  des 
capitaux. 

Il  résulte  de  là  que  les  titres  des  créances  qui  sont 
en  masse  et  en  totalité  soumises  à  un  droit  d'usage, 
doivent  être  remis  à  l'usager  ,  comme  ils  doivent  être 
remis  à  l'usufruitier  dans  le  cas  du  legs  d'usufruit  ; 
que  l'un  comme  l'autre  est  tenu  d^en  assurer  le  re- 
couvrement autant  que  possible ,  soit  en  prenant  ou 
renouvelant  les  inscriptions  hypothécaires ,  soit  en 
agissant,  à  temps  utile,  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion contre  les  débiteurs ,  et  pour  les  forcer  au  paie- 
ment avant  qu'ils  ne  soient  tombés  en  état  d'insol- 
vabilité. 

';7o8.  Mais  s'il  paraissait  par  les  termes  dans 
IcL'îuels  le  legs  se  trouverait  conçu,  que  la  volonté 
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du  testateur  n*a  été  d'établir  le  droit  d'usage  que 
comme  une  délibation  à  prendre  annuellement  sur 
les  intérêts  des  créances  ou  arrérages  de  rentes,  l'u- 
sager n'aurait  plus ,  comme  l'usufruitier,  le  droit  de 
toucher  l'intégralité  des  capitaux  qui  seraient  rem- 
boursés par  les  débiteurs,  parce  qu'on  ne  lui  aurait 
légué,  sur  un  produit  de  fruits  civils,  qu'une  somme 
annuelle  proportionnée  à  ses  besoins ,  renaissant  an- 
nuellement ;  il  n'aurait  droit  à  la  totalité  des  fruits  , 
qu'autant  que  la  totalité  lui  serait  nécessaire  toutes 
les  années. 


CHAPITRE  LVll. 

Comment  le  Droit  dusage  doit-ii  cire  exercé? 

2759.  La  manière  dont  l'usage  doit  être  exercé  , 
dérive  surtout  des  caractères  qui  sont  propres  à  ce 
droit.  C'est  dans  sa  nature  même  qu'il  faut  rechercher 
son  mode  d'exécution ,  parce  que  l'effet  doit  toujours 
correspondre  à  sa  cause. 

Considéré  dans  l'objet  auquel  il  s'applique,  l'usage 
est  un  droit  réel ,  en  vertu  duquel  l'usager  a  une 
jouissance  acquise  sur  le  fonds ,  pour  y  percevoir  en 
nature  la  totalité  ou  une  partie  des  fruits. 

Considéré  dans  son  étendue ,  par  rapport  à  la  per- 
sonne qui  en  est  revêtue ,  l'usage  est  nécessairement 
sans  bornes  fixes,  puisque,  sous  ce  point  de  vue,  il 
n'a  pas  d'autre  mesure  que  celle  des  besoins  de  l'usager 
qui  sont  perpétuellement  variables. 


2l()  TRAITÉ    DES    DROITS    d'csUFRUIT, 

Considéré  dans  son  étendue  p^r  raj}|)ort  au  produit 
du  ionds ,  on  ne  pourrait  pas  non  ])Ius  en  déterminer 
perpétuellement  la  mesure  par  une  quotité  fixe  de  ce 
produit,  parce  que  les  récolles  ne  sont  pas  toujours 
é[»jiilement  riches. 

Si ,  une  année ,  le  fonds  a  produit  une  récolte 
abondante,  on  devra  en  distraire  d'abord  et  par  pré- 
lèvement la  quotité  reconnue  nécessaire  à  la  consom- 
mation de  l'usager,  parce  qu'il  doit  être  servi  de 
préférence  en  sa  qualité  de  légataire  particulier  ,  et  le 
surplus  seulement  restera  au  propriétaire. 

Si ,  une  autre  année ,  le  fonds  n'a  produit  que  ce 
qu'il  faut  à  l'usager,  le  propriétaire  n'aura  rien  à  per- 
cevoir ou  retenir  sur  la  récolte  que  ses  impenses  de 
labour  et  le  montant  des  impôts. 

Si  enfin  le  fonds  n'a  rien  produit ,  ou  n'a  pas  pro- 
duit tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  l'usager,  celui-ci 
n'aura  rien  ou  n'aura  que  peu ,  et  sera  sans  recours 
contre  le  propriétaire,  parce  qu'il  n'o  qu'un  droit 
réel  à  exercer  sur  la  cliose  même. 

Il  résulte  de  là  que  toutes  les  fois  que  le  maximum 
du  produit  d'un  immeuble  peut  excéder  ce  qu'il  faut 
pour  couvrir  l'exercice  du  droit  d'usage  ,  et  qu'il  n'y 
à  eu  aucun  traité  qui  ait  opéré  quelques  novations  dans 
les  droits  des  parties ,  l'usager  et  le  propriétaire  sont 
nécessairement  associés  dans  la  jouissance  du  même 
fonds ,  puisque  l'on  doit  toujours  y  prendre  ce  qu'il 
lui  faut  pour  sa  consommation  ,  et  que  l'autre  doit 
toujours  emporter  le  surplus. 

2760.  Quant  au  fait  de  la  culture  et  pour  savoir 
lequel  des  deux  doi(  rire  admis  à  IVxorcer  de  préfc- 


d'usage  perso>>el,  etc.  217 

rence,  lorsquon  ne  s'accorde  pas  à  l'exécuter  eu 
commun,  les  lois  ne  renfermant  aucune  disposition 
positive  sur  ce  point,  nous  croyons  que  cette  ques- 
tion ('oit  être  décidée  en  faveur  de  celui  dont  les 
droits  de  jouissance  sont  le  plus  étendus  ,  et  qu'en 
conséquence  c'est  à  lui  que  les  soins  de  l'exploitation 
du  fonds  doivent  être  plutôt  confiés ,  parce  qu'il  est 
naturel  que  la  prépondérance  des  droits  qui  sont  plus 
forts,  l'emporte  sur  des  intérêts  qui  sont  moindres  :  ce 
qui  néanmoins  ne  doit  recevoir  d'application  que  sous 
les  modifications  qui  seront  indiquées  ci-après. 

2761.  Il  faut  remarquer  aussi  que  le  droit  d'usage 
légué  sur  un  fonds  ,  porte  non-seulement  sur  ce  qui 
est  immeuble  par  sa  nature,  mais  encore  sur  tous  les 
accessoires  dont  le  fonds  peut  être  garni  ou  qui  y  ont 
été  placés  par  le  propriétaire ,  pour  le  service  de  l'ex- 
ploitation du  fonds  ;  et  qu'ainsi  l'usager  doit  avoir 
droit  au  service  des  animaux  et  ustensiles  aratoires 
qui  avaient  été  attachés  par  le  testateur  à  son  domaine, 
parce  qu'ils  font  partie  du  tout  sur  lequel  le  droit 
d'usage  a  été  établi  (i). 

Par  la  même  raison  ,  s'il  y  a  des  bâtimens  con- 
struits pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds ,  l'u- 
sager doit  en  avoir  la  jouissance,  soit  pour  y  habiter 
quand  c'est  lui  qui  exploite  ;  soit  i)our  y  héberger  et 
serrer  la  portion  des  récoltes  qui  lui  revient,  lors 
même  qu'il  n'y  habite  pas  (2). 

Ces  notions  générales  étant  une  fois  bien  enten- 
dues ,  il  ne  sera  pas  difficile  de  concevoir  couimcnt 

(i)  Yid.  1.  16,  fT.  de  usu  et  habilal,  lih.  7,  (it.  8. 
(a)  L.  10,  §4,  ff.  cod. 
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le  droit  d'usage  doit  être  exercé  dans  les  dilTéreiites 

positions  où  les  parties  peuvent  se  trouver. 

27G2.  1 ."  S'il  est  reconnu  que  le  fonds  sur  lequel 
un  droit  d'usa^je  est  éta])li ,  ne  doit  produire,  année 
conunune,  qu'une  quantité  de  fruits  tout  au  plus 
suliisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'usager,  la 
possession  entière  doit  lui  en  être  abandonnée,  comme 
s'il  en  était  usufruitier  ;  et  tant  que  durera  cet  état 
de  cboses,  l'usager  jouissant  seul,  restera  aussi  seul 
assujetti  aux  frais  de  culture ,  aux  réparations  d'en- 
tretien et  au  paiement  des  contributions,  comme  l'usu- 
fruitier (635). 

Néanmoins,  dans  ce  cas  là  même  ses  di'oits  sont 
encore  loin  d'être  identiques  avec  ceux  d'un  usufrui- 
tier, parce  qu'ils  n'en  ont  pas  la  fixité.  Ce  n'est  tou- 
jours, en  effet,  qu'un  droit  d'usage  qu'il  exerce, 
parce  qu'on  ne  lui  a  pas  légué  autre  chose  ,  et  que 
nous  supposons  qu'on  n'ait  point  opéré  de  novation 
dans  ses  droits,  par  un  abandon  à  forfait  de  la  jouis- 
sance du  fonds  :  il  n'aura  donc  toujours  qu'un  droit 
dont  les  émolumens  sont  essentiellement  bornés  à  ce 
qu'il  lui  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille  : 
si  donc  il  arrive  une  année  d'abondance  qui  élève  le 
produit  du  fonds  bien  au-delà ,  si  surtout  une  dimi- 
nution survenue  dans  sa  famille  opère  chez  lui  un 
décroissement  de  besoin  ,  l'état  de  choses  en  contem- 
plallon  duquel  toute  la  jouissance  du  fonds  lui  avait 
été  remise,  n'existant  plus,  il  n'y  aurait  plus  de  cause 
pour  qu'il  la  retint  tout  entière  ,  et  le  propriétaire  qui 
ne  doit  souffrir  (jue  la  délibation  de  ce  qui  est  néces- 
bsûvc  aux  besoins  de  l'usager,  serait  jiécessairem'ent 
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en  droit  de  percevoir  le  surplus;  d'où  il  résulte  qu'il 
ne  peut  cesser  d'avoir  intérêt  à  surveiller  la  culture  de 
l'usag^er ,  et  qu'il  conserve  toujours  le  droit  de  venir 
sur  le  fonds  pour  recueillir  dans  les  bâtimens  qui  y 
sont  attachés,  la  portion  des  récoltes  qui  peut  lui  res- 
ter, et  d'y  habiter  à  cet  effet,  encore  que  l'exploita- 
tion entière  en  ait  été  remise  à  l'usager.  Ventre  plané 
proprietarium  adfructus  percipiendos  magis  dicen- 
dum  est  :  et  per  tempora  fructuum  coUigendorum , 
etiam  habitare  illic  posse  admittendum  est  (i). 

Néanmoins  si  le  produit  du  fonds  ne  s'étendait 
au-delà  des  besoins  de  l'usager  que  par  suite  des 
améliorations  qu'il  y  aurait  faites ,  il  ne  devrait  être 
soumis  à  aucune  réduction ,  parce  qu'on  ne  pourrait 
lui  enlever  le  fruit  de  ses  propres  travaux. 

2763.  2.''  Lorsqu'année  commune  ,  le  fonds  doit 
produire  notablement  au  -  delà  de  ce  qu'il  faut  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  l'usager,  les  droits  que  le 
propriétaire  a  dans  la  jouissance ,  sont  nécessaire- 
ment prépondérans,  puisqu'ils  se  rattachent  aux  soins 
d'administration  que  le  maitre  doit  avoir  de  sa  chose  : 
c'est  donc  à  lui  que  doit  naturellement  appartenir  la 
culture  du  fonds  ;  à  la  charge  de  délivrer  annuelle- 
ment à  l'usager,  et  en  nature,  la  quotité  des  fruits 
qui  doit  lui  revenir,  comme  s'il  s'agissait  du  paie- 
ment d'un  legs  annuel  de  revenus.  Néanmoins  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l'usage  est  un  droit  réel 
dans  la  chose,  et  qu'il  ne  change  pas  de  nature  par  la 
circonstance  que  le  fonds  sur  lequel  il  est  établi  reste 
entre  les  mains  du  propriétaire  pour  être  cultivé  par 

:  t;  L.    I?.,  il".  (Je  riMi  cl  liahil.,  lil)    7,  lit.  8. 
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celui-ci ,  d'où  il  résulte  que  dans  ce  cas  là  inéiiie  on 
ne  pourrait  en  dt'fendre  l'accès  à  l'usager,  et  que  le 
propriétaire  qui  lui  tient  lieu  de  fermier,  ne  pourrait 
rempéclier  de  s'y  rendre  pour  surveiller  sa  culture  , 
et  y  séjourner  tant  qu'il  ne  le  molesterait  pas  mal 
à  propos  ;  inque  eo  fiuulo  liactenàs  ei  morari  licet,  ut 
neque  domino  fundi  moleslus  sit,  iieque  lus  per  quos 
opéra  ruslica  fiunt ,  impedimenlo  sit  (i). 

2704.  Mais  si  cette  indivision  de  jouissance  don- 
nait lieu  à  des  plaintes  ou  à  des  difficultés  entre  les 
parties  ,  seraient-elles  fondées  Tune  et  l'autre  à  pro- 
voquer un  partage  pour  la  faire  cesser? 

Il  est  possible  que  l'usager  ait  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  propriétaire  cultive  mal  le  fonds  ,  et  nen  soi- 
gne pas  convenablement  les  récoltes,  et  surtout  de 
ce  que  la  terre  arable  n'est  pas  ensemencée  des  graines 
ou  céréales  qui  conviennent  à  sa  nourriture. 

Il  est  possible  aussi  que  le  propriétaire  trouve  que 
l'usager  est  trop  exigeant. 

Enfin,  quoique  réunis  par  un  intérêt  commun, 
ils  peuvent  être  moralement  divisés  par  beaucoup 
d'antipathie  Tun  pour  l'autre  :  faudra-t-il  donc 
qu'ils  soient  forcés  à  se  voir  perpétuellement  exposés 
à  des  querelles  entre  eux,  sur  la  division  annuelle  du 
produit  d'une  jouissance  commune  ? 

iNous  ne  le  pensons  pas.  iNous  croyons  au  con- 
traire qu'on  doit  leur  accorder  l'action  en  partage , 
parce  que  la  règle  suivant  laquelle  personne  ne  peut 
être  tenu  de  rester  dans  l'indivision ,  est  générale ,  et 
que  nous  ne  connaissons  aucune   disposition  parti- 

(i)  L.   I  j  ,  {[\  de  usa  ri  habitai.,  cod. 
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culière  ,  dans  nos  lois ,  qui  en  excepte  le  cas  où  il 
s'agit  (l'une  jouissance  commune  entre  l'usager  et 
le  propriétaire  :  et  ce  qu'il  faut  Lien  observer ,  c'est 
que  cette  règle  est  un  décret  d'ordre  public ,  néces- 
saire au  maintien  de  la  paix  entre  les  citoyens;  Ju- 
hanus  scribit ,  œquissirnum  esse ,  quasi  communi 
dwidundo  judicium  dari.  Ciir  enim ,  ïnquit,ad  arma 
et  rixam.  procedere  patiatur  prœtor ,  quos  potest 
jurisdictione  sud  componere  (j)?Il  n'y  aurait  donc 
pas  de  raison  de  repousser  l'action  en  partage  de- 
mandé par  Tune  ou  l'autre  des  parties ,  si  le  fonds 
soumis  au  droit  d'usage  était  susceptible  d'un  démem- 
brement de  jouissance  particulière  qui  serait  assi- 
gnée à  l'usager  ;  mais  s'il  n'en  était  pas  susceptible 
sans  de  notables  incon\ éniens ,  la  nécessité  des 
choses  nous  ramènerait  sous  l'empire  d'une  autre 
loi ,  et  l'usager  comme  le  propriétaire  n'auraient 
plus ,  pour  apaiser  leur  discorde  que  le  moyen  de 
faire  régler  judiciairement  la  quotité  et  la  qualité 
des  prestations  annuelles  que  ce  dernier  devrait  li- 
vrer à  l'autre. 

276o.  Dans  le  cas  même  où  le  fonds  soumis  au 
droit  d'usage  serait  assez  vaste  pour  pouvoir  en  dis- 
traire commodément  une  portion  qui  ne  servirait 
qu'à  l'usager,  cette  distraction  ne  serait  pas  véritable- 
ment un  partage,  mais  seulement  un  aménagement 
par  lequel  l'exercice  de  l'usage  serait  spécialement 
assigné  sur  la  portion  distraite  d'un  plus  grand  tout. 
Cet  aménagement  n'aurait  pas ,  par  sa  nature ,  un 
effet  définitif,  comme  le  partage  proprement  dit  :  il 

(OL.  i3,§3,  H",  de  usufr.,  lib.  7    lit.  i. 
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n'opcrciint  (juc  provisoircinciU  une  séparation  d'in- 
tcrcLs  entre  le  propriétaire  et  rusa|;(r,  attendu  que 
les  besoins  de  eelui-ci  venant  à  augmenter  ou  à  di- 
minuer, il  y  aurait  lieu  à  un  supplément  ou  à  une 
réduction  dans  la  portion  du  terrain  cédée  à  l'usager, 
à  moins  qu'il  n'eut  été  convenu  entre  les  parties  que 
la  cession  serait  faite  par  un  abonnement  à  forfait, 
pour  tenir  lieu  de  toute  jouissance  future  de  la  part 
de  l'usager  qui ,  par  cette  novation  dans  ses  droits , 
serait  assimilé  à  un  usufruitier. 

27 66.  Une  autre  question  qui  doit  encore  trouver 
ici  sa  place  ,  consiste  à  savoir  si  l'usager  qui  absorbe 
tous  les  fruits  du  fonds,  parce  que  tous  sont  néces- 
saires à  ses  besoins,  ou  si  celui  qui  a  obtenu  la  distrac- 
tion d'une  portion  de  fonds,  pour  y  exercer  privati- 
vement  son  droit  de  jouissance  ,  est  forcément  obligé 
de  l'exploiter  par  lui-même  ,  ou  s'il  peut  y  établir  un 
jFermier  ? 

L'article  631  du  code  porte  que  l'usager  ne  peut 
céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre.  La  loi  romaine 
renfermait  déjà  une  semblable  disposition.  J\ec  nlli 
alii  jus  quodlmbet  (iisuarius)  mit  vendere  aut  locare , 
aut  gratis  concedere potest  (i).  Cependant  Voet  vou- 
lait que  cette  décision  ne  fût  pas  absolue  dans  tous 
les  cas  :  il  voulait  que  l'usager  pût  louer  s'il  parais- 
sait que  le  testateur  eût  eu  l'intention  de  le  lui  per- 
mettre; ou  siautrement  le  legs  luifût  devenu  inutile. 
Ut  tamen  permissa  locatio  sit ,  si  vel  hœc  indealur 
fuisse  mens  concedentis  nsum ,  vel  for  le  aliter  inulilis 
iisuario  esset  usus,  dian  testator  sciens  usuarium  hujus 

(i)  L.   1  I,  IV   f/e  iisii  cl  haùilal  ,  lib.  7,  til    8. 
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esse  inslituii  y  et  vitœ ,  ut  rerum  talium  usum  eloca- 
ret  (i).  Nous  croyons  que  le  sentiment  de  cet  auteur 
doit  encore  être  suivi ,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  disposition  de  droit  privé  à  laquelle  le  testateur 
peut  déroger  :  que  l'intention  prédominante  dans  celui 
qui  établit  un  droit  d'usage ,  est  que  l'usager  qu'il 
appelle  à  recueillir  un  bienfait,  puisse  en  profiter; 
et  qu'en  conséquence  si ,  par  rapport  à  son  âge  ou  à 
sa  condition ,  le  légataire  est  dans  l'impossibilité  de 
cultiver  lui-même,  ou  si  l'on  ne  peut  humainement 
exiger  cela  de  lui ,  l'on  doit  croire  que  la  volonté  du 
disposant  a  été  qu'il  en  fût  dispensé. 

2767.  Pourquoi,  en  thèse  générale,  l'usager  ne 
peut-il  céder  son  droit  à  un  autre  ?  C'est  parce  que 
les  émolumens  n'en  sont  pas  déterminés  ;  c'est  parce 
que  l'étendue  de  ce  droit  n'est  connue  que  par  la 
mesure  des  besoins  de  celui  qui  l'exerce,  et  qu'ainsi 
l'on  ne  pourrait ,  sans  faire  tort  au  propriétaire ,  ac- 
corder au  légataire  de  l'usage  ,  la  faculté  de  substi- 
tuer en  son  lieu  et  place  une  autre  personne  dont  les 
besoins  seraient  plus  étendus.  Mais  lorsqu'il  est  re- 
connu que  l'usager  en  titre  doit  absorber  tous  les 
fruits  du  fonds  soumis  à  sa  jouissance  ;  lorsqu'il  est 
reconnu  que  tous  lui  sont  nécessaires  :  ou  lorsque  le 
droit  d'usage  avait  été  établi  d'abord  sur  un  domaine 
plus  vaste  dont  une  portion  a  été  distraite  par  amé- 
nagement ,  pour  en  assigner  la  totalité  du  produit  à 
l'usager;  tant  que  dure  cet  état  de  choses,  c'est-à- 
dire  ,  tant  que  les  besoins  de  l'usager  sont  les  mêmes, 
ou  tant  qu'ils  n'ont  pas  diminué  et  que  le  proprié- 

(i)  Ad  Pandect.,  lit.  da  usii  cl  hohit  ,  n."  4-  ' 
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lairc  n'a  aucune  réduction  de  jouissance  à  lui  deman- 
der, qu'importe  à  celui-ci  que  l'usa^o^er  cultive  im- 
médiatement par  lui-même,  ou  par  le  fait  d'un  l'er- 
mier?  \  ouloir  que  l'héritier  put,  même  en  ce  cas, 
forcer  l'usa^rer  à  exercer,  par  ses  propres  mains,  une 
culture  à  laquelle  il  serait  inhabile  par  rapport  à  son 
(\gc  ou  à  ses  infirmités ,  ou  à  sa  condition ,  ou  même 
à  l'exercer  par  le  fait  de  gens  de  journées  qui  lui 
coûteraient  plus  que  le  fonds  ne  pourrait  lui  rendre, 
ne  serait-ce  pas  arbitrairement  anéantir  le  bienfait 
du  testateur  envers  son  légataire  ?  Ne  serait  -  ce  pas 
reconnaître  dans  l'héritier  le  droit  de  braver  les  inten- 
tions du  testateur  et  de  se  soustraire  à  la  loi  du  testa- 
ment? 


CHAPITRE  LVIII. 

De  TEtendue  du  droit  {l'usage. 

2768.  En  traitant  d'une  matière,  il  Ferait  bien 
difficile  d'inventer  les  divisions  tellement  rigoureuses 
que  ce  qui  se  trouverait  placé  dans  une  partie  ne 
rentrât  pas  encore  plus  ou  moins  dans  une  autre. 
Aussi  nous  avons  déjà ,  dans  le  chapitre  précédent , 
dit  plusieurs  choses  qui  ont  rapport  à  l'étendue  du 
droit  d'usage;  mais  ce  sujet  doit  être  encore  examiné 
sous  beaucoup  d'autres  points  de  vue,  et  c'est  là  ce 
que  nous  nous  proposons  spécialement  dans  le  pré- 
sent chapitre. 

Le  droit  d'usage  ,  sous  le  rapport  de  son  étendue  , 
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se  régie  en  premier  lieu ,  d'après  les  dispositions  du 
titre  qui  peut  accorder  à  l'usager  des  avantages  plus 
ou  moins  considérables  (628),  par  un  pur  effet  de  la 
volonté  du  testateur  qui  Ta  légué ,  ou  des  parties  qui 
l'ont  stipulé  dans  un  acte  entre-vifs. 

A  défaut  de  toutes  dispositions  ou  stipulations  qui 
lui  donnent  accidentellement  qiielques  extensions  , 
ou  le  resserrent  par  quelques  restrictions  qui  ne  se- 
raient pas  des  conséquences  de  sa  nature  propre 
(  029  )  ,  le  droit  d'usage  est ,  sous  le  rapport  de  son 
étendue  ,  déterminé  comme  il  suit,  par  l'art.  650  du 
code. 

«  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds ,  ne 
»  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses 
»  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

»  Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des 
»  cnfans  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession 
»  de  l'usage.  )> 

Reprenons  les  ternies  de  ce  texte  ,  les  uns  après  les 
autres,  pour  en  mieux  démoiftrer  tout  le  sens. 

2769.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  : 
ces  expressions  sont  générales.  On  doit  les  étendre  à 
toutes  les  espèces  de  fruits  propres  à  la  consommation 
de  l'usager ,  puisque  la  loi  parle  sans  distinction  ni 
restriction  ,  et  sans  signaler  une  espèce  plutôt  que 
l'aTitre. 

Ainsi  quand  le  droit  d'usage  est  établi  sur  un  do- 
maine rural  où  il  y  a  de  la  vigne  ,  des  cliamps ,  des 
bois,  des  vergers  et  des  jardins,  l'usager  doit  avoir 
la  faculté  de  cueillir  des  fruits  sur  les  arbres  des  ver- 
gers ,  de  prendre  des  légumes  dans  les  jardins  pota- 
r.  1!è 
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gcrs  ;  d*exif]^cr  du  Lié  et  du  vin  pour  sa  consommation , 
et  du  bois  pour  son  chaulïaoe  (  i  ). 

Ainsi  ejicore  Tusa^yer  d'un  fonds  où  il  y  a  une  ga- 
renne pourra  user  des  lapins ,  et  celui  d'un  étang 
pourra  y  pêcher  du  poisson  pour  sa  consommation , 
en  se  conformant  aux  usages  du  père  de  famille. 

Toutes  ces  consgquences  dérivent  du  principe  gé- 
néral consacré  par  ce  texte ,  qui  veut  que  l'usager 
d'un  fonds  ait  le  droit  de  participer  à  tous  les  genres 
de  fruits  qu'il  peut  produire  et  qui  sont  propres  à  sa 
consommation ,  parce  que  tous  rentrent  dans  le 
genre  de  ses  besoins. 

2770.  Dans  la  multiplicité  des  besoins  dont 
l'homme  est  assiégé ,  il  serait  difficile  d'imaginer  un 
droit  d'usage  établi  sur  un  seul  domaine  qui  fût  tel 
que  l'usager  put  y  percevoir  en  nature,  de  quoi  les 
satisfaire  tous ,  parce  qu'il  faudrait  que  le  même 
fonds  fournît  tous  les  produits  nécessaires  à  la  vie , 
ce  qu'on  ne  peut  guère  supposer  ;  mais  si  l'usager  ne 
peut  pas  trouver  on  nature  tous  les  produits  néces- 
saires à  sa  consommation  ,  ne  pourrait-il  pas  au  moins 
prendre  plus  sur  un  produit  abondant ,  pour  se  pro- 
curer d'autres  objets  non  moins  indispensables? 

Pour  résoudre  cette  question ,  revenons  à  la  suite 
du  commentaire  de  notre  texte. 

L'usager  ne  peut  en  exiger  qu  autant  qu'il  lui  en 
faut,  E>  EXIGER ,  c'est-à-dire,  exiger  des  fruits  du  fonds 
sur  lequel  il  a  son  usage  ;  qu'autant  qu'il  lui  en  faut, 
c'est-à-dire  autant  qu'il  lui  faut  de  ces  mêmes  fruits, 
pour  sa  consommation  :  il  ne  s'agit  donc  que  des 

(i)  Yid.  l.  i?,,  ^  I,  fT.  <■/<•  usit  et  habitat. 
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besoins  de  consommation  relatifs  à  l'espèce  de  fruits 
produits  par  le  fonds  ;  c'est-à-dire  qu'abstraction  faite 
de  toute  clause  insérée  dans  le  titre  ,  pour  étendre  le 
droit  d'usage  au-delà  de  ses  bornes  naturelles ,  son 
espèce  est  déterminée  par  celle  du  produit  du  fonds 
sur  lequel  on  a  voulu  qu'il  fût  exercé. 

Ainsi,  le  droit  d'usage  établi  sur  une  terre  en 
vignoble  ne  donne  à  l'usager  que  la  faculté  d'exiger 
la  quantité  de  vin  suffisante  pour  sa  boisson  et  celle 
de  sa  famille. 

Celui  qui  est  établi  sur  une  terre  à  blé  ne  donne 
à  l'usager  que  le  droit  d'exiger  annuellement  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  sa  consommation  en  pain. 

Celui  qui  ne  serait  établi  que  sur  un  jardin  po- 
tager, ne  donnerait  à  l'usager  que  la  faculté  de 
prendre  les  légumes  à  consommer  dans  son  ménage. 

Celui  qui  ne  serait  établi  que  sur  une  forêt ,  ne 
donnerait  naturellement  que  la  faculté  d'y  prendre 
le  bois  nécessaire  au  cbauffage  de  l'usager. 

2771 .  Mais  l'usager  d'une  terre  en  vignoble  n'au- 
rait pas  le  droit  d'exiger  d'abord  le  vin  nécessaire  à 
sa  consommation  et  ensuite  une  autre  quantité  en- 
core ,  pour  la  vendre  à  l'effet  d'acbeter  du  blé  ou 
autre  chose  dont  il  aurait  besoin  ;  et ,  par  la  même 
raison,  l'usager  d^me  terre  à  blé  ou  d'une  foret,  ne 
serait  pas  en  droit  d'excéder  la  mesure  de  ses  besoins 
sur  le  produit  du  blé  ou  du  bois,  pour  en  vendre  à 
l'effet  d'acheter  du  vin  ou  d'autres  denrées  néces- 
saires à  la  vie.  La  raison  de  cela  ,  c'est  que ,  conmie 
nous  l'indique  le  texte  de  la  loi ,  le  lilre  constitulifdu 
droit  d'usage  doit  cire  entendu  secundiim  suhjeclani 
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matericm;  que  l'usager  ayaut  le  droit  de  percevoir 
le  produit  de  la  terre  en  nature,  et  ne  devant  en 
])rendre  que  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consommation , 
son  droit  se  trouve  nécessairement  déterminé  ,  quant 
à  son  espèce,  par  l'espèce  du  produit  du  fonds  ,  et 
borné,  quant  à  son  étendue,  par  l'étendue  de  ses 
besoins  sur  la  consommation  de  ce  produit  en  na- 
ture :  et  de  là  résultent  deux  conséquences  que  nous 
signalerons  encore  ici ,  quoique  nous  en  ayons  déjà 
touché  quelque  chose  plus  haut. 

La  première ,  que  l'étendue  du  droit  d'usage  est 
perpétuellement  variable  ,  puisqu'elle  se  mesure  sur 
des  besoins  qui  peuvent  toujours  diminuer  ou  s'ac- 
croître; surtout  par  la  diminution  ou  l'accroissement 
de  la  famille  de  l'usager. 

La  seconde,  que  le  règlement  de  la  portion  du 
produit  qui  doit  être  livrée  à  l'usager,  n'est  naturelle- 
ment que  provisoire  et  pour  l'état  actuel  des  choses 
seulement ,  sauf  à  y  opérer  un  retranchement ,  ou  à 
y  ajouter  encore,  suivant  que  les  besoins  de  l'usager 
et  de  sa  famille  pourraient  diminuer  ou  s'accroître 
par  la  suite. 

2772.  Cependant  comme  il  s'agit  ici  d'une  chose 
qui  est  absolument  dans  le  droit  privé,  les  parties 
pourraient  convenir  d'une  seule  prestation  annuelle, 
consentie  à  forfait,  pour  tenir  lieu  à  l'usager  (!e  son 
droit  de  jouissance  ,  à  tout  événement  dans  l'avenir  , 
ce  qui  ferait  dégénérer  le  (h'oit  d'usage  en  un  droit 
fixe  de  pension  viagère  ;  mais  comme  la  novation  ne 
se  présume  pag  (127.3),  il  faudrait  que  la  volonté  de 
TopeH'er  ainsi ,  résult-At  clairement  de  l'acte  d'aixm- 
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nement,pour  qu'il  fût  permis  de  lui  attribuer  cet 
effet. 

2775.  Le  titre  de  l'usager  peut  lui  accorder,  par 
des  dispositions  particulières ,  des  avantages  plus 
étendus  que  ceux  que  comporte  naturellement  le 
droit  d'usage ,  et  cela  sans  le  faire  dégénérer  en  un 
droit  d'usufruit. 

Ainsi ,  le  propriétaire  d'un  domaine  à  blé ,  pro- 
duisant un  revenu  considérable ,  peut  y  établir  un 
droit  d'usage  et  accorder  en  outre  une  partie  de  ré- 
colte suffisante  pour  donner  à  l'usager  les  moyens  de 
se  pourvoir  de  vin  ou  autres  denrées  nécessaires  à  ses 
divers  besoins. 

Ainsi  encore  le  propriétaire  d'une  forêt  peut  y  ac- 
corder un  droit  d'usage  au  bois  de  cliauffage  seu- 
lement ,  comme  il  peut  en  outre  accorder  à  l'usager 
la  faculté  d'y  couper  des  futaies  pour  la  reconstruc- 
tion ou  réparation  de  ses  bàtimens. 

Mais  abstraction  faite  de  toute  extension  voulue 
par  le  titre,  le  droit  d'usage  ne  doit  être  exercé  que 
sur  les  fruits  produits  par  le  fonds ,  et  l'usager  n'en 
doit  exiger  que  la  quantité  qui  est  absorbée  par  sa 
consommation;  d'où  il  suit  que  s'il  ne  consomme  que 
du  blé  froment,  il  n'aura  rien  à  prétendre  dans  les 
avoines  crues  sur  le  domaine  soumis  c\  son  usage  , 
pourvu  que  l'une  des  espèces  ne  soit  pas  semée  au 
préjudice  de  l'autre. 

2774.  Pour  ses  besoins;  ces  expressions  du  code 
doivent  être  entendues  avec  plus  ou  moins  de  lati- 
tude ,  suivant  que  le  comporte  l'état  personnel  de 
l'usager ,  parce  que  les  besoins  de  l'usager  sont  lou- 
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jours  relatifs  à  ses  qualité  et  condition  ;  aliqub  enim 
largiiis  cum  usiiario  (ujendum  est,  pro  dignilale  ejus, 
oui  relictus  est  iisus  (  i  );  en  sorte  que  si,  par  exemple, 
l'usager  doit  avoir  des  chevaux  pour  son  service  per- 
sonnel, pris  égard  à  son  état  et  au  rang  qu'il  occupe 
dans  la  société,  il  aura  le  droit  d'exiger  des  fourrages 
et  avoines  pour  leur  nourriture. 

Sa  consommation  sur  les  produits  du  fonds  ne 
doit  pas  être  si  rigoureusement  estimée  qu'il  ne  lui 
soit  pas  permis  d'y  prendre  pour  celle  des  convives 
et  des  hôtes  qu'il  est  obligé  par  bienséance  de  rece- 
voir chez  lui,  etiam  cum  con^fwns  et  hospitibus  posse 
uti,  dit  le  jurisconsulte  romain,  dans  la  même  loi. 

On  doit  encore  prendre  égard  aux  qualités  res- 
pectives du  disposant  et  de  l'usager.  Si,  par  exemple, 
c'était  un  ascendant  auquel  le  testateur  eût  légué  un 
droit  d'usage  pour  lui  tenir  lieu  d'alimens  ,  on  de- 
vrait en  étendre  les  conséquences  à  tous  les  objets 
qui  sont  nécessaires  à  la  vie  de  l'homme,  parce  que 
le  paiement  doit  être  correspondant  à  la  dette. 

2775.  Et  ceux  de  sa  famille;  quel  est  le  sens  de 
cette  dernière  expression,  et  à  quelles  personnes  doit- 
elle  être  appliquée  ? 

Par  le  mot  famille ,  l'on  entend  d'abord  les  époux, 
l'un  à  l'égard  de  l'autre ,  parce  qu'étant  en  quelque 
sorte  réputés  une  même  personne,  l'un  est  toujours 
de  la  famille  de  l'autre;  rœlerarum  Çrerum)usu  le- 
gato  y  dicendum  est  uxorem  cum  viro  in  promiscuo 
usa  eus  res  hahere  posse  (2). 

(i)  L.  12,  §  I,  iT.  (le  usa  et  habit.,  lib.  7,  tit.  8. 
(?)  L.  9,  iï.  fd. 
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Le  mot  famille  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
époux,  l'un  envers  l'autre,  mais  encore  à  la  col- 
lection des  personnes  qui  ne  forment  qu'un  seul 
ménage  sous  la  direction  de  l'usager  qui  en  est 
le  chef,  parce  qu'on  peut  dire  que  c'est  là  sa  fa- 
mille. 

Cette  agrégation  comprend  donc  les  époux ,  les 
enfans,  et  leurs  domestiques,  puisque  tous  sont  sou- 
mis au  même  chef. 

C'est  ainsi  que  la  veuve  à  laquelle  la  loi  accorde  un 
droit  d'usage  sur  les  provisions  qui  existent  au  do- 
micile mortuaire,  durant  le  temps  prescrit  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  a  la  faculté  d'y  prendre  pour 
sa  nourriture  et  celle  des  domestiques  dont  elle  est  le 
chef(146o). 

2776.  Le  père  de  l'usager  fait-il  aussi  partie  de 
sa  famille  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  C'est  le  fds  qui  appartient 
au  père,  et  non  le  père  qui  appartient  au  fds  ;  parce 
que  c'est  le  père  et  non  le  fils  qui  a  la  qualité  de 
chef.  Ainsi ,  quand  la  loi  déclare  que  l'usager  des 
fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  prendre  qu'autant  qu'il 
lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille ,  il 
faut  en  conclure  qu'elle  exclut  les  père  et  mère  et 
autres  ascendans  à  l'égard  desquels  l'usager  ne  pour- 
rait pas  dire  :  ils  sont  ma  famille ,  parce  qu'il  n'en 
est  pas  le  chef. 

Vainement  dirait-on  que  le  fds  est  obligé  de  fournir 
des  alimens  à  son  père  et  autres  ascendans;  car  cette 
obligation  lui  étant  personnelle,  il  doit  la  remplir 
avec  ses  propres  moyens,  et  elle  n'a  rien  de  commun 
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avec  celle  qui  pèse  sur  le  propriétaire  du  fonds  [jrevé 
du  droit  d'usage. 

2777.  Il  peut  en  exùjer  pour  les  besoins  même  des 
en  fans  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de 
l'usage.  Ces  expressions  sont  générales  :  il  n^  ^  donc 
point  de  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  l'usa^^^er 
aurait  déjà  été  marié  lors  de  la  concession  du  droit 
d'usage,  et  celui  où  il  aurait  été  célibataire  et  se 
serait  marié  depuis.  Cette  distinction  n'étant  pas  dans 
la  loi,  il  ne  serait  pas  permis  de  la  faire,  et  l'on  doit 
dire  que  l'usager  a  la  faculté  de  prendre  sur  le  pro- 
duit du  fonds,  pour  la  consommation  de  ses  enfans 
à  quelque  époque  qu'ils  lui  soient  survenus. 

2778.  Mais  si  ces  enfans  viennent  eux-mêmes  à 
se  marier,  pourra-t-il  donner  à  son  droit  d'usage  une 
plus  grande  extension ,  et  prendre  encore ,  sur  les 
fruits  du  fonds,  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  nour- 
riture de  ses  gendres  et  belles-filles  ? 

Nous  croyons  que  non  ,  parce  que  les  gendres  et 
belles-fdles  n'appartiennent  point  au  beau-père  ;  ils 
ne  sont  que  ses  alliés  ;  et  que  la  loi  ne  s'occupant  que 
des  enfans  survenus  à  l'usager ,  fait  assez  entendre 
qu'elle  exclut  les  simples  alliés  de  la  faveur  qu'elle 
n'accorde  que  pour  les  enfans. 

2779.  Il  est  naturel  encore  de  croire  qu'en  par— 
lant  des  enfans  de  l'usager,  les  auteurs  du  code  n'ont 
porté  leur  pensée  que  sur  les  enfans  naturels  et  légi- 
times ,  sans  vouloir  l'encourager  ou  l'exciter  à  une 
vie  déréglée  ,  en  lui  assurant  des  moyens  de  subsis- 
tance pour  ses  enfans  illégitimes;  ni  lui  accorder  In 
faculté  de  rendre  plus  cméreuse  la  charge  impo3ée  aa 
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fonds ,  en  adoptant  des  étrangers.  En  conséquence 
de  quoi  nous  croyons  que  l'usager  n'aurait  pas  le 
droit  de  prendre  sur  le  produit  du  domaine  ce  qui 
serait  nécessaire  à  la  consommation  de  ses  enfans 
bâtards  ou  adoptifs  ;  mais  on  devrait  ranger  dans  la 
classe  des  enfans  légitimement  nés  ,  celui  qui  aurait 
été  légitimé  par  un  mariage  subséquent ,  parce  que 
cette  légitimation  est  absolument  comparable  à  la 
survenance  d'un  enfant  légitime. 

2780.  Nous  avons  dit  que  le  droit  d'usage  pou- 
vait être  établi  sur  des  fruits  civils,  et  alors  il  est  plus 
ou  moins  étendu  ,  suivant  qu'il  s'agit  de  le  prendre 
sur  des  arrérages  de  rentes  foncières  payables  par 
des  prestations  en  nature,  ou  sur  des  arrérages  de 
rentes  constituées  en  argent,  ou  enfin  sur  le  prix  des 
baux. 

1.^  Si  un  droit  d'usage  était  établi  sur  les  arrérages 
d'une  rente  foncière  constituée  en  cbampart,  ou  en 
d'autres  termes  ,  sur  une  rente  annuelle  de  tant  de 
mesures  de  blé  pour  prix  de  la  concession  d'une  terre 
à  blé;  ou  sur  une  rente  aux  arrérages  annuels  d'une 
TELLE  quantité  de  vin  ,  pour  prix  de  la  concession 
d'une  terre  en  vignoble ,  l'usager  n'aurait  le  droit 
d'exiger  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  espèces  de  re- 
venus ,  que  la  quantité  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion en  nature,  parce  que  son  droit  serait  renfermé 
dans  l'espèce  même  du  produit  sur  lequel  on  l'aurait 
établi. 

2781.  2.°  Si  l'usage  avait  été  accordé  sur  le  re- 
venu d'un  bail ,  il  ne  devrait  toujours  ùire  considéré 
que  comme  établi  sur  le  domaine  amodié,  parce  qu'il 
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est,  de  sa  nature,  un  droit  rccd  alTectant  le  fonds 
niome  :  (mi  conséquence  de  quoi  l'usa^jer  n'aurait  le 
droit  d'e\ij<>er  ([iic  la  (juanlité  du  fermage  en  nature 
qu'il  lui  faudrait  pour  sa  consommation,  si  le  bail 
avait  été  stipulé  pour  une  certaine  quantité  annuelle 
de  fruits;  et  si  au  contraire  le  bail  avait  été  stipulé 
pour  un  prix  annuel  payable  en  argent ,  on  ne  de- 
vrait toujours  à  l'usager  qu'une  partie  de  ce  prix 
équivalente  à  ce  qu'il  lui  faudrait  pour  acheter  une 
quantité  de  denrée  de  l'espèce  qui  serait  produite  par 
le  fonds,  et  qui  pourrait  satisfaire  à  sa  consommation 
dans  cette  espèce. 

2782.  3.  '  Si  le  droit  d'usage  avait  été  établi  sur 
des  fruits  civils  purement  pécuniaires,  tels  que  les 
arrérages  d'une  rente  constituée,  ou  même  d'une 
rente  foncière,  mais  payable  en  argent,  alors  on  ne 
pourrait  plus  dire  qu'il  fût  limité  dans  une  espèce 
plutôt  que  dans  une  autre  :  on  ne  pourrait  pas  dire 
que  l'usager  n'eût  le  droit  que  d'exiger  du  blé  ou 
du  vin  pour  sa  consommation.  Dans  ce  cas,  son  droit 
n'étant  assigné  sur  aucun  genre  de  consommation , 
ni  borné  à  aucune  espèce  de  denrée,  correspondrait 
à  tous  ses  besoins ,  et  aurait  toute  l'étendue  d'une 
pension  alimentaire  indéterminée  par  le  titre;  la- 
quelle comporte  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  nour- 
riture, au  vêlement  et  au  logement,  parce  que  ces 
trois  objets  sont  indispensables  à  la  vie  ;  legatis  ali- 
mentis ,  cibaria ,  et  vcstifiis,  et  habilatio  debebitur  ; 
quia  sine  Jus  ait  corpus  non  potest  (i). 

2783.  Suivant  la    disposition  du  droit  romain, 

(i)  L.  G,  IT.  de  alimenùs  Ir^^at.,  lib.  3'|,  tit.   ï. 
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l'usager  d'un  troupeau  de  moutons  n'avait  le  droit  de 
profiter  ni  de  la  laine,  ni  des  agneaux,  et  il  ne  pouvait 
que  prendre  une  petite  portion  du  lait  ;  sed  sipecoris 
ususeirelictus  est;  piita  gregis  omlis;  ad  stercorandum 
usurum  duntaxat,  Labeo  ait  :  sed  neque  lanâ,  neque 
lacté  usurum;  hœc  enim  magis  in  fructu  esse.  Hoc 
amplius  :  etiam  modico  lacté  usurum  puto,  J\'eque 
enim  tam  stricte  interpretandœ  sunt  voluntates  de- 
functorum  (i);  mais  il  y  a  des  auteurs  qui  avaient 
déjà  remarqué  que  cette  décision  paraissait  Lien  trop 
sévère  (2),  parce  qu'il  n'est  pas  probable  que  le  tes- 
tateur en  léguant ,  sans  restriction  ,  l'usage  de  son 
troupeau,  ait  voulu  que  l'usager  fût  tenu  de  le  nourrir 
pour  n'en  retirer  que  les  fumiers,  et  quelque  peu  de 
lait  dans  la  saison  où  il  en  produit,  et  que  par  là  son 
bienfait  lui  fût  plutôt  à  charge  qu'à  profit. 

Aujourd'hui  que  le  code  ne  porte  aucune  disposi- 
tion spéciale  sur  cet  objet,  on  doit  tenir  pour  con- 
stant que  l'usager  d'un  troupeau  de  bêtes  à  laine  a  le 
droit  de  profiter  non-seulement  des  engrais  qu'il  pro- 
duit, et  d'en  profiter  en  totalité  ,  parce  qu'ils  sont  le 
résultat  de  la  nourriture  qu'il  fournit  en  totalité  ; 
mais  encore  de  prendre  sur  les  laits  et  les  laines  ce 
qui  est  nécessaire  à  sa  consommation ,  sous  les  rap- 
ports de  sa  nourriture  et  de  son  vêtement  ainsi  que 
de  la  nourriture  et  du  vêtement  de  sa  famille,  puisque 
telle  est  la  règle  de  notre  droit  commun. 

Quant  aux  jeunes  bêtes  qui  naissent  du  troupeau 

(0  L-  13,  §  2,  ft"   de  usa  cl  habitat.,  lib.  7,  lit.  8. 
(2)  Voy.  dans  RavIot  on  ses  arrêts  notables,  quest.    247, 
n.*'  3,  tom.  2,  pafj.  260. 


23(5  TRAITÉ    DES    DROITS    d'uSUFRUIT, 

lit  (jui  rrdciU  au  profil  de  rusufruilier,  comme  fruits 
naturels  de  la  chose,  nous  ne  pensons  ])as  ([ue  l'usa- 
ger soit  cji  droit  de  se  les  approprier  ni  en  tout  ni 
en  partie ,  parce  que  ce  n'est  pas  là  un  fruit  destiné 
à  la  consommation  journalière  du  maître  de  la  chose; 
que  cette  esj)èce  de  produit  est  plutôt  destiné  à  être 
A  endu  quand  il  est  porté  au-delà  de  ce  qu'on  en  doit 
retirer  pour  l'entretien  du  troupeau  par  la  substitu- 
tion du  croît  au  lieu  et  place  des  Létes  mortes. 


CHAPITRE  LIX. 

Des  Chur(>cs  et  Oblip;alioiis  de  rusa{];er. 

27(8'^.  L'usager  doit  jouir  en  bon  père  de  famille 
(627).  Cette  obligation  lui  impose,  suivant  les  cir- 
constances, les  mêmes  devoirs  qu'à  l'usufruitier  et  le 
rend  passible  des  mêmes  actions  de  la  part  du  pro- 
priétaire, sur  quoi  l'on  peut  voir  tout  ce  que  nous  en 
avons  écrit  au  chapitre  trente-quatre  de  cet  ouvrage. 

La  loi  assimile  encore  la  cause  de  l'usager  à  celle 
de  l'usufruitier  en  ce  qui  touche  aux  garanties  et 
sûretés  dues  au  propriétaire  de  la  chose.  L'un  comme 
l'autre  ne  peut  entier  en  jouissance  sans  avoir  donné 
caution  et  fait  un  inventaire  (626). 

Ainsi  le  vendeur  et  le  donateur  qui  se  réservent 
un  droit  d'usage  sur  la  chose  vendue  ou  donnée,  ne 
sont  soumis  à  la  prestation  d'aucun  cautionnement , 
puisque  dans  ces  mêmes  cas,  celui  qui  se  réserve 
l'usufruit  est  dispensé  d'en  fournir  un  (60J). 
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n  en  est  de  même  du  donataire  ou  du  légataire 
d'un  droit  d'usage,  lorsqu'il  est  déchargé  de  cette 
obligation  par  une  disposition  spéciale  du  testament 
ou  de  la  donation. 

Quant  au  devoir  de  faire  inventaire ,  et  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'usager  peut  en  être  dispensé  par  le 
testateur,  nous  croyons  encore  qu'on  doit  suivre  ici 
la  décision  que  nous  avons  adoptée  sur  cette  ques- 
tion en  traitant  de  l'usufruit ,  parce  qu'il  y  a  même 
raison  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

2785.  Si  l'usager  ne  pouvait  pas  trouver  de  cau- 
tion ,  il  faudrait  lui  appliquer  la  disposition  qu'on 
trouve  dans  le  code  (603)  à  l'égard  de  l'usufruitier 
qui  se  trouve  dans  le  même  cas ,  et  dire  qu'il  pourrait 
demander  et  que  les  juges  pourraient  ordonner,  sui- 
vant les  circonstances ,  qu'une  partie  des  meubles 
nécessaires  pour  son  usage ,  lui  fût  délaissée ,  sous 
sa  simple  caution  juratoire,  et  à  la  charge  de  les 
représenter  à  l'extinction  de  son  usage. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  surplus  des  mesures 
prescrites  (602)  à  l'égard  de  l'usufruitier  qui  ne  peut 
trouver  de  caution ,  telles  que  la  vente  du  mobilier 
en  général ,  la  mise  à  ferme  ou  le  séquestre  des 
immeubles ,  elles  seraient  hors  de  la  cause  de  l'usa- 
ger. Il  suffirait  de  lui  assurer  une  prestation  annuelle 
de  denrées,  correspondante  à  la  mesure  de  ses  be- 
soins ,  au  moyen  de  laquelle  le  propriétaire  resterait 
seul  en  jouissance  du  fonds. 

2786.  Quant  aux  charges  de  culture ,  de  répara- 
lions  et  d'impôts,  l'article  63j  statue  de  la  manière 
suivante  : 


258  TïlAITÉ   DES   DROITS   d'uSUFHUIT, 

«  Si  rusa^jer  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou 
»  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison  ,  il  est  assu- 
j>  jclli  aux  Irais  de  culture  ,  aux  ré|)arations  d'entre- 
»  tien,  et  aux  paiemens  des  contributions,  comme 
»  l'usufruitier. 

»  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il 
»  n'occupe  ([u'une  partie  de  la  maison  ,  il  contribue 
»   au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.    » 

Cet  article  mérite  les  plus  sérieuses  réflexions, 
parce  que  c'est  de  la  manière  de  l'entendre  que  doit 
ressortir  la  solution  d'une  question  très  importante , 
que  nous  examinerons  ci-après. 

Si  V usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds.  Lorsque 
tous  les  fruits  du  fonds  sont  nécessaires  à  la  consom- 
mation de  l'usager,  il  a  le  droit  d'en  demander  la 
délivrance  ,  pour  être  envoyé  seul  en  possession ,  à 
l'effet  de  jouir  et  cultiver  ou  faire  cultiver  lui-même , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  (i);  et  tant  que 
dure  cet  état  de  choses  ,  c'est-à-dire  tant  qu'il 
absorbe  tout  le  produit  de  l'héritage,  il  a  les  mêmes 
avantages  que  s'il  en  était  usufruitier. 

2787.  Ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison. 
Ainsi ,  la  loi  assimile  parfaitement  la  cause  de  l'usager 
d'un  fonds  dont  tous  les  fruits  sont  nécessaires  à  sa 
consomuialion  ,  à  celle  de  l'usager  d'une  maison  dont 
la  totalité  est  nécessaire  à  son  habitation;  ce  qui 
démontre  jusqu'à  l'évidence  qu'alors  l'usager  a  la 
faculté  de  jouir  par  lui-même  du  fonds  ,  comme  s'il 
en  était  usufruitier,  puisque  ses  droits  sont  identifiés 

(i)  Voy.  sous  le  ».*  2762. 
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avec  ceux  de  l'usager  d'une  maison ,  qui  nécessaire- 
ment doit  l'occuper  et  en  jouir  par  lui-même. 

De  là  résulte  bien  la  confirmation  de  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  (i),  que  l'usager  est  en  droit 
de  demander  la  délivrance  du  fonds  pour  en  jouir, 
chaque  fois  que  le  produit  qu'on  peut  en  attendre 
n'est  que  suffisant  ou  à  peu  près  suffisant  à  ce  qu'exi- 
gent ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

2788.  Est  assujetti  aux  frais  de  culture,  et  au 
paiement  des  contributions  :  la  première  partie  du 
texte  entendue  comme  nous  venons  de  l'expliquer , 
celle-ci  n'en  est  plus  qu'une  conséquence  absolument 
nécessaire,  car  le  droit  d'usage  n'étant  qu'un  droit 
réel  dans  la  chose ,  Fusager  ne  peut  se  venger  que 
sur  le  produit  du  fonds  pour  obtenir  la  compensation 
des  charges  qui  pèsent  sur  sa  jouissance.  Lors  même 
qu'il  n'en  serait  pas  indemnisé  par  une  surabondance 
de  produit,  il  serait  encore  forcé  de  s'en  tenir  là, 
puisqu'il  n^aurait  d'action  en  recours  contre  per- 
sonne ;  et  si  son  droit  se  trouvait  onéreux ,  par  rap- 
port à  une  trop  grande  masse  de  charges  ,  il  n'aurait 
d'autre  ressource  que  celle  d'y  renoncer. 

2789.  Aux  réparations  d'entretien  :  il  faut  voir 
tout  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  trente-cinq , 
sur  la  distinction  des  divers  genres  de  réparations. 

La  loi  ne  porte  aucune  disposition  sur  les  amélio- 
rations quv*  l'usager  aurait  faites  dans  le  fonds ,  d'où 
il  faut  conclure  qu'il  serait  en  droit  de  répéter  ,  à  cet 
égard  ,  l'estimation  de  la  plus  value,  parce  que  la 
règle  générale  est  que  personne  ne  doit  s'enrichir 

(i)  Yoy.  sous  les  n.°'  2760  et  276?.. 
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aux  (Icprns  d'iiu  autre,  et  qu'en  conséquence  elle  doit 
recevoir  son  application  à  lous  les  cas  qui  n'en  sont 
pas  formellement  exceptés.  Il  n'y  aurait  d'ailleurs 
pas  lieu  de  comparer  ici  la  cause  de  l'usufruitier  à 
celle  de  l'usager ,  pour  conclure  de  l'une  à  l'autre , 
parce  f[uc  le  premier  a  des  avantages  d'une  tout  au- 
tre importance  que  le  second. 

2790.  Comme  Vmiifruilier.  Après  avoir  assimilé 
l'usager  qui  a  besoin  de  tous  les  fruits  du  fonds ,  à 
celui  qui  a  besoin  de  toute  la  maison  pour  l'occuper, 
les  auteurs  du  code  finissent  par  identifier  encore  sa 
cause  avec  celle  de  l'usufruitier;  ce  qui  démontre  de 
plus  en  plus  qu'il  a  le  droit  de  demander  la  délivrance 
de  tout  le  fonds  pour  en  jouir  par  lui-même,  comme 
s'il  en  était  usufruitier  ,  sauf  à  en  abandonner  ou  à  en 
remettre  une  partie  par  la  suite ,  si  la  somme  de  ses 
besoins  venait  à  diminuer. 

2791.  S'il  ne  prend  quiine  partie  des  fruits  y  ou 
s  il  n  occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue 
au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  Cette  seconde  partie 
de  notre  article  n'est  point ,  au  premier  coup-d'œil, 
d'une  intelligence  aussi  facile  que  la  première.  iVous 
croyons  qu'elle  ne  se  rapporte  qu'au  cas  seulement 
où  il  y  a  eu,  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  un 
aménagement  ou  partage  au  moyen  duquel  une  partie 
du  fonds  a  été  abandonnée  en  jouissance  à  ce  der- 
nier, pour  lui  tenir  lieu  de  son  droit  d'usage.  Il  est, 
en  effet,  vrai  de  dire  qu'alors  l'usager  n'absorbe  pas 
tous  les  fruits  du  fonds  ou  du  domaine  sur  lequel  son 
usage  avait  été  établi ,  et  il  est  vrai  de  dire  aussi  qu'il 
emporte ,  pour  lui  seul  tout  le  produit  de  la  portion 
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de  l'immeuble  qui  lui  a  été  abandonnée ,  et  qu'ainsi 
il  doit  supporter ,  au  prorata  de  cette  portion ,  les 
charges  qui  pèsent  sur  la  jouissance  de  tout  le  fonds , 
comme  il  les  supporterait  en  entier ,  si ,  absorbant 
tous  les  fruits  j  il  était  jouissant  du  tout. 

L'interprétation  que  nous  donnons  ici  à  ce  texte 
n'est  point  arbitraire.  Nous  croyons,  au  contraire, 
qu'elle  est  très  bien  justifiée  par  les  motifs  suivans  : 

l.*'  Pour  déterminer  la  somme  des  charges  qui 
doivent  peser  sur  l'usager,  les  auteurs  du  code  se  sont 
proposé  l'alternative  des  deux  cas  dans  lesquels  il 
jouirait  de  tout  le  fonds  ou  seulement  d'une  partie  : 
on  doit  donc  entendre  le  cas  de  la  jouissance  par- 
tielle ,  dans  le  même  sens  que  celui  de  la  jouissance 
intégrale ,  et  dire  que  comme  l'usager  qui  absorbe 
tous  les  fruits  du  fonds  n'est  passible  de  tous  les  frais 
de  culture  et  de  réparations  d'entretien ,  ainsi  que 
de  toutes  les  contributions ,  que  par  la  raison  qu'il 
est  envoyé  en  jouissance  du  fonds,  comme  s'il  en 
était  usufruitier,  de  même  l'usager  auquel  il  ne  faut 
qu'une  partie  du  produit  n'est  soumis  à  une  partie 
de  ces  charges  qu'autant  qu'il  jouit  par  lui-même, 
et  comme  un  usufruitier,  (Vnne  portion  du  fonds. 

2."  L'usager  auquel  il  ne  faut  pas  tous  les  fruits 
du  domaine,  est  assimilé  à  celui  qui  n'occupe  qu'une 
partie  de  la  maison.  Il  faut  ])ien  que  leur  condition 
soit  Ja  même,  puisqu'on  les  assimile  l'un  à  l'autre  : 
il  faut  l)ien  que  leurs  jouissances  soient  de  même 
nature,  ou  aient  le  même  caractère  de  réalité,  puis- 
qu'elles sont  affectées  des  mêmes  charges  réelles. 
Or,  quand  l'usager  d'une  maison  ne  l'occupe  pas 
V.  IG 
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tout  culirro,  il  y  a  cnirc  lui  vt  I(î  propriétaire  un 
partage  par  lequel  on  lui  a  cédé  la  jouissance  d'une 
partie,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  droit  d'usage  sur 
le  tout;  donc  il  en  doit  élre  de  même  à  l'égard  de 
l'usager  auquel  tous  les  fruits  du  fonds  ne  sont  pas 
nécessaires  ;  donc,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage 
|)ourlui  livrer  une  partie  du  domaine  en  jouissance, 
il  n'est  pas  dans  les  termes  de  loi. 

o."  Notre  interprétation  ressort  encore,  sous  un 
autre  point  de  vue,  du  Uixte  même  de  la  loi  :  car 
ces  expressions,  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit,  ne 
peuvent,  si  l'on  veut  s'attacher  à  la  propriété  des 
termes,  signifier  autre  chose  que  ceux-ci  :  au  pro- 
rata de  la  portion  du  fonds  dont  il  jouit.  Le  mot 
jouir  s'applique  ici  à  la  chose  même ,  c'est-à-dire  au 
fonds  lui-même,  et  non  pas  à  la  simple  recette  d'une 
prestation  de  fruits  qui  serait  versée  par  le  proprié- 
taire entre  les  mains  de  l'usager. 

2792.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  démem- 
brement opéré  dans  la  jouissance  du  fonds  ou  du 
domaine ,  pour  en  attribuer  line  portion  distincte  à 
l'usager,  et  que  c'est  le  propriétaire  qui  jouit  et  cul- 
tive par  lui-même  ou  fait  cultiver,  nous  croyons  que 
c'est  sur  le  revenu  net  seulement  qu'on  doit  prendre 
la  quantité  de  fruits  qui  est  nécessaire  à  la  consom- 
mation de  l'usager,  et  qu'on  ne  serait  pas  fondé  à 
ne  lui  offrir  que  cette  quantité  sur  le  produit  brut, 
en  lui  faisant  supporter  un  prorata  des  frais  de  cul- 
ture et  de  semences. 

Pour  mieux  faire  entendre  la  question  ,  rendons-la 
sensible  par  une  hvpotlièse. 
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Supposons,  pour  exemple,  qu'un  droit  d'usage 
ait  été  lègue  sur  une  terre  à  blé  qui  produise,  année 
commune ,  soixante  mesures  de  froment  :  que  pour 
obtenir  ce  produit ,  il  soit  nécessaire  de  semer  sur 
le  fonds ,  douze  mesures  de  la  même  graine ,  et  que 
les  travaux  de  la  culture  soient  encore  équivalens  à 
douze  autres  mesures  de  froment  ;  le  revenu  net  du 
fonds  ne  sera  que  de  trente-six  mesures,  avec  un 
produit  brut  que  nous  supposons  de  soixante. 

Admettons  encore  qu'il  soit  reconnu  que  la  quan- 
tité de  vingt  mesures  est  nécessaire  à  l'usager  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  sa  consommation  ;  pourra- 
t-on  dire  à  l'usager  que ,  puisqu'il  emporte  le  tiers 
du  produit  brut  du  fonds ,  il  faut  aussi  qu'il  supporte 
le  tiers  des  avances  de  la  semence  et  des  frais  de  cul- 
ture? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  nous  croyons  au  con- 
traire qu'après  avoir  prélevé  sur  le  produit  brut  que 
nous  supposons  être  de  soixante  mesures ,  les  vingt- 
quatre  mesures  qui ,  dans  tous  les  cas ,  doivent  rester 
au  propriétaire ,  en  compensation  de  sa  semence  et 
et  de  ses  travaux  de  culture ,  c'est  sur  le  revenu  net 
et  réduit  à  trente-six  mesures  qu'on  doit  prendre  les 
vingt  qui  sont  nécessaires  à  la  consommation  de  l'usa- 
ger, en  sorte  qu'il  n'en  restera  que  seize  en  bénéfice 
au  propriétaire ,  et  nous  fondons  cette  décision  sur 
les  raisons  suivantes  : 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  constant  ici,  c'est  que  le  testa- 
teur a  voulu  le  legs  qu'il  a  fait  et  l'a  voulu  tout  en- 
tier, puisqu'il  l'a  fait  tout  entier.  Ce  qui  n'est  pas 
moins  constant,  c'est  qu'en  Icguanl  un  droit  d'usage 
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sur  les  fniils  de  son  domaine,  le  lostateur  a  voulu 
que  le  légataire  en  obtînt  toute  la  quantité  qui  serait 
reconnue  nécessaire  à  sa  consommation,  puisque  le 
lc\(js  d*uu  droit  d'usage  ne  consiste  qu'en  cela.  Ainsi, 
du  moment  qu'il  est  reconnu  que  cette  quantité  est 
de  vingt  mesures ,  le  montant  du  legs  se  trouve  dé- 
terminé, et  c'est  comme  si  le  testateur  avait  fixé  lui- 
méjue  l'objet  de  sa  libéralité,  à  la  prestation  annuelle 
de  vingt  mesures  à  prendre  sur  le  revenu  du  fonds  : 
or,  si,  sous  le  prétexte  que  le  légataire  emporte  une 
quantité  égale  au  tiers  du  produit  brut ,  on  pouvait 
dire  qu'il  doit  supporter ,  en  déduction  ,  le  tiers  des 
vingt-quatre  mesures  qui  sont  compensatoires  de  la 
semence  et  des  travaux  de  culture ,  il  ne  lui  en  res- 
terait plus  que  douze,  au  lieu  de  vingt  qui  lui  avaient 
été  léguées  ;  on  contreviendrait  donc  formellement  à 
la  disposition  du  testateur ,  en  retranchant  une  por- 
tion du  legs  qu'il  a  voulu  tout  entier. 

L'ordre  naturel  des  choses  veut  qu'entre  l'héritier 
et  le  légataire  de  l'usage,  ce  soit  ce  dernier  qui  soit 
servi  le  premier  sur  les  revenus  du  fonds ,  ainsi  que 
nous  l'avons  établi  plus  haut  (i)  :  c'est  l'héritier  qui 
doit  payer  le  legs  et  qui  le  doit  payer  dans  toute  son 
étendue  ;  c^est  à  lui,  quand  il  cultive  le  fonds,  à  dé- 
livrer annuellement  le  legs  d'usage ,  comme  c'est  à 
lui  à  payer  tous  les  autres  legs  faits  par  le  testateur  : 
il  ne  peut  pas  plus  retenir  une  partie  de  l'un  qu'une 
portion  des  autres;  et  co?^->7ne ,  en  fait  de  legs  ordi- 
naires ,  il  ne  peut  trouver  aucun  bénéfice  que  dans 
ce  qui  lui  reste  des  biens  de  la  succession  après  le 

(i)  Yoy.  sou«  le  n."  ?742. 
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legs  entièrement  payé  ,  de  même ,  en  fait  de  legs 
d'usage,  il  n'a  le  droit  de  profiler  que  de  ce  qui  reste 
des  fruits  du  fonds ,  après  que  l'usager  a  été  servi 
dans  la  mesure  de  ses  besoins. 

Sans  doute  l'héritier  cultivant  lui-même  le  fonds , 
vient  en  premier  ordre  pour  prélever  ses  frais  de 
culture  et  de  semences  :  il  faut  avant  tout  qu'il  en 
soit  remboursé ,  parce  qu'il  ne  doit  rien  sur  son 
propre  bien  à  l'usager  qui  n'a  qu'un  droit  réel  dans 
l'immeuble.  Il  doit  être  d'abord  indemnisé,  parce 
que  c'est  un  principe  constant  (548)  que  le  fonds  ne 
produit  véritablement  de  revenu  que  ce  qui  reste 
après  ces  charges  acquittées,  fructus  eos  esse  constat  y 
qui  deductâ  impensà  supererunt  (i);  d'où  il  résulte 
que  si  la  récolte  n'était  qu'équivalente  aux  frais  de 
culture  et  de  semences,  l'usager  n'aurait  rien  à 
demander  ;  mais  il  en  résulte  aussi  que  son  droit 
ne  s'exerce  que  sur  le  revenu  net  et  non  sur  le  pi^)- 
duit  brut  du  fonds ,  et  qu'ainsi  il  ne  doit  supporter 
aucune  déduction  des  frais  de  culture ,  quand  il  y 
a  de  quoi  le  remplir  de  ses  besoins ,  dans  le  pro- 
duit net. 

2793.  On  doit  aller  plus  loin  encore,  et  nous 
croyons  qu'il  faut  appliquer  la  même  décision  aux 
frais  de  réparations  d'entretien ,  et  au  paiement  des 
contributions. 

Quoique  ces  sortes  d'impenses  pèsent  d'une  ma- 
nière moins  immédiate  sur  les  fruits  que  les  frais  de 
culture  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  d'une 
part  qu'en  ce   qui  touche  aux  unes,  comme  en  ce 

'^0  Ïj.  7,  solnio  matrimon.y  lib.  9,^.  lit.  3. 
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qui  concerne  les  autres ,  l'iiérilier,  qui  les  a  payés 
doit  être  indemnisé  avant  tout,  sur  le  produit  du 
fonds,  c'est-à-dire  qu'il  a  le  droit  de  retenir  annuelle- 
ment sur  les  fruits  ,  soit  le  montant  de  la  contribution 
foncière ,  soit  l'intérêt  des  capitaux  qu'il  aurait  em- 
ployés en  réparations  d'entretien  ;  et  cela  toujours 
par  la  raison  qu'il  ne  doit  rien  sur  son  propre  bien  à 
l'usager,  et  que  celui-ci  n'a  qu'un  droit  purement  réel 
dans  le  fonds. 

D'autre  part  on  doit  reconnaître  aussi  qu'une  fois 
que  l'iiérilier  est  indemnisé  de  ses  avances  de  contri- 
butions et  réparations  ,  ainsi  que  des  frais  de  culture 
et  de  semences ,  il  ne  peut  avoir  le  droit  de  se  retenir 
une  portion  du  legs ,  s'il  y  a  ,  dans  le  produit  net , 
de  quoi  le  payer  entièrement ,  parce  que  telle  est  la 
charge  qu'il  s'est  lui-même  imposée  en  acceptant  la 
succession. 

Vainement  dirait-on  qu'en  déterminant  ainsi  les 
droits  de  l'usager,  on  arrive  au  point  de  le  soustraire 
aux  frais  de  culture  et  de  réparations  ainsi  qu'au 
paiement  des  impôts ,  tandis  que  le  texte  du  code 
porte  au  contraire  formellement  qu'il  doit  y  contri- 
buer au  prorata  de  ce  dont  il  jouit,  A  cela  nous  ré- 
pondons : 

1."  Qu'il  n'est  pas  vrai  qu'en  adoptant  notre  sys- 
tème ,  l'usager  se  trouve ,  dans  tous  les  cas ,  affranchi 
des  charges  dont  il  s'agit ,  puisqu'il  les  supporte  au 
contraire  entièrement,  toutes  les  fois  que  le  revenu 
du  fonds  n'est  que  l'équivalent  du  remboursement 
qu'il  faut  au  propriétaire ,  et  qu'il  les  supporte  encore 
en  partie  plus  ou  moins  considérabh; ,  lorsque  le  pro- 
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duit  excède  les  frais ,  sans  s'élever  au  taux  qu'il  fau- 
drait pour  remplir  le  droit  d'usage. 

Nous  répondons  2."  que  si  la  loi  dit  que  l'usager 
doit  contribuer  à  toutes  ces  charges,  au  prorata  de  ce 
dont  il  jouit ,  elle  décide  aussi  et  d'une  manière  non 
moins  positive  qu'il  est  en  droit  d'exiger  sur  le  produit 
du  fonds ,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consommation 
et  à  celle  de  sa  famille;  qu'il  faut  bien  la  concilier 
avec  elle-même ,  parce  qu'on  ne  peut  supposer  que 
le  législateur  ait  voulu  qu'on  pût  retenir  une  partie 
de  ce  qu'il  autorise  à  exiger  en  totalité. 

Nous  répondons  o.''  que  notre  système  concilie 
tout,  parce  qu'il  est  visible,  d'après  les  explications 
données  plus  haut  (i),  que  ces  expressions  finales 
de  l'article  653  ,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il 
jouit ,  ne  s'appliquent  qu'au  cas  seulement  où  il  y  a 
eu  aménagement  ou  partage  de  jouissance  opéré 
entre  le  propriétaire  et  l'usager.  A  quoi  nous  ajoutons 
que ,  comme  il  s'agit  ici  d'une  matière  qui  est  toute 
dans  le  droit  privé  ;  d'une  matière  dans  laquelle  la 
volonté  du  testateur  est  souveraine  ;  quelle  que  soit 
l'obscurité  plus  ou  moins  apparente  de  la  loi ,  il  n'y 
a  que  notre  manière  de  l'entendre  qui  soit  admissible , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'accorder  au 
légataire  tout  ce  que  le  testateur  a  voulu  lui  donner. 

2794.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur 
cette  question ,  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  par- 
tage de  jouissance  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  ce 
n'est  pas  au  montant  du  produit  brut ,  mais  à  celui 
du  revenu  net  présumé ,  qu'on  doit  s'altaclier  pour 

(i)  Voy.  sons  IfMi."  2.791. 
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assigner  sa  jiart  à  l'iisao-cr.  iNcaniiioins,  si  le  fonds 
produisait  quelques  espèces  de  fruits  qui  ne  fussent 
pas  propres  à  sa  consommation ,  on  devrait  les  lui 
inq^uicr  en  compte,  pour  ne  lui  accorder  qu'une 
portion  réduite  en  tant  moins,  par  la  raison  qu'il 
pourrait,  au  moyen  de  la  vente  de  ces  espèces  de 
fruits,  se  procurer,  dans  la  somme  des  autres,  un 
supplément  de  ressources  pour  acquitter  les  charges , 
sans  prendre  sur  la  somme  de  produit  nécessaire  à 
ses*  besoins. 


CHAPITRE  L^ 


ï\ 


Quand  et  comment  finit  le  Droit  d'usage  purement  per- 
sonnel. 

279 j.  Le  droit  d'usage  prend  im  de  la  même 
manière  que  celui  d'usufruit  (623). 

iinsi,  il  s'éteint  : 

1."  Par  la  mort  naturelle  de  l'usager,  et  alors  il 
est  éteint  même  pour  tous  les  membres  de  sa  famille , 
parce  que  c'est  uniquement  sur  sa  tète  que  ce  droit 
repose  ; 

2.'^  Par  la  mort  civile,  à  moins  qu'il  n'ait  été  laissé 
à  titre  d'alimens,  cas  auquel  il  s'étend  jusqu'à  la 
mort  naturelle. 

Il  faut  cependant  rappeler  ici  une  chose  que  nous 
avons  déjà  indiquée  dès  le  commencement  de  cet 
ouvrage  (i),  c'est  que,  sous  le  rapport  de  son  terme 

(0  Voy.  an  (Iiap.  3,  sous  le  n."  49- 
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et  de  sa  durée,  l'usufruit  est  plus  rigoureusement 
personnel  et  intransmissible  que  le  droit  d'usage , 
attendu  que  l'usufruitier  ayant  la  faculté  de  percevoir 
tout  le  produit  du  fonds ,  la  propriété  ne  serait  plus 
qu'une  chose  à  peu  près  illusoire ,  si  l'on  pouvait 
établir  un  droit  d'usufruit  de  manière  à  le  rendre 
perpétuellement  transmissible  aux  héritiers  et  suc- 
cesseurs du  premier  usufruitier  :  il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  du  droit  d'usage ,  puisqu'il  n'absorbe 
pas  tout  le  produit  du  fonds  :  en  conséquence  de 
quoi  il  n'y  a  rien  dans  sa  nature  qui  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  établi  à  perpétuité. 

Le  droit  d'usage  pourrait  donc  être  établi  non-seu- 
lement au  profit  du  premier  usager,  mais  encore 
pour  sa  famille  et  ses  héritiers  indéfiniment,  et  alors 
ce  n'est  qu'à  l'extinction  de  sa  descendance  ou  pos- 
térité qu'il  se  trouverait  éteint. 

3Iais  c'est  là  une  chose  sur  laquelle  nous  revien- 
drons encore  plus  bas  en  traitant  du  droit  d'usage 
dans  les  forêts. 

3."  Le  droit  d'usage  s'éteint  par  la  consolidation 
ou  la  réunion  sur  la  même  tête,  des  deux  qualités 
d'usager  et  de  propriétaire  du  fonds  ; 

4."  Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente  ans, 
suivant  les  règles  que  nous  avons  expliquées  au  cha- 
pitre quarante-cinq,  en  traitant  de  l'extinction  de 
l'usufruit ,  lesquelles  doivent  également  recevoir  ici 
leur  application. 

Sur  quoi  il  faut  observer  que  l'usager  ayant  le 
droit  de  prendre  sur  les  fruits  du  fonds  ce  qui  est 
nécessaire  aux  besoins  de  sa  famille,  sa  non  jouis- 


2.^0 

sanec  j)arlI('iiIirro  cl  ])tM's()!iJi('II('  ni^,  scrail  pas  suffî- 
saiilc  pour  lairc;  courir  la  prtîscriplion  cii  son  ai)scncc, 
si  les  autres  membres  de  sa  famille  avaient  continué 
à  usager; 

T)."  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle 
l'usage  avait  été  établi  ; 

C.  "  Par  la  renonciation  de  l'usager  ayant  la  libre 
disposition  de  ses  droits  ; 

7."  Enfin,  par  abus  de  jouissance,  lorsqu'ils  sont 
de  nature  à  mériter  celte  peine. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  encore  qu'ici  les  créan- 
ciers n'auraient  pas  ,  comme  dans  le  cas  de  l'extinc- 
tion de  l'usufruit  par  renonciation  ou  abus  de  jouis- 
sance 5  le  droit  d'intervenir  pour  demander  leur 
subrogation  aux  lieu  et  place  de  l'usager  leur  débi- 
teur, puisque  son  droit  n'est  nullement  cessible  de 
l'un  à  l'autre. 


CHAPITPJi  LXI. 

Du  Droil  (lliabitation  ou   du  Droit  d\isa[];c  appUqut!  aux 
maisons. 

2790.  Le  droit  d'habitation  consiste  dans  la  fa- 
culté qui  est  accordée  à  une  personne ,  de  jouir , 
suivant  l'étendue  de  ses  besoins,  par  elle-même  et 
avec  sa  famille  ,  de  tout  ou  partie  d'une  maison  ap- 
partenant à  un  autre,  ainsi  que  des  aisances  et  dé- 
pendances qui  y  ont  été  annexées  ])our  l'agrément 
et  la  commodité  de  l'habitant. 
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Nous  disons  ainsi  que  des  aisances  et  dépendances 
qui  y  ont  été  annexées,  et  ce,  parce  que  c'est  une 
règle  générale  que  l'accessoire  suit  toujours  le  sort 
du  principal  dont  il  fait  partie. 

Le  droit  d'habitation ,  considéré  dans  celui  qui  en 
jouit ,  est  purement  personnel ,  en  ce  sens  qu'il  ne 
le  transmet  point  à  ses  héritiers  ,  et  qu'il  ne  pourrait 
même  le  céder  ni  le  louer  à  d'autres  de  son  vivant 
(654) ,  par  la  raison  qu'il  n'est  constitué  que  suivant 
la  mesure  de  ses  propres  besoins,  comme  le  droit 
d'usage. 

Mais  considéré  dans  l'objet  auquel  il  s'applique , 
c'est  un  droit  réel  dans  la  chose ,  puisque  la  jouissance 
de  l'édifice  doit  être  livrée  à  celui  qui  est  revêtu  de  ce 
droit. 

2797.  Il  en  est  du  droit  d'habitation  comme  de 
celui  d'usufruit;  l'un  comme  l'autre  est  un  véritable 
démembrement  de  la  propriété ,  parce  que  le  do- 
maine n'est  pas  plein  et  entier  entre  les  mains  du 
maître ,  tant  que  le  droit  d'habitation  ou  celui  d'usu- 
fruit existe  dans  les  mains  d'un  tiers. 

Il  résulte  de  là,  1."  que  le  légataire  ou  le  donataire 
d'un  droit  d'habitation,  doit  être  admis  à  le  revendi- 
quer contre  tout  tiers  possesseur  de  la  maison  sur 
laquelle  il  est  établi ,  puisque  son  droit  fait  partie  de 
la  chose  même  ; 

2."  Que  le  droit  d'habitation  doit  être  classé  au 
rang  des  immeubles,  et  que  celui  qui  le  revendique 
est  réellement  créancier  d'une  jouissance  immobi- 
lière ; 

.")."  Que  dans  l'action  en  revendication  d'un  droit 
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(l'habitaliou  ,  c'est  par  la  situation  de  la  maison  qu'on 
doit  (léterniinor  la  compétence  du  tribunal,  comme 
s'il  s'agissait  de  la  revendication  du  fonds  (i)  ,  puis- 
que c'est  vraiment  un  immeuble  qui  fait  l'objet  du 
litige ,  et  que  la  contestation  ne  pourrait  être  portée 
par  devant  le  juge  de  paix,  quelle  que  fut  d'ailleurs 
la  valeur  du  droit,  puisqu'il  ne  peut  connaître  que 
des  actions  purement  personnelles  ou  mobilières  (2)  ; 

4.°  Que  le  legs  ou  la  donation  d'un  droit  d'habi- 
tation doivent ,  suivant  sa  valeur  estimative ,  être 
passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  immo- 
bilière ; 

S.""  Que  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  doit  être 
reçu  à  former  complainte ,  en  cas  de  trouble ,  par  les 
mêmes  raisons  que  nous  avons  exposées  en  traitant 
du  droit  d'usufruit  ; 

6."  Que  le  droit  d'habitation  est  susceptible  d'être 
acquis  par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec 
titre  juste  et  bonne  foi,  ainsi  que  nous  l'avons  expli- 
qué à  l'égard  de  l'usufruit,  puisqu'il  est  immeuble 
de  même  que  l'usufruit  constitué  sur  des  choses  im- 
mobilières ; 

7."  Que  néanmoins  le  droit  d'habitation  n'est  pas, 
comme  celui  d'usufruit ,  susceptible  d'être  hypothéqué 
par  celui  auquel  il  appartient ,  puisqu'il  ne  peut  être 
cédé  par  lui  à  d'autres  ; 

8."  Que  le  droit  d'habitation  ,  comme  celui  d'usage 
n'est  point  une  simple  créance  mais  plutôt  une  por- 
tion du  domaine ,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas 

(i)  Alt.  59  du  code  de  proced. 
('?.)  Art.  2  (In  code  do  nvorfMl. 
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nécessaire,  pour  le  conserver,  de  le  faire   inscrire 
au  bureau  des    hypothèques  ; 

9/  Enfin,  que,  dans  le  même  cas,  il  peut  être 
revendiqué  sur  le  tiers  acquéreur ,  nonobstant  que 
celui-ci  aurait  mis  en  usage  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  la  purgation  des  hypothèques. 


CHAPITRE  LXII. 

Comment  le  Droit  d'habitation  est-il  établi  ? 

2798,  Le  droit  d'habitation  s'établit  de  la  même 
manière  que  celui  d'usufruit  (623),  c'est-à-dire, 
par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme  (379). 

Parmi  les  coutumes  qui  régissaient  nos  diverses 
provinces  avant  la  révolution  ,  plusieurs  accordaient 
à  la  veuve,  comme  un  gain  de  survie,  un  droit 
d'habitation  dans  la  maison  du  mari  prédécédé. 

Dans  quelques-unes  de  ces  coutumes,  le  droit 
d'habitûtion  était  considéré  comme  faisant  partie  du 
douaire,  et  participait  de  la  nature  de  l'usufruit. 

Dans  d'autres,  qui  n'accordaient  qu'un  simple  droit 
de  logement,  il  participait,  plutôt  de  la  nature  du 
droit  d'usage ,  et  était  moins  étendu  dans  ses  consé- 
quences. 

Plusieurs  de  ces  lois  municipales  accordaient  à  la 
veuve  le  droit  de  choisir,  entre  plusieurs  maisons 
laissées  par  son  mari ,  celle  dans  laquelle  elle  aime- 
rait le  mieux  résider. 

Dans  quelques-unes  ,  ce  droit  s'étendait  a  toute  la 
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vie  Jionohslant  les  secondes  noces;  mais,  dans  la 
plupart ,  il  ne  s'étendait  qu'à  la  vie  viduellc,  et  finis- 
sait par  le  convoi  de  la  veuve. 

Enfin,  il  y  en  avait  (jui  ne  raccordaient  que  pen- 
dant le  temps  nécessaire  ])our  faire  inventaire  et 
délibérer  sur  l'acceptation  de  la  communauté  (i). 

Ce  droit  d'habitation  légale,  établi  par  les  an- 
ciennes coulujnes,  doit  encore  avoir  lieu  aujourd'hui , 
au  profit  des  iemmes  devenues  veuves,  mais  qui  s'é- 
taient mariées  avant  la  publication  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  2  (o) ,  parce  qu'il  fut  une  des  conditions 
tacites  de  leur  contrat  ;  et ,  par  la  même  raison ,  il 
doit  être ,  dans  sa  durée ,  ses  modifications  et  son 
étendue ,  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  munici- 
pale sous  laquelle  il  est  censé  avoir  été  stipulé,  ou 
plutôt  qui  l'a  stipulé  pour  Li  veuve  quand  elle  s'est 
mariée. 

2799.  Le  code  civil  établit  aussi  un  droit  d'habi- 
tation au  profit  de  la  veuve  ;  mais  ce  droit  est  bien 
moins  considérable  que  celui  qui  était  accordé  par  les 
anciennes  coutumes,  et  il  est  plus  ou  moins  étendu, 
suivant  que  la  femme  s'est  mariée  en  communauté 
ou  qu'elle  a  adopté  le  régime  dotal. 

Lorsque  le  mariage  a  été  célébré  sous  le  régime 
communal ,  la  veuve  ,  après  le  décès  du  mari ,  a  trois 
mois  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour 

(i)Voy.,  sur  la  varicte  <1(^  toutes  ces  di.sposilions  coutu- 
mièrcs,  Potiiup.  ,  en  son  tfait<'  du  droit  d'h.djititiori ,  art.  ?, 
et  3;  et  dans  \c  n-pertoire.  au  mot  lialitniicn,  tom.  8,  ]i.  87? 
et  suiv. 

(2)  Voy.  suprày  sous  les  nS^  a58  et  774. 
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tlélibérer  ensuite  sur  racccptation  de  la  communauté, 
et  le  code  (14().'))  veut  qu'elle  ne  doive  «  aucun  loyer 
»  à  raison  de  l'habitation  quelle  a  pu  faire ^  pen- 
»  dant  ce  délai ,  dans  une  maison  dépendante  de  la 
»  communauté,  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari; 
»  et  que  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'é- 
»  poque  de  la  dissolution  de  la  communauté,  était 
»  tenue  par  eux,  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  con- 
»  tribue  point ,  pendant  les  mêmes  délais ,  au  paie- 
»   ment  du  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse.  » 

Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article ,  qu'il  est 
dû  à  la  veuve ,  pendant  le  délai  y  énoncé ,  un 
droit  d'habitation  en  nature ,  lorsqu'elle  a  son  domi- 
cile dans  une  maison  provenant  du  mari,  et  que  si 
elle  réside  dans  une  maison  louée,  l'habitation  lui 
est  due  par  indemnité  équivalente ,  en  ce  que,  si  elle 
renonce  à  la  communauté,  les  héritiers  du  mari  sup- 
porteront seuls  la  cliarge  du  loyer ,  et  qu'elle  n'en 
supportera  que  la  moitié,  si  elle  accepte,  quoiqu'elle 
ait  seule  occupé  la  maison. 

Tl  résulte  encore  de  ce  texte  ,  que  si  la  maison  mor- 
tuaire n'appartenait  point  aux  héritiers  du  mari ,  et 
n'était  point  louée  par  bail  courant,  comme,  par 
exemple,  s'il  s'agissait  d'une  maison  dont  le  mari 
n'eût  eu  que  l'usufruit,  ou  même  d'une  maison  louée 
dont  le  bail  fût  fini ,  il  ne  serait  point  dû  d'indem- 
nité à  la  veuve,  pour  l'habitation  en  nature  dont  elle 
se  verrait  privée,  parce  qu'en  déclarant  simplement 
qu'elle  ne  doit  point  de  loyer  à  raison  de  l'habita- 
tion quelle  a  pu  faire ,  ou  dans  la  maison  du  mari, 
ou  dans  une  maison  louée,  la  loi  n'impose  pas  aux 
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hcritieis  l'obi i[v;i( ion  de  lui  payer  une  indemnité, 
pour  cet  objet,  clans  tout  autre  cas. 

2(S0().  Lorsque  le  iiîariao;e  a  été  contracté  avec 
adoption  du  régime  dotal,  et  qu'il  se  trouve  dissous 
par  la  mort  de  mari ,  la  loi  qui  veut  que  la  veuve  ne 
puisse  exiger  la  restitution  de  sa  dot  mobilière  qu*un 
an  après  la  dissolution  du  mariage  (150?)),  a  du  lui 
être  plus  favora])ii\  sur  le  droit  d'lia])ilation  qu'elle  hii 
accorde  en  compensation  de  cette  attente.  En  con- 
séquence, l'article  1j70  du  code  déclare  que  /7m- 
hi talion  durant  celte  année  et  les  habits  de  deuil 
doi<^ent  lui  cire  fournis  sur  la  succession  du  mari,  et 
sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus  pour  sa 
dot. 

Ici  la  disposition  de  la  loi  est  plus  impérative ,  et 
nous  croyons  que  si  le  mari  n'a  point  laissé  de  mai- 
son où  la  veuve  puisse  ,  durant  cet  intervalle  prendre 
son  liabitation  en  nature ,  elle  a  le  droit  de  l'exiger 
par  indemnité  ,  comme  elle  a  celui  d'exiger  le  paie- 
ment de  ses  liabits  de  deuil ,  puisque  le  code  s'ex- 
prime de  la  même  manière  sur  ces  deux  objets,  et 
qu'étant,  dans  ce  cas,  également  obligée  à  attendre 
le  remboursement  de  sa  dot  pendant  un  an ,  il  est 
juste  de  lui  accorder  aussi  le  même  avantage  ,  établi 
en  compensation  de  cette  attente. 

Telles  sont  les  seules  dispositions  du  code  sur  le 
droit  d'habitation  légale. 

2801.  Le  droit  d'habitation  peut  aussi  être  établi 
par  la  volonté  de  l'homme,  soit  par  acte  entre-vifs  , 
soit  par  disposition  de  dernière  volonté;  et  alors  il 
s'étend  naturellement  à  toute  la  vie  de  celui  auquel 
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on  raccorde ,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait  assigné  un 
autre  terme. 

Le  plus  souvent  il  est  établi  par  contrat  de  ma- 
riage ,  lorscTue  le  mari  l'accorde  à  son  épouse  en  cas 
qu'elle  vienne  à  lui  survivre. 

Dans  les  principes  de  la  jurisprudence  attestés  par 
les  auteurs  que  nous  avons  déjà  cités ,  le  droit  d'ha- 
bitation établi  par  les  anciennes  coutumes  ,  n'est  dû 
qu'autant  que  le  mari ,  lors  de  son  décès  ,  laisse  une 
ou  plusieurs  maisons  dans  sa  succession,  en  sorte 
que  s'il  ne  s'v  en  trouve  point,  ses  héritiers  ne  doi- 
vent pas  môme  une  indemnité  à  la  veuve  ,  pour  cet 
objet,  à  moins  que  cette  charge  ne  leur  soit  imposée 
par  la  disposition  de  la  coutume  qui  a  régi  le  contrat. 

La  raison  de  cette  décision  est  que  le  législateur 
portant  sa  pensée  sur  ce  qui  arrive  le  plus  communé- 
ment ,  n'est  censé  avoir  accordé  un  droit  dliabita- 
tion  à  la  veuve  que  dans  la  prévoyance  où  le  mari 
aurait  quelques  maisons  lors  de  son  décès ,  attendu 
que  cela  est  ordinairement  ainsi  ;  et ,  de  leur  côté  , 
les  époux  n'avant  rien  stipulé  de  positif  à  cet  égard, 
sont  censés  avoir  aussi  subordonné  leur  contrat  tacite 
à  la  même  condition. 

2802.  Mais  quand  le  droit  d'habitation  a  été  po- 
sitivement stipulé  au  profit  de  la  veuve  dans  son 
contrat  de  mariage ,  ces  mémos  auteurs  pensent , 
avec  raison,  que  les  héritiers  du  mari  sont  tenus 
d'en  payer  l'indemnité  lorsque  celui-ci  ne  laisse  au- 
cune maison  dans  son  hérédité,  attendu  qu'une  cliose 
qui  est  due  en  vertu  d'un  acte  dont  les  dispositions 
sont  inviolables,  doit  être  remplacée  par  cstimatTon, 
V.  17 
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dus  (ju'ollo  ne  peut  vive  livrée  en  iinlure;  que  le 
Diari  e^t  cejisé  avoir  promis  cette  iademnité,  en  cas 
qu'il  n'achetât  pas  de  maison ,  s'il  n'en  avait  point 
encore ,  ou  qu'il  vendît  la  sienne  s'il  en  avait  déjà  une  , 
puisqu'il  s'est  obli^^é  à  fournir  l'habitation  à  tout  évé- 
nement sans  restriction  ;  que  s'il  en  était  autrement, 
le  mari  pourrait,  en  aliénant  ses  maisons,  révoquer 
une  libéralité  qui  est  irrévocable;  et  qu'on  ouvrirait 
encore  par-là  une  porte  aux  avantages  indirects  entre 
époux. 

2805.  Il  y  a  plus  ,  si  dans  le  contrat  de  mariage, 
on  ne  s'était  pas  contenté  de  promettre  en  général 
un  droit  d'habitaîîon  à  la  femme  ,  mais  qu'on  le  lui 
eût  assigné  dans  une  maison  spéciale  et  déterminée  , 
et  que  cette  maison  eût  été  vendue  par  le  mari ,  nous 
croyons  que  la  veuve  pourrait  revendiquer  son  ha- 
bitation sur  les  tiers  acquéreurs,  puisque  c'est  un 
droit  réel  dans  la  chose  qui  lui  aurait  été  assuré , 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut. 

Il  est  en  effet  nécessaire  de  reconnaître  une  diffé- 
rence essentielle  entre  l'assurance  générale  et  indé- 
terminée du  droit  d'habitation ,  stipulé  dans  un 
contrat  de  mariage ,  et  l'assignation  spéciale  qui  en 
est  faite  sur  une  maison  déterminée. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'objet  auquel  l'action 
de  la  femme  doit  être  appliquée  n'étant  désigné  que 
par  le  genre  ,  elle  n'est,  quant  à  présent ,  que  créan- 
cière éventuelle  de  la  valeur  estimative  du  droit  qui 
lui  est  assuré  ;  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  ne 
peut  employer  que  les  m.esures  conservatoires  ordi- 
naii^es ,  prescrites  par  les  lois. 


d'usage    PEflSOiMNEL  ,  ETC.  259 

Mais  dans  la  seconde  hypoîlièse  la  femnie  a ,  éven- 
tuellement et  pour  le  cas  de  survie ,  un  droit  spécial, 
acquis  sur  la  maison  désignée  ;  elle  est  créancière  de 
l'espèce  ;  elle  est  créancière  d^une  partie  du  domaine , 
ou  d'un  démembrement  de  la  propriété  d'mi  objet 
certain  :  l'on  ne  peut  conséquemment  plus  rien 
clianger  à  son  droit ,  et  ce  droit  doit  lui  rester  acquis  , 
nonobstant  l'aliénation  de  la  maison,  comme  le  droit 
d'usufruit  reste  tout  entier  à  l'usufruitier ,  nonob- 
stant la  vente  du  fonds  sur  lequel  il  est  constitué 

r62i). 

2804.  Cette  question  en  fait  naître  une  autre  qui 
consiste  à  savoir  à  qui,  ou  des  héritiers  du  mari,  ou 
de  la  femme ,  doit  appartenir  le  choix  de  l'habitation , 
lorsqu'elle  a  été  promise  en  général ,  sans  qu'on  se 
soit  expliqué  sur  cette  option ,  et  que  le  défunt  a 
laissé  plusieurs  maisons  propres  au  logement  de  sa 
veuve. 

il  y  a  des  coutumes  qui  statuaient  positivement 
>ur  cette  question  en  déférant  l'option  à  la  feumie  ou 
aux  héritiers  du  mari.  On  doit  encore  aujourd'hui 
se  conformer  aux  dispositions  de  ces  coutum.es  , 
dans  les  provinces  qu'elles  régissaient ,  lorsqu'il  est 
question  du  droit  d'habitation  dû  à  une  veuve  qui 
avait  été  mariée  avant  la  publication  de  la  loi  du  1 J 
nivôse  an  2,  parce  que  les  droits  résultant  du  ma- 
riage sont  acquis  conformément  à  la  loi  sous  laquelle 
il  a  été  consenti. 

Maïs  lorsqu'il  s'agit  d'une  promesse  d'habitation  , 
stipulée  sous  une  coutume  muette  sur  le  droit  d'op- 
tion,  ou  faite  dans  un  contrat  fie  mariage  célé!)ré 
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(îoj)uis  la  loi  iioLivelle ,  ou  Iq^iiée  par  leslanient,  le 
droit  qui  en  est  ouvert  sons  le  code  ,  doit  être  ré{>!é 
cojiforméiiient  à  ses  dispositions,  suivant  lesquelles 
le  choix  de  la  maison  qui  sera  assi^j-née  à  la  veuve , 
appartient  à  l'hcrilier  en  sa  qualité  de  débiteur 
(1190),  lequel  n'est  point  tenu  de  délivrer  la  meil- 
leure, comme  il  ne  peut  offrir  la  plus  mauvaise,  s'il 
y  en  a  plus  de  deux,  parce  que  celte  règle  générale 
s'applique  aujourd'hui  tant  à  l'exécution  des  contrats 
(1240),  qu'à  celle  des  dispositions  à  cause  de  mort 
(1022). 

Il  faut  néanmoins  observer  que  cette  règle  générale 
doit  être  modifiée  par  les  circonstances  :  il  s'agit  ici 
d'un  droit  essentiellement  relatif  aux  besoins  de  celui 
auquel  il  est  dû  ;  en  conséquence,  on  doit  le  lui  déli- 
vrer conformément  à  ce  qu'exige  son  état  et  condition  ; 
en  sorte  que  si  la  veuve,  domiciliée  à  la  ville,  y  avait 
assez  vécu  pour  y  attacher  les  habitudes  dont  se  com- 
posent les  besoiiis  de  la  vie,  on  devrait,  suivant  les 
circonstances,  lui  céder  plutôt  son  logement  à  la  ville 
qu'à  la  campagne,  et  elle  aurait  le  droit  de  l'exiger 
ainsi,  parce  qu'on  doit  interpréter  les  actes  suivant 
ce  qui  convient  le  plus  à  la  matière  qui  en  est  l'objet 
(liriS),  et  au  but  qu'on  s'est  proposé. 

On  devrait ,  par  les  mêmes  raisons ,  avoir  égard 
à  l'état  et  à  la  condition  de  la  veuve,  s'il  s'agissait  du 
choix  d'une  maison  enfre  plusieurs,  situées  dans  la 
même  ville. 
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CHAPITRE  LXiir. 

Do  rEtencluc  du  droit  dluibilalion. 

280o .  La  première  chose  qu'il  faut  consulter  pour 
connaître  l'étendue  d'un  droit  d'ht^bitation ,  c'est  le 
titre  en  vertu  duquel  il  est  établi  :  si  cet  acte  ne  s'en 
explique  point  ou  ne  s'en  explique  pas  suffisamment , 
on  doit  avoir  recours  aux  règles  tracées  dans  le  code 
(629),  telles  que  nous  les  exposerons  ci-après;  mais 
pour  bien  les  entendre ,  il  est  nécessaire  que  nous  don- 
nions ici  quelques  explications  préliminaires. 

Nous  avons  dit  au  commencement  du  chapitre  61, 
que  le  droit  d'habitation  n'était  qu'une  espèce  de 
droit  d'usage  appliqué  à  la  jouissance  totale  ou  par- 
tielle d'une  maison  :  cette  proposition ,  tirée  des  dis- 
positions du  code  sur  cette  matière ,  aurait  été  moins 
exacte  sous  l'empire  de  la  loi  romaine ,  suivant  la- 
quelle il  y  avait  plusieurs  différences  notables  entre 
le  droit  d'usage  et  celui  d'habitation  :  différences 
qu'il  est  indispensable  de  remarquer  d'abord  ici ,  pour 
mieux  démontrer  l'esprit  de  la  nouvelle  législation , 
et  indiquer  les  points  de  jurisprudence  ancienne 
qu'on  doit  regarder  comme  absolument  abrogés. 

Les  Piomains  avaient  considéré  le  droit  d'habitation 
comme  faisant  partie  de  celui  d'alimens  et  comme 
consistant  plutôt  dans  le  fait  que  dans  le  droit,  et  de 
là  ils  avaient  tiré  trois  conséquences  qui,  sous  trois 
rapports  différens ,  lui  imprimaient  un  caractère  dis- 
tinctif  de  celui  du  droit  d'usage. 
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1."  Le  droit  d'usage  pomail  èlre  éleint  [)ar  Ja 
prescription  comme  celui  d'usufruit;  quibus  aittem 
fnndis  usifsfnirliis  consliluitur  et  pnilur;  iisdem  modis 
ctiani  nudiis  usus  solel  cl  cojislitiuct  finiri  (  i  ).  Finit ur 
mitcni  ususfniclus  non  ntendo  per  modimi  et  leni- 
pus  (l>).  Le  droit  d'habitation  au  contraire  ne  se  pres- 
crivait point  par  le  non  usage  ;  nec  non  ntendo  amit- 
titur  (3);  mais  cette  disposition  est  abrogée  parle 
code  qui  déclare  que  le  droit  d'b.aI)ilation  s'éteint  par 
le  non  usage  connue  l'usufruit  (G17,  C2o). 

2.'  Le  droit  d'habitation  n'était  point  perdu  par  le 
changement  d'état,  si  Imbilatio  legetur^  capitis  dimi- 
nutione  interveniente  persévérât  (4),  en  sorte  qu'il 
restait  acquis  même  durant  la  mort  civile  de  celui 
auquel  il  avait  été  légué  ,  tandis  que  le  droit  d'usage 
était  éteint  par  la  mort  civile  de  l'usager,  comme 
l'usufruit  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier.  Le 
code  assimile  encore  sur  ce  point  le  droit  d'habita- 
tion à  celui  d'usage  et  d'usufruit,  en  le  déclarant 
également  éteint  par  la  mort  civile  de  celui  auquel 
il  avait  été  accordé  (617  et  G2j). 

3."  L'usager  ne  pouvait  ni  vendre,  ni  donner,  ni 
louer  son  droit  à  d'autres  ;  nec  idli  alii  jus,  quod  lia- 
bet ,  aui  locare  mit  vendere ,  mit  gratis  concedere 
potest  (5)  :  au  contraire  il  était  permis  à  celui  qui  avait 

(0  L.  3,  ^j  3,  ff.  da  usiifiifctUt  11b,  7,  tit.  I  ;  et  inst.,  de.  usuel 
hahit.,  \\h.  2,  lit.  5,  in  princip 

(?.)  lus  lit.  dr  usufruclu,  lib.  r,  tit.  4,  §  3. 

(3)  L.  lo,  fl".  de  usu  ci  habit.,  lil).  7,  lit.  8. 

(4)  L.  lo,  (T.  de  capite  minulis,  lib.  4>  t»t.  5. 
(5J  S  I,  iiLStit.  de  usu  et  habit  ,  lib.  ?,,  tit.  5. 
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lin  droit  d'habitation,  non  pas  de  le  céder  [rrviis  à 
un  autre,  denique  donare  non  poterit  (i),  mais  de 
le  louer  pour  en  tirer  un  revenu,  nd  hiimaniorem 
decUnare  sentenlicnn  nobisvisu?nest,  et  darelegatario 
etiani  locationis  Ucentiam  (j)  ;  et  suivant  les  disposi- 
tions du  code  civil ,  ce  droit  ne  peut  être  ni  cédé,  ni 
loué  (Jôôh), 

2806.  Ainsi,  d'après  les  règles  de  notre  législa- 
tion actuelle,  le  droit  d'habitation  et  celui  d'usage- 
ne  sont  plus  différens  que  sous  le  rapport  des  objets 
auxquels  ils  s'appliquent  :  assimilés  dans  les  charges 
qui  V  sont  inhérentes  (600) ,  ils  le  sont  nécessaire- 
ment aussi  dans  les  avantages  qui  en  dérivent ,  en 
sorte  que  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  est  réelle- 
ment usager,  en  tout  ou  en  partie  ,  de  la  maison  sur 
laquelle  ce  droit  a  été  établi,  suivant  qu'il  l'occupe 
en  totalité  ou  en  partie  seulement. 

11  résulte  de  là  :  1 ."  que  celui  qui  occupe  une 
maison  à  titre  de  droit  d'habitation  doit  avoir  la 
faculté  de  jouir  des  eaux  de  puits  ou  de  fontaine  qui 
s'y  trouvent,  du  colombier  et  du  vivier  qui  peuvent 
y  être  établis ,  du  pressoir  qui  y  aurait  été  construit, 
des  cours  et  jardins,  des  caves,  greniers  et  celliers 
destinés  à  la  desserte  et  aux  aisances  de  la  maison , 
parce  que ,  d'une  part ,  tous  ces  objets  sont  les 
accessoires  de  l'immeuble  pour  la  commodité  duquel 
ils  ont  été  établis  ;  et  que  ,  d'autre  côté  ,  le  droit  d'ha- 
bitation n'est  pas  un  simple  droit  de  logement  per- 
sonnel ,  mais  bien  un  droit  d'usage  sur  l'immeuble , 

(i)  L.  10,  iii  princip.,  ff.  de  usa  cl  haiil.,  lib.  7,  lit.  8. 
(2)  L.  i3,  cod.  de  iisitfr.  cl  hnJ.it.,  \\h.  ^.  fit    33. 
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et  que,  commi^  nous  l'avons  fait  voir  dans  Jcs  cha- 
pitres j)récédens,  rusap;er  a  joénéraiernent  la  faculté 
(le  jouir  (h;  foules  espèces  de  fruits  cl  accessoires  du 
Tonds  (i)  ; 

2807.  2."  Que  si  toute  la  maison  est  nécessaire  à 
celui  qui  a  le  droit  d'habitation  ,  il  aura  aussi  la  jouis- 
sance entière  des  objets  accessoires,  comme  s'il  était 
usufruitier,  parce  qu(î  l'étendue  de  son  droit  est  déter- 
minée par  l'objet  principal  qui  dans  son  tout  emporte 
tous  ses  accessoires; 

2808.  5."  Qu*au  contraire ,  si  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation  ne  doit  pas  occuper  toute  la  maison ,  il 
n'aura  pas  non  plus  la  jouissance  entière  de  toua  les 
objets  accessoires  dont  nous  venons  de  parler;  mais 
il  devra  en  profiter  dans  le  rapport  de  sa  jouissance 
sur  l'objet  principal ,  puisqu'en  sa  qualité  d'usager  il 
a  droit  de  participer  aux  émolumcns  de  lo  utcs  espèces 
qui  sortent  de  la  chose; 

2809.  /i .°  Que  s'il  s'agissait,  non  pas.  d'un  simple 
jardin  potager,  ni  d'un  enclos  de  peu  d'étendue  , 
jomts  à  la  maison  pour  servir  à  ses  aisances,  commo- 
dités ou  agrémens ,  înais  d'un  r.arc  ou  d'un  vaste 
enclos  destinés  à  rendre  un  revenu  notable  et  parti- 
culier, le  droit  d'usage  de  la  maison  n'en  com- 
prendrait aucunement  la  jo  uissance  ,  parce  qu'on  ne 
pourrait  pas  dire  que  ccU^  ^  espèce  de  produit  fût  un 
accessoire  de  l'habitation 

2810.  Quoique  ïw  ,ager  d'une  maison  ait  la 
faculté  de  proh'terdes  o'  bjets  accessoires  qui  en  dépen- 
dent ,  c'est  uniqueme  nt  par  comparaison  de  ses  be- 
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soins  avec  l'oLjet  principal  que  l'étendue  de  son  droit 
doit  être  déterminée  :  le  reste  ne  suit  que  comme 
conséquence. 

Sous  cet  aspect  principal  le  droit  de  l'usager  doit 
être  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  habita- 
tion et  celle  de  sa  famille  (635). 

Ainsi  5  lorsque  la  maison  n'est  que  d'une  étendue 
suffisante  pour  l'usage  de  celui  qui  a  le  droit  d'habi- 
tation avec  sa  famille,  il  doit  jouir  de  la  totalité;  et 
si  elle  a  plus  d'étendue  qu'il  n'en  faut  pour  ses 
besoins  ,  pris  égard  à  son  état  eL  condition  ,  il  ne 
peut  revendiquer  que  la  jouissance  d'une  partie 
(6Ô5). 

2811.  Pour  décider  si  une  maison  entière,  ou 
seulement  une  partie  doivent  être  considérées  comme 
soumises  au  droit  d'habitation  ,  il  ne  faut  pas  seule- 
ment s'attacher  à  la  qualité  de  la  personne  de  l'usager 
et  à  la  consistance  de  sa  famille  ;  il  faut  aussi  avoir 
égard  à  la  coutume  du  lieu  où  l'édifice  est  situé.  Dans 
une  ville ,  par  exemple ,  où  les  citoyens  les  plus 
commodes  ne  laissent  pas  de  recevoir  des  locataires 
dans  leurs  maisons ,  l'usager  doit  se  contenter  d'un 
appartement,  pourvu  qu'il  soit  assez  vaste  pour  le 
loger  avec  sa  famille ,  mais  dans  les  campagnes  où 
les  citoyens  sont  habitués  à  occuper  seuls  une  maison 
entière ,  on  doit  accorder  plus  de  latilude  au  droit 
d'habitation  ,  suivant  la  condition  de  la  personne  à 
laquelle  il  est  dû,  parce  que  la  présomption  est  tou- 
jours que  Tauteur  de  la  disposition  a  voulu  qu'on  se 
conformât  à  ce  qui  se  pratique  communément  lors- 
qu'il n'a  rien  exprimé  de  contraire. 


'^0<)  TRAITÉ    DES    DROITS    d'uSUFMJIT, 

2812.  ^lais  qur  doit-oii  cnlcmlre  ici  par  le  mot 
(](*  fa  ni  il  le  ? 

On  doit  (ral)ortl  cnlondre,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  en  traitant  du  droit  d'usap;e  ,  ragré^alion  des 
personnes  qui  vivent  ensemble  sous  la  direction  du 
même  clief. 

Vinsi  le  mot  àc  famille  comprend  en  premier  lieu , 
les  enfans  et  les  domesliques  qui  demeurent  avec  la 
personne  à  laquelle  on  a  légué  le  droit  d'iiuhitation  , 
ou  qui  sont  à  son  service. 

On  doit  encore^^  comprendre  les  époux,  l'un  à 
l'é/jard  de  l'autre,  parce  qu'ils  sont  censés  ne  faire 
qu'une  seule  personne  et  qu'ils  doivent  avoir  une 
liabitation  commune,  en  sorte  que ,  soit  que  l'habila- 
tion  ait  été  léguée  au  mari  ou  à  la  femme  ,  les  deux 
époux  auront  le  droit  d'en  profiter  ensemble. 

Il  y  a  plus;  suivant  l'article  632  du  code,  celui 
qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison,  peut  y 
demeurer  avec  sa  famille  quand  même  il  n'aurait 
pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné; 
ce  qui  est  général  et  s'applique  tant  à  la  femme  qu'au 
mari. 

2813.  Nous  ajouterons  même  qu'on  doit  procé- 
der ici  plus  largement  qu'avec  l'usager  d'un  autre 
fonds,  par  la  raison  qu'il  importe  peu  au  propriétaire 
que  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  se  resserre  plus 
ou  moins  pour  recevoir  avec  lui  un  plus  grand 
nombre  de  ses  proches,  tant  qu'il  n'exige  pas  la  jouis- 
sance d'un  local  plus  vaste. 

Ainsi ,  quoque  la  femme  soit  destinée  à  suivre  le 
sort  du  mari  et  à  aller  demeurer  chez  celui-ci,  néan- 
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moins  lorsqu'elle  a  un  droit  (riiabitation  ,  acquis 
avant  son  mariage,  loin  d'en  être  déchue,  elle  peut 
au  contraire  amener  avec  elle  son  époux  dans  la 
maison  qu'elle  habite. 

Cette  disposition  morale  a  été  puisée  dans  la  loi  ro- 
maine ,  qui  ne  voulait  déjà  pas  que  la  femme  put  être 
placée  dans  l'alternative  ou  de  perdre  son  droit  d'ha- 
bitation ,  ou  de  rester  privée  des  jouissances  du  ma- 
riage, ne  ei  matrimonio  carendum  foret  cùm  iili  viilt 
(lonio  (i). 

Il  résulte  de  là  que  ,  si  par  le  mariage  de  l'usager, 
son  accroissement  de  famille  se  trouve  tel  que  l'ap- 
partement qu'il  occupait  seul  précédemment  devienne 
insuffisant  et  qu'un  plus  va-te  lui  soit  nécessaire ,  il 
aura  le  droit  de  l'exiger  et  le  propriétaire  sera  obligé 
de  souffrir  celle  extension  ,  à  moins  que  son  usage  ne 
lui  ait  été  assigné  limitativeœent  sur  cette  partie  seu- 
lement. 

Il  en  résulte  encore  que  la  veuve  à  laquelle  son 
mari  a  légué  un  droit  d'habitation ,  loin  d'en  être 
privée  par  son  convoi  à  secondes  noces,  a  au  con- 
traire le  droit  d'amener  avec  elle  son  second  mari 
dans  la  maison  dont  l'usage  lui  a  été  donné  par  le 
premier,  puisque  la  disposition  de  la  loi  est  ici  géné- 
rale. Telle  était  aussi  la  disposilion  de  la  loi  romaine 
sur  ce  point  (2). 

2814.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  droit  d'habitation 
qui  neùi  été  légué  que  durant  l'état  de  viduité  de  la 
veuve,  ou  d'un  droit  résultant  de  la  disposition  des 

(i)  L.  4,  §  I,  ft'.  (h  usu  cl  hahiiat.,  hb.  7,  lit.  8. 
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anciennes  couluines  qui  lui  assignaient  ce  lenne,  il 
serait  éteint  [)ar  le  convoi  à  secondes  noces,  comme 
légué  seiiicnient  sous  une  condition  qui  n'a  rien  dcî 
contraire  à  nos  lois  actuelles. 

2815.  Celui  qui  ;i  un  droit  d'habitation  n'ayant 
que  la  laculté  d'en  jouir  personnellement  avec  sa  fa- 
mille ,  ne  pourrait  le  conserver  s'il  établissait  son 
domicile  ailleurs  ,  nonobstant  qu'il  laisserait  à  de- 
meure une  partie  de  ses  gens  dans  la  maison  soumise 
a  son  usage,  parce  que  ce  n'est  pas  auxdifférens  mcm- 
])res  de  sa  famille ,  mais  à  lui  que  le  droit  appartient , 
et  que  lui  permettre  d'en  jouir  par  autrui,  sans  y 
participer  lui-même,  ce  serait  supposer  qu'il  peut 
le  céder  ou  en  transporter  l'exercice  à  d'autres  per- 
sonnes, ce  qui  est  défendu  par  la  loi  (G34). 

Ainsi  le  propriétaire  serait  en  droit  d'expulser  de 
sa  maison  les  personnes  que  l'usager  y  aurait  placées, 
du  moment  que  celui-ci  aurait  ensuite  fixé  soi  domi- 
cile ailleurs,  et  pendant  tout  le  temps  de  cette  absence , 
il  y  aurait  suspension  dans  l'exercice  du  droit,  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  éteint  par  le  non  usage  (i). 

2816.  r^îais  la  simple  absence  n'emportant  point 
le  changement  de  domicile ,  il  ne  suffirait  pas  que 
l'usager  fût  absent  pour  que  le  propriétaire  fût  en 
droit  de  revendiquer  la  jouissance  de  la  maison ,  et 
d'expulser  les  membres  de  la  famille  de  l'usager  que 
celui-ci  aurait  établis ,  à  deraeure ,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi. 

Il  y  a  plus  ,  la  présence  de  ces  membres  de  la  fa- 
mille de  l'usager  dans  la  maison ,  suffirait  pour  em- 

(i)  Yoy.  phis  ])cis  sou?  ]p  n."  ?S3o. 
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pècîier  le  cours  de  la  prescription ,  vis-à-vis  de  lui , 
parce  qu'il  doit  èlre  considéré  comme  jouissant  par 
leurfi.it,  tant  qu'il  est  censé  conserver  son  domicile 
commun  avec  eux  (i). 

2817.  Ne  devrait-on  pas  aussi  coniprendre  sous 
le  nom  de  famille ,  les  pères  et  mères ,  beaux-pères  et 
Leiles-mères,  ou  autres  ascendans,  les  gendres  et 
helles-fdles  de  celui  auquel  appartient  le  droit  d'iia- 
Litation  ,  et  dire  qu'il  peut  les  loger  avec  lui  ? 

S'il  était  décidé  en  principe  c[ue  la  jouissance  en- 
tière de  la  maison  doit  céder  à  l'usager ,  comme 
n'étant  pas  trop  étendue,  pris  égard  à  sa  condition  et 
à  son  état,  il  pourrait,  sans  que  le  propriétaire  fût 
recevable  à  s'en  plaindre,  y  recevoir  ses  ascendans  ou 
ses  gendres  et  Lelles-fîlles ,  parce  qu'en  consentant, 
en  faveur  de  ses  proches,  à  se  loger  moins  commo- 
dément, il  n'anticiperait  pas  sur  les  droits  du  maître 
qui ,  dans  tous  les  cas ,  serait  également  privé  de  toute 
])arlicipaiîon  à  la  jouissance  de  l'édilice. 

Mais  si  la  maison  n'était  pas  nécessaire  en  tolalilé, 
aux  besoins  de  l'usager,  nous  ne  le  croirions  pas  fondé 
à  exiger  en  retranchement  sur  la  jouissance  du  pro- 
priétaire .  ce  qu'il  faudrait  pour  loger  les  personnes 
ci-dessus  rappelées. 

D'abord ,  s'il  était  permis  à  l'usager  d'étendre  ainsi 
sa  jouissance,  pour  placer  ses  ascendans  et  établir  tous 
SOS  enfans,  ses  gendres  etbelles-fdles  cl  leurs  enfans, 
son  droit  n'aurait  plus  de  bornes;  tandis  que  la  loi 
^  eut  au  contraire  qu'il  soit  très  borné. 

lin  second  lieu  ,  lorsqu'on  parle  des  enfans  rclati- 

'i     ^  ov,  encore  ?nus  lo  ii.'  ?fv>r!. 
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MNiiiMil  au  j)i'ro  ou  à  la  jnôre,  ou  peut  bien  dire  qu'ils 
composeut  la  famille  du  père  ou  de  la  mère  ,  parce 
qu'ils  lui  ajipartiennenl  ;  il  en  est  de  même  du  maria 
rép;ard  de  la  l'emme,  et  de  la  femme  à  l'é^ifard  du 
mari,  parce  que  les  époux  s'appartiennent  mnluelK;- 
ment  l'un  à  l'autre  ;  mais  les  pères  et  mères  et  autres 
ascendans  n'appartiennent  pas  au  fils;  les  gendres  et 
belles-filles  n'appartiennent  pas  au  beau-père  :  on  ne 
peut  donc  pas  dire,  dans  un  sens  ri[>oureu\ ,  qu'ils 
sont  sa  famille;  conséquemment  le  droit  d'habitation 
ne  s'entend  pas  jusqu'à  enx. 

Enfin  cette  interprétation  nous  paraît  sortir  du 
texte  même  de  la  loi  portant  que  celui  ({ui  a  iiii  droit 
d'habitation  dans  une  maison  ,  peut  y  demeurer  avec 
sa  famille ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à 
l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné  (652).  On  voit 
par  là  que  ,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  cette  dis- 
position ,  les  expressions  sa,  famille ,  se  réfèrent  aux 
personnes  qui  sont  constituées  en  famille  par  le  ma- 
riage, c'est-à-dire  aux  personnes  qui,  en  consuquencc 
des  liens  opérés  par  le  mariage ,  doivent  avoir  une 
habitation  commune ,  sous  la  direction  de  l'usager 
qui  en  est  le  chef  :  d'où  il  résulte  qu'il  serait  contraire 
au  texte  même  du  code  d'en  étendre  Je  prescrit  aux 
autres  parens  et  aux  alliés. 
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CHAPlTR.'î  LXIV. 

*  Des  Charges  inluTCutes  au  droit  crhaî)iîalion. 

2848.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  doit  d'a- 
bord fournir  caution  avant  de  pouvoir  entrer  en 
jouissance;  mais,  attendu  que  la  règle  est  ici  la  même 
que  pour  l'usufruit  (626) ,  nous  devons  en  conclure 
que  cette  obligation  ne  pèse  point  sur  l'usager  qui  en 
a  été  dispensé  par  l'acte  constitutif  du  droit  d'iiabita- 
lion ,  non  plus  que  sur  le  vendeur  ou  le  donateur  de 
la  maison ,  avec  réserve  du  droit  de  l'habiter,  attendu 
que ,  dans  tous  ces  cas ,  l'usufruitier  ne  doit  point 
de  cautionnement  (601). 

\ous  croyons  encore  que  la  femme  à  laquelle  la 
loi  accorde  un  droit  d'habitation  durant  les  trois,  mois 
pour  faire  inventaire  et  les  quarante  jours  pour  déli- 
bérer (  [k(}l>),  si  elle  a  été  mariée  sous  le  régime 
communal,  ou  pendant  Tannée  du  deuil,  si  elle  s'est 
mariée  avec  adoption  du  régime  dotal  (IS/O),  ne 
doit  point  fournir  de  cautionnement  pour  la  jouis- 
sance de  ce  droit  momentané  ;  soit  parce  que  c'est  ici 
un  droit  d'habitation  légale,  comparable  à  l'usufruit 
légal  des  père  et  mère  à  raison  duquel  on  ne  doit 
point  de  caution  ;  soit  parce  que  la  veuve  se  trouvant 
de  plein  dro'-  et  par  le  fait ,  en  possession  de  celte 
habitation,  n'est  point  littéralement  dans  le  cas  prévu 
par  le  code  lorsqu'il  dit  que  l'usager  doit  préalable- 
ment et  avant  d'entrer  en  jouissance ,  donner  cau- 
tion ;  soit  parce  qu'au  titre  du  contrat  de  mariage  ,  où 
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ce  droit  est  clabli  au  profit  de  la  veuve,  le  code  ne 
lui  impose  pas  cette  obligation,  sans  doute  par  le 
motif  que  lo  cautionnement  serait  ici  de  trop  peu 
d'importance  pour  les  lu'riliers  ,  et  que,  d'autre  part, 
la  veuve  est  digne  de  trop  d'égards  dans  la  position 
où  elle  se  trouve,  pour  lui  imposer  une  cliarge  à  rai- 
son d'un  bienfait  si  peu  considérable  et  qui  ne  lui 
est  accordée  que  par  un  principe  d'humanité. 

2vS19.  Enfin  celui  qui  aurait  acquis  un  droit  d'iia- 
bitation,  par  un  contrat  commutatif,  comme  un  bail 
à  vie ,  au  moyen  d'un  intérêt  annuel,  ou  d'un  capital 
une  fois  payé,  nedevraitpoint  fournir  de  cautionne- 
ment s'il  ne  s'y  était  soumis  par  son  contrat,  et  cela 
par  deux  raisons  : 

La  première ,  parce  que  l'obligation  qui  pèse  sur 
l'usager  ou  l'usufruitier,  de  donner  caution  pour  la 
.oarantie  du  propriétaire ,  est  une  charge  purement 
légale ,  décrétée  par  la  loi  seule ,  dans  le  silence  des 
parties  ;  charge  que  le  législateur  a  pu  imposer  pour 
l'exécution  des  libéralités,  comme  étant  une  condition 
tacite  de  la  donation,  sans  que  le  donataire  ou  le  léga- 
taire ait  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  mais  on  ne  pour- 
rait l'étendre  de  plein  droit  également  à  l'exécution 
des  contrats  commutalifs,  lorsque  les  contractans  ne 
l'ont  pas  stipulé,  parce  qu'ici  toutes  les  conditions  et 
les  charges  du  contrat  ne  dépendent  que  de  la  volonté 
des  parties  (1163),  la  loi  ne  peut  vouloir  dans  l'in- 
térêt réciproque  des  contractans,  que  ce  qu'ils  ont 
voulu  eux-mêmes ,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
aient  voulu  cette  charge  quand  ils  ne  l'ont  pas  sti- 
j)u]éc. 
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La  seconde ,  parce  que  la  nécessité  du  cautionne- 
ment, en  matière  d'usufruit  ou  d'usage,  n'a  été  in- 
troduite par  les  lois  que  dans  l'intérêt  de  l'héritier 
ou  du  légataire  de  la  propriété;  c'est  pour  lui  que 
la  loi  stipule  cette  garantie  dans  les  legs  de  cette  es- 
pèce ,  parce  qu'il  n'est  pas  présent  pour  veiller  per- 
sonnellement à  ses  intérêts;  mais  lorsqu'un  droit 
d'usage  ou  d'usufruit  est  constitué  par  un  contrat 
commutatif ,  toutes  les  parties  intéressées  étant  pré- 
sentes et  participant  toutes  à  la  négociation  ,  il  n'est 
pas  de  l'office  de  la  loi  d'intervenir  dans  la  conven- 
tion pour  imposer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  traitans 
une  obligation  qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  de  stipu- 
ler eux-mêmes. 

Ainsi ,  l'usufruitier  ou  l'usager  par  contrat  com- 
mutatif,  ne  peut  être  tenu  à  donner  caution  qu'au- 
tant que  l'obligation  en  a  été  stipulée  à  sa  charge  dans 
le  contrat. 

2820.  Le  droit  d'habitation  assuré  dans  un  con- 
trat de  mariage  au  profit  de  l'époux  survivant ,  est-il 
aussi  soumis  à  l'obligation  du  cautionnement? 

La  raison  de  douter,  c'est  que  le  contrat  de  ma- 
riage est  une  convention  synallagmatique ,  faite  à 
titre  onéreux  de  part  et  d'autre,  d'où  l'on  pourrait 
être  porté  à  conclure  qu'on  doit  étendre  à  ce  cas  la 
décision  que  nous  venons  de  porter  sur  celui  du  droit 
d'habitation  acquis  par  contrat  commutatif;  tel  était 
aussi  le  sentiment  le  plus  commun  des  auteurs  (i) , 
qui  ne  voulaient  pas  que  l'époux  survivant  fût  obligé 

(i)Yoy.  dans  Tancien   rrprrloirc,  au  mot  /inlifaiinn^  t.  8, 

V.  48 
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de  donner  caution ,  même  à  raison  de  l'usufruit  qui 
lui  avait  Oie  assuré  par  son  conjoint  dans  leur  traité 
nuptial;  mais  cette  doctrine,  fondée  sur  une  simple 
argumentation ,  et  portée  déjà  hors  des  bornes  pres- 
crites par  la  loi  romaine,  doit-elle  encore  être  suivie 
aujourd'hui  ? 

Nous  ne  le  pensons  point,  et  nous  croyons,  au 
contraire,  qu'on  doit  soumettre  à  l'obligation  du  cau- 
tionnement ordinaire ,  celui  des  époux  auquel  on  a 
assuré  soit  un  droit  d'usufruit,  soit  un  droit  d'habi- 
tation ,  par  son  contrat  de  mariage. 

L'opinion  contraire  n'est  que  la  suite  d'une  erreur 
de  principe  sur  la  nature  de  diverses  conventions 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  ce  n'est  qu'en  attribuant 
au  contrat  synallagmatique  les  effets  qui  ne  sont 
propres  qu'au  contrat  commutatif,  qu'on  a  pu,  par 
une  fausse  argumentation ,  conclure  que  le  droit 
d'usufruit  ou  d'usage ,  donné  par  un  traité  nuptial , 
n'était  pas  soumis  à  l'obligation  du  cautionnement. 

Lorsque  ce  droit  est  établi  par  contrat  commu- 
tatif, exiger  de  l'usager  ou  de  l'usufruitier  un  cau- 
tionnement qu'il  n'aurait  pas  expressément  promis 
dans  l'acte,  ce  serait  lui  imposer  une  obligation  qui 
ne  peut  dériver  ni  du  contrat ,  ni  de  la  loi. 

Et  d'abord  celui  qui  acquiert  un  droit  d'usage  ou 
d'usufruit ,  par  contrat  commutatif,  ne  reçoit  aucune 
libéralité  susceptible  d'être  grevée  d'une  charge  qu'il 
ne  s'est  point  imposée ,  puisqu'il  rend  l'équivalent  de 
ce  qu'on  lui  donne  (1104).  Une  fois  qu'il  a  payé  le 
prix  de  la  chose,  il  ne  doit  rien  de  plus;  par  consé- 
quent exiger  une  caution  de  sa  part,  ce  serait  lui 
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imposer  une  obligation  qui  ne  dérive  pas  du  contrat. 

Elle  ne  dérive  pas  non  plus  de  la  loi  qui  n'exige 
le  cautionnement  que  dans  l'intérêt  de  l'héritier  ou 
du  légataire  de  la  propriété,  car  les  effets  du  contrat 
commutatif  ne  sont  pas  renvoyés  après  le  décès  de 
celui  qui  aliène,  par  cette  voie ,  un  droit  d'usage  ou 
d'usufruit  :  c'est  sur  lui-même  que  son  contrat  s'exé- 
cute ;  c'est  donc  à  lui  à  exiger  la  promesse  du  cau- 
tionnement ,  s'il  veut  en  faire  une  condition  de  son 
traité  ;  mais  s'il  ne  le  fait  pas ,  la  loi  n'intervient  point 
dans  son  administration  privée ,  pour  exiger ,  en  sa 
faveur ,  ce  qu'il  ne  veut  pas  lui-même. 

Mais  toutes  ces  conséquences ,  qui  dérivent  de  la 
nature  particulière  du  contrat  commutatif^  sont  étran- 
gères à  la  disposition  par  laquelle  l'un  des  époux 
assure  à  l'autre ,  en  cas  de  survie ,  un  droit  d'usage 
ou  d'usufruit ,  dans  leur  traité  nuptial  ;  quoique  ce 
traité  soit  synallagmatique ,  cela  n'empêche  pas  que 
la  constitution  d'usufruit  qui  y  est  consignée  ne  soit 
une  véritable  libéralité,  comme  toutes  les  autres 
dispositions  faites  entre  époux  par  leur  contrat  de 
mariage,  lesquelles  sont  classées  au  rang  des  dons 
ordinaires,  et,  sous  ce  rapport,  sujettes  au  retranche- 
ment, pour  faire  la  réserve  légale,  quand  elles  sont 
inofficieuses  (1094).  La  qualité  d'acte  synallagma- 
tique dans  le  traité  nuptial  est  si  peu  exclusive  de 
libéralité ,  dans  les  dispositions  qu'il  renferme ,  que 
la  donation  elle-même  peut  être  une  convention  sy- 
nallagmatique ,  et  qu'elle  l'est  en  effet  chaque  fois 
qu'on  y  stipule  quelques  charges  imposées  au  dona- 
taire. 
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La  (oiîslilution  d'un  droit  d'usufruit,  ou  d'usnge, 
ou  d'hn])italion  ,  stipulée  dans  un  contrat  de  niariagc 
au  profU';dc  l'époux  survivant,  est  donc  une  véri- 
table libéralité,  quoique  le  traité  dans  lequel  elle 
est  consignée  soit  une  convention  synallagmatiquc  ; 
d'où  il  résulte  qu'elle  est,  dans  sa  cause,  totalement 
dili'érente  de  celle  qui  aurait  été  acquise  par  contrat 
cominutatif. 

D'autre  part,  ce  don  d'usufruit,  ou  d'usage,  ou 
d'habitation,  ne  doit  être  exécuté  que  sur  l'héritier 
de  l'époux  donateur,  c'est-à-dire  sur  la  personne 
dans  l'intérêt  de  laquelle  la  loi  exige  la  prestation  du 
cautionnement  de  la  part  du  donataire  ;  donc  l'hé- 
ritier est  en  droit  de  le  requérir. 

2821.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  est  obligé 
de  conserver  et  de  rendre ,  puisque  la  loi  veut  qu'il 
soit  soumis  à  un  cautionnement  pour  cet  objet;  et  de 
là  il  résulte  que  s'il  occupe  seul  toute  la  maison,  il 
est  responsable  des  usurpations  qu'il  aurait  laissé 
commettre ,  sans  les  dénoncer  au  propriétaire ,  et  de 
l'effet  des  prescriptions  qu'il  aurait  laissé  acquérir  à 
des  tiers  ;  mais  s'il  n'occupe  pas  seul  toute  la  maison, 
et  qu'une  partie  soit  occupée  par  le  maître  ,  c'est  à 
celui-ci  à  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits ,  et, 
dans  ce  cas ,  l'usager  ne  doit  être  garant  ni  des 
usurpations ,  ni  de  l'effet  des  prescriptions  que  le 
propriétaire  aurait  lui-même  souffertes  sans  ré- 
clamer. 

2822.  En  traitant  de  l'usufruit,  nous  avons  dit 
que  l'usufruitier ,  qui  occupe  une  maison  en  cette 
qualité ,  n'est   responsable   de   l'incendie  qu'autant 
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qu'on  prouve  qu'il  a  eu  lieu  par  sa  faute.  Nous 
croyons  qu'on  doit  appliquer  la  même  doctrine  à  la 
cause  de  l'usager,  puisqu'il  y  a  même  raison  de  le 
décider  ainsi. 

2823.  Si  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  occupe 
toute  la  maison  ,  il  est  assujetti  aux  réparations 
d'entretien  ,  au  paiement  des  contributions ,  aux 
charges  annuelles,  comme  l'usufruitier,  et  il  n'y 
contribue  qu'au  prorata  de  ce  dont  il  jouit,  s'il  n'oc- 
cupe pas  l'édifice  entier  (65o),  parce  que  son  droit 
se  trouvant ,  par  le  fait ,  assimilé  à  celui  d'un  usu- 
fruitier, dans  la  chose  livrée  à  sa  jouissance,  il  est 
juste  qu'il  supporte  proportionnellement  les  mêmes 
charges. 

Il  résulte  de  là  que  l'usager  serait  tenu  même  des 
grosses  réparations ,  si  elles  avaient  été  occasionées 
par  le  défaut  de  celles  d'entretien  que  la  loi  met  à  sa 
charge ,  parce  qu'alors  la  dégradation  serait  survenue 
par  sa  faute. 

2824.  Mais  que  doit-on  précisément  entendre 
par  ces  expressions  ,  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit? 
On  a  légué  le  droit  d'usage  ou  d'habitation  dans  une 
maison  qui  comprend  plusieurs  appartemens,  dont 
un  seulement  a  été  cédé  à  l'usager,  comme  suffisant 
à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  :  sera-t-il  tenu 
à  d'autres  frais  de  réparations  qu'à  celles  de  l'appar- 
tement par  lui  occupé  ?  En  réparant  et  entretenant  cet 
appartement ,  n'aura-t-il  pas  satisfait  à  ce  genre  d'im- 
penses ,  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit? 

Nous  croyons  que  ce  n'est  point  en  ce  sens  que  le 
texte  (le  la  loi  doit  être  entendu,  et  qu'on  doit  dire 
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(jiic  l'iisîi'jor  est  tenu  de  sa  (juolc*  part  de  loulcs  les 
réparations  de  l'édifice  en  (rénéral,  même  de  celles 
qui  seraient  faites  dans  les  parties  qu'il  n'occupe  pas  , 
comme  le  propriétaire  doit  son  continssent  dans  celles 
qu'il  faudrait  pour  restaurer  l'appartement  occupé  par 
l'usag^er,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  simples  réj)ara- 
lions  locatives  qui ,  n'étant  imputables  qu'au  fait  de 
l'un  d'eux,  ne  devraient  peser  en  rien  sur  l'autre; 
qu'ainsi,  et  pour  connaître  le  continrent  à  fournir 
par  chacun  d'eux,  il  faudrait  commencer  par  estimer 
la  valeur  de  la  jouissance  annuelle  de  l'usager  com- 
parativement à  la  valeur  de  la  jouissance  du  surplus 
de  l'édifice  ,  et  répartir  ensuite  sur  cette  base  les  frais 
de  réparations ,  sans  s'attacher  à  la  question  de  savoir 
si  elles  doivent  être  appliquées  à  une  partie  plutôt  qu'à 
l'autre.  Les  raisons  qui  nous  portent  à  le  décider 
ainsi  sont  : 

1.°  Que  CCS  expressions  au  prorata  de  ce  dont  il 
jouit  se  réfèrent  naturellement  à  une  portion  quel- 
conque renfermée  dans  le  tout ,  et  comparativement 
au  tout;  parce  qu'elles  ont  un  sens  essentiellement 
différent  de  celui  qu'aurait  une  disposition  portant 
que  l'usager  fournirait  aux  réparations  de  l'apparte- 
ment par  lui  occupé. 

2."  La  plupart  des  réparations  qui  peuvent  être  à 
faire  dans  un  édifice  occupé  par  plusieurs  personnes, 
se  rapportent  également  à  toutes  les  parties.  Telles 
sont  entre  autres  celle  de  la  toiture,  qui  protège  éga- 
lement les  habitans  de  tous  les  étages  de  la  maison. 
Il  est  l)ien  bors  de  doute  que  ces  sortes  de  restaura- 
tions généralement  et  également  nécessaires  à  tous, 


d'usage  perso»el,  etc.  279 

doivent  être  supportées  proportionnellement  par  tous 
dans  le  rapport  de  la  jouissance  de  chacun  d'eux  ;  il 
l^ut  donc  en  dire  autant  de  toutes  les  autres ,  parce 
que  la  loi  n'établit  pas  deux  règles  sur  cette  espèce  de 
contribution. 

5."  La  loi  statue  sur  la  contribution  aux  frais  de  répa- 
rations, comme  sur  celle  du  paiement  des  impôts  fon- 
ciers ;  or,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  espèce  de 
charge,  il  est  bien  constant  qu'on  ne  peut  pas  la  répartir 
entre  le  propriétaire  et  l'usager  autrement  qu'en  divi- 
sant la  masse  totale  en  deux  portions  proportionnelles  à 
la  valeur  de  la  jouissance  particulière  de  chacun  d'eux , 
parce  que  c'est  la  maison  en  corps  qui  est  imposée 
par  une  seule  cote.  Les  appartemens  du  même  édifice 
n'étant  pointporlés  aux  rôles  des  contributions,  comme 
choses  distinctes  les  unes  des  autres ,  il  faut  donc  pro- 
céder de  même  sur  le  fait  des  réparations,  puisqu'il  n'y 
a  qu'une  règle  tracée  par  la  loi  pour  le  partage  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  charges. 


CHAPITRE  LXY. 

Comment  finit  le  Droit  dhabitalion. 

2825.  Le  droit  d'habitation  prend  fin  comme  celui 
d'usufruit  (G25)  : 

i.'  Par  la  mort  naturelle  de  l'usager; 

2."  Par  la  mort  civile,  à  moins  qu'il  n'ait  été  légué 
par  forme  d'alimens  ; 

3."  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait 
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été  L'fabli ,  ou  révcnciiicnt  de  la  coiulilion  résolutoire 
à  laquelle  il  avait  été  subordonné  ; 

4.°  Par  sa  consolidation  à  la  propriété ,  ou  la  ré- 
union sur  la  même  tête  des  qualités  d'usager  et  de 
propriétaire  ; 

282G.  5."  Par  le  non  usage  pendant  trente  ans; 
mais  ,  comme  nous  Tavons  déjà  dit ,  la  seule  absence 
de  l'usager  en  titre  ne  suffirait  pas  pour  ouvrir  le 
cours  de  la  prescription  tant  qu'il  resterait  en  jouis- 
sance, par  le  fait  des  autres  membres  de  sa  famille; 
si  millier i  usus  domûs  legatus  sit,  et  illa  trans  mare 
profecta  sit  ;  et,  constituto  tempore  ad  amittendum 
îisiim,  abfiierit;  maritus  vero  domo  usus  fuerit  ;  reti- 
netur  mhilominùs  tisus  :  quemadmodùm  si  familiam 
suam  in  domo  reliquisset ,  acque  peregrinaretur.  Et 
hoc  magis  dicendum  est,  si  uxorem  in  domo  reli- 
querit  maritus ,  cùm  ipsi  marito  usus  domûs  legatus 
sit  (j)  ; 

2827.  6.°  Parla  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
qui  serait  opposée  comme  moyen  d'acquérir,  de  la 
part  d'un  tiers  possesseur  de  la  maison,  suivant  les 
motifs  que  nous  avons  donnés  de  cette  décision , 
en  traitant  du  droit  d'usufruit;  lesquels  sont  égale- 
ment applicables  ici  ; 

2828.  1 ,""  Par  la  destruction  totale  de  la  maison  : 
mais  si  elle  n'était  tombée  en  ruine  que  par  parties 
successivement  réparées  ,  le  droit  d'babitation  serait 
conservé ,  lors  même  que  l'édifice  aurait  été  ainsi  re- 
fait en  entier,  comme  quand  on  rebâtit  une  maison 
en  la  reprenant  en  sous-œuvre. 

(i)L.  2:>,  ff.  qiiib.  mod.  usiisfr.  ami'i.,  lib.  7,  lit.  4- 
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Si  Ton  avait  légué  alternativement  un  droit  d'ha- 
bitation ,  ou  une  somme  d'argent  une  fois  payée  ,  ou 
payable  annuellement ,  pour  tenir  lieu  de  la  valeur  de 
l'habitation ,  et  que  l'option  eût  été  déjà  consommée 
par  la  délivrance  de  l'habitation  en  nature ,  lors  de  la 
destruction  totale  de  la  maison,  le  légataire  ne  pourrait 
plus  en  revenir  à  la  demande  de  la  somme ,  parce  que 
le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  entière- 
ment libéré  par  la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses 
qui  y  étaient  comprises  (1189)  (i). 

8.°  Le  droit  d'habitation  peut  se  perdre  aussi  par 
abus  de  jouissance  et  dégradations  commises  dans  la 
maison  qui  en  est  grevée  ;  mais ,  dans  ce  cas  ,  il  ne 
cesse  pas  de  plein  droit  :  il  faut  que  le  juge  en  ait  pro- 
noncé l'extinction  en  connaissance  de  cause. 

2829.  9/'  Le  droit  d'habitation  s'évanouit  encore 
par  la  renonciation  de  Tusager  majeur  et  ayant  la 
libre  administration  de  ses  droits. 

Dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  celui  où  l'aliénation 
est  demandée  pour  abus  de  jouissance,  les  créanciers 
de  l'usager  ne  seraient  pas  recevables  à  intervenir 
pour  demander  leur  subrogation ,  comme  quand  il 
s'agit  du  droit  d'usufruit,  puisque  celui  d^isage  est 
rigoureusement  incessible  de  l'un  à  l'autre. 

2830.  Enfin  le  droit  d'habitation  est  suspendu 
dans  son  exercice  lorsque  l'usager  se  choisit  ailleurs 
un  domicile  à  perpétuelle  demeure,  et  il  est  éteint 
par  non  usage  si  ce  domicile  a  duré  trente  ans. 

Dans  ce  cas ,  les  autres  membres  de  la  famille  de 
l'usager  ne  seraient  pas  fondés  à  se  faire  maintenir 

^r}  Yoy.  L'iicoïc  sous  li;  n.**  4^6. 
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dans  la  jouissance  i\v  la  maison  durant  le  lenips  de 
ce  chanfjenicnt  de  domicile,  puis([uc  le  droit  d'iiahi- 
tation  est  tel  que  l'usaîrcr  ne  peut  en  jouir  (jue  par 
lui-même  et  avec  sa  famille  ,  sans  pouvoir  être  trans- 
porté à  d'antres. 

Mais  cette  espèce  d'abandon  ou  plutôt  de  cessation 
de  jouissance  de  la  part  de  l'usa^ycr ,  ne  le  prive  pas 
de  la  faculté  de  revenir  dans  la  maison  ,  s'il  ne  s'en 
était  absenté  que  pendant  moins  de  trente  ans  ,  puis- 
que la  loi  exijfjc  tout  cet  espace  de  temps  pour  que 
son  droit  soit  éteint  par  le  non  usage. 

Il  résulte  de  là  que  si  celui  auquel  on  a  légué  un 
droit  d'iiabilation ,  vient  à  être  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps ,  ou  à  la  réclusion  ,  il  ne  perdra 
pas  son  droit ,  pendant  le  temps  de  sa  peine ,  parce 
que  sa  résidence  pénale  n'étant  pas  de  son  cboix ,  n'a 
pas  la  nature  d'un  domicile  fixé  sans  espoir  de  retour; 
en  conséquence  de  quoi  il  devrait  être  comparé  à 
celui  qui  est  simplement  absent,  et  dont  la  famille, 
s'il  en  a  une  ,  doit  être  maintenue  dans  la  jouissance 
du  droit  d'habitation. 
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en  caractères  arabes  indique  le  nutucro  niarj^inal  sous 
lequel  on  doit  trouver  ce  (jui  est  sonnnairenient  énonce 
dans  la  proposition  de  la  Tahle. 

Dans  l;i  partie  analylitpie  tous  les  articles  sont  al- 
pliabélicpiement  placés  sous  leurs  mots  d'ordre  prin- 
cipaux, qui,  pour  être  plus  facilement  aperçus  ,  se 
trouvent  inipriniés  en  caractères  majuscules  -,  et  quand 
ces  mots  principaux  en  fjouvernent  plusieurs  autres, 
ceux-ci  sont  encore  alphabétiquement  classés  en  sous- 
ordre  dans  l'article  et  indiqués  en  lettres  italiques. 

Pour  quoi  \\  est  à  remarquer  que  les  renvois  si- 
gnalés en  lettres  majuscules  se  rapportent  aux  piin- 
cipaux  mots  d'ordre  de  Li  Table ,  tandis  que  les  ren- 
vois simplement  signalés  en  lettres  italiques  ne  se 
rapportent  qu'aux  mots  en  sous-ordre  du  même  ar- 
ticle ,  ou  quelquefois  d'un  autre  article  signalé  en 
lettres  majuscules. 
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conpnble    pour  avoir    mérilé  la    tlécliéance  de    son    <lrolL? 

Exemples.  IV.  24»  9  et  suiv. 
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lans  du  jugement  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  point  figuré  en 
première  instance?  lY.  2495  et  suiv. 

Pourraient-ils,  sur  cet  appel  pardevant  la  Cour,  aeman- 
der  à  être  subrogés  dans  l'usufruit ,  en  offrant  de  réparer  le 
fonds  et  des  garanties  pour  l'avenir  ?  IV.  25o3  et  siriv. 

Quelles  seraient  les  suites  de  ce  niT^me  appel?  Profiterait- 
il,  en  cas  de  succès  ,  à  l'usufruitier?  lY.  35o6  et  suiv.  Yoy. 
DÉPENS. 

{Créanciers  hypothécaires.)  Les  créanciers  hypothécaires 
d'un  usufruitier  peuvent-ils  prétendre  avoir  le  droit  de  suite 
sur  l'usufruit ,  alors  que  leur  débiteur  en  a  été  déclaré  déchu 
pour  abus  de  jouissance?  IV.  2476  et  suiv. 

{Créanciers.  —  Intervention.)  Les  créanciers  d'un  usu- 
fruitier poursuivi  en  déchéance  pour  abus  de  jouissance, 
peuvent  intervenir  et  offrir  la  réparation  des  dégradations 
€tdes  garanties  pour  l'a\enir.lY.  24joetsuiv.  Est-ce  a  ieur« 
propri  .5  frais  et  sans  espoir  de  recouvrement  que  leur  in- 
ttrvenlion  doit  av^ir  lieu?lY.  24^ii  et  suiv., 
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Ne  por.rralcnt-ils  pas  être  renvoyés  à  la  "discussion  pn'-a- 
Ivible  (ies  bfeiis  restant  d'ailleurs  à  rusufruitler  ?  IV.  2465. 

Ne  pourraient- ils  pas  deîuander  à  être  subrogés  dans  Tu- 
sufruit  de  leur  débiteur?  IV.  p.^oaet  suiv. 

Si  rusulinitier  est  déclaré  déchu  lorsqu'il'se  rend  appelant 
du  jugement,  les  créanciers  peu,  ent-ils  intervenir  en  cause 
d'appel?  IV.  2475. 

(  Créanciers.  —  Tierce  opposition.  )  Les  créanciers  de 
Tusufruitier  déclaré  déchu  pour  abus  de  jouissance  ,  par  un 
jugement  en  dernier  ressort,  auraient-ils  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement,  en  offrant  de  réparer  ies 
d<îgradalions  des  fonds  et  des  garanties  pour  l'avenir?  IV. 
2471  et  suiv. 

(  Dégradations.  )  L'usufruitier  peut  mériter  la  déchéance 
de  son  droit,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le 
for  ds  ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien.  1\  .  24 1  6  , 

(  Dégradations  partielles.  )  Si  l'usufruitier  n'avait  commis 
des  dégradations  que  sur  quelques-uns  des  fonds  soumis  à 
sa  jouissance,  pourrait-il  être  déclaré  déchu  de  son  droit 
d'usufruit,  même  à  Tégard  des  autre;  fonds?  Examen  de 
l'opinion  de  Dumoulin  sur  ce  point.  IV.  2460  et  suiv. 

\  Dommages-intérêts.)  L'usufruitier  qui  ab^ase  de  sa 
jouissance,  n'encourt  pas  seulement  la  perte  de  son  droit 
d'usufruit;  il  se  rend  en  outre  passible  dédommages-inté- 
rêts. IV.  2428  et  suiv. 

(  Extinction  d'usufruit.  )  L'usufruit  peut  s'éteindre  par 
abus  de  jouissance.  IV.  i!\\6. 

(  Faute  d'entretien.  )  Voy.  Dégradation. 

(  Femme  mariée.  )  A^oy.  Tiers  administrateur. 

{Fermier.)  Voy.  ibidem, 

(  Père.  )  Voy.   ibidem. 

(  Plein  droit.  )  L'extinction  de  l'usufruit  par  abus  de 
jouissance  n'a  pas  lieu  de  pleiu  droit;  elle  doit  être  pro- 
noncée par  le  Juge.  )V.   2418. 

(  Pouvoir  du  Juge.  )  Pouvoir  discrétionnaire  du  Juge  en 
cette  matière.  IV.    244^   ^t   suiv. 

(  Restitution  de  fruits.)  L'usufruitier,  déchu  pour  abus 
de  jouissance  ,  doit-il  la  restitution  d'^s  fruits  perçus  depuis 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  \\  déchéance,  ou  seulement  de- 
puis la  demande  enjustice?   IV.    2490   et    suiv. 

{Tiers  administrateur.  )  Si  l'usufruitier  en  litre  ne  jouit 
pas  par  lui-même,  est- il  néanmoins  i-esponsable  des  dégra- 
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<lalion«5  et  dos  faiHes  commises  dans  le  fonds  par  le  tiers 
qui  exploite  ou  ailministre  en  son  nom;  et  seraif-il  pas- 
sible de  la  déeliéance  pour  abus  de  jouissance  directement 
imputable  à  ce  dernier  seul?  IV.    2450  et  siiiv. 

Quid  s'il  ne  s'agit  que  de  simple  faute  d'onûssion?  IV. 
û4'>6  et  suiv. 

(  Tuteur.  )  Voy.  Tiers  administrateur. 

(  Usufruit  légal.  )  Les  père  et  mère ,  ayant  l'usufruit  lé- 
gal des  biens  de  leurs  enfhns  ,  j)ourraient-ils  en  être  déelius 
pour  abus  de  jouissance?  Par  qui  faction  en  déchéance  de- 
vrait-elle être  intentée?   IV.   i.\i5  et  suiv. 

(  IJsufruiticrs  successifs  )  En  cas  d'un  usufruit  laissé  sur 
plusieurs  têtes,  si  l'usufruitier  appelé  en  premier  ordre 
tibuse  de  sa  jouissance  ,  à  qui,  du  propriétaire  ou  de  l'u- 
sufruitier appelé  en  second  ordre,  appartient  l'action  en  ré- 
paration ou  en  déchéance?  IV.   2448  et   suiv. 

ACCESSION.  —  ACCESSOIHE.  —  La  rè-le  générale  est 
que  les  choses  acce5;soires  suivent  le  sort  de  la  chose  prin- 
cipale. IV.  2541.  Exemples.  2544  ^t  suiv.  — Et  quoique 
les  accessoires  consistent  le  plus  communément  en  choses 
qui  sont  mobilières  par  leur  nature,  néanmoins  un  fonds 
peut  être  l'accessoire  d'un  autre  héritage  ,  s'il  y  a  eu  des- 
tination du  maître.  H.    1  ii6  et  suiv. 

{Action.^  Les  actions  inhérentes  à  la  chose  font  parlia 
de  la  disposition ,  et  doivent  appartenir  à  l'usufruitier. 
Exemple.   IL   5So. 

{AIluvion.)\oy.  ALLUVION. 

(  Atterrissement.  )  \'oy.  ALLUVION.    (  Atterrissement.  ) 

(  Bestiaux.  )  Les  bestiaux  et  ustensiles  aratoires ,  servant 
à  la  culture  d'un  héritage ,  sont  immeubles  par  destination , 
et  sont  accessoirement  compris  dans  le  legs  de  l'usufruit  du 
fonds.  II.  533.  Seciis  sous  l'ancienne  jurisprudence.  538. 

(  Choses  mobilières.  )  L'usufruitier  d'un  immeuble  a  le 
droit  de  jouir  des  choses  qui,  quoique  mobilières  par  leur 
nature  ,  sont  attachées  au  service  du  fonds.  Exemple.  IL 
53 1    et  suiv. 

(  Droit  d'usage.  )  Le  droit  d'usage  au  bois  de  chauf- 
fage, dans  la  foret  d'un  autre,  qui  appartiendrait  à  une 
ïiabitalion  léguée  en  usufruit,  appartiendrait  à  l'usufruitier. 
IL    548.        ^ 

{^Extinction  d'usufruit.)  En  cas  d'accession  d'une  chose 
soumise  à  un  droit  d'usufruit ,  à  une  autre  chose  qui  serait 
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regardée  comme  principale  ,  l'usufruit  est  éteint,  sauf  l'in- 
demnité  due  à  l'usufruitier.  IV.    z555. 

{Ile.  )  L'usufruitier  aurait-il  la  jouissance  d'une  île  qui 
se  serait  formée  près  du  fonds  dont  il  a  l'usufruit?  H. 
624,    525, 

{^Inventaire.)  L'inventaire  à  dresser  lors  de  l'ouverture 
de  l'usufruit  doit  comprendre  l'éîat  estimatif  des  objets  mo- 
biliers qui  sont  immeubles  par  accession.  IL  790.  lU.  1161. 

{^Incorporation.)  Du  droit  de  l'usufruitier,  dans  le  cas 
où  la  chose  soumise  à  son  droit  a  été  employée  à  iormer  un 
corps  d'une  nouvelle  espèce.   IV.    2555    et   sniv. 

L'usufruitier  pourrait- il  revendiquer  la  portion  de  terre 
que  la  force  des  eaux  aurait  détachée  du  fonds  dont  il  jouit, 
])Our  l'incorporer  au  champ  inférieur?  IL  526.  —  Aurait- 
il  le  droit  de  jouir  de  la  portion  de  terrain  supérieur  ap- 
portée par  le  torrent  et  non  répétée  par  le  propriétaire 
])riniitif?  IL  527,  529.  — Et  dans  le  cas  où  il  se  serait  de 
l'ait  mis  en  jouissance  de  la  portion  de  terrain  incorporée  à 
celui  dont  il  jouit,  l'usufruitier  prescrirait-il  pour  lui  même 
ou  pour  le  propriétaire?  11.  528. 

(  Legs.  )  Quels  sont  les  objets  qui  font  accessoirement 
partie  d'un  legs?  IL  022.  Un  legs  d'usufruit  comprend  es- 
sîntiellement  toutes  les  choses  nécessaires  à  son  exécution. 
IL   5.51   et  suiv. 

(  Maison  et  Bâtimens.)  Quelles  sont  les  choses  que  l'on 
doit  réputer  accessoires  de  maison  et  bâtimens?  IL  1 1  i5  et 
suiv. 

(  Passage.  )  Le  legs  d'usufruit  d'un  fonds  enclavé  em- 
porte le   droit  de  passage  pour   y   parvenir.   IL   55o. 

Quid à^n^  le  cas  où  le  passage  devrait  se  prendre  sur  un 
fonds  qui  aurait  été  lui-même  légué  à  un  tiers?  IL  552. 

S'il  iall.iit,  pour  arriver  à  l'héritage  légué  en  usufruit, 
acquérir  un  droit  de  passage  sur  un  fonds  étranger  ,  serait-ce 
à  l'héritier  à  en  payer  le  prix?  IL  553. 

(  Prescription.  )  Voy.  Incorpoiation, 

(  Spécification.  —  Indemnité.  )  En  cas  de  spécification 
d'une  chose  mobilière  ,  ou  lorsque  par  tout  autre  mode  d'ac- 
cession la  chose  se  trouve  accessoirement  incorporée  à  une 
autre  soumise  à  un  droit  d'usufruit,  Tindemnité  due  au 
maître  de  la  chose  accessoire  devrait-elle  être  payée  con- 
tributoirement  par  le  propriétaire  et  l'usufruitier  de  U 
chose  principale?  IV.    1^82. 
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(  Usafrc.  ^^  Droit  ff'usanc.  )  Lo  droit  (l\isage  élaLll  sva 
■une  cliose  poilo  aussi  sur  les  accessoires.  Y.   2.y55. 

(  Usine.)  Quelles  choses  sont  accessoires  d'une  usine? 
III.    Il 35. 

(  iJstcTisiles  aratoires.  )  Voy.   Bestiaux. 

ACCROISSEMENT.  —Naturo,  orif^ineet  cause  du  droit 
d'accroissement;  son  principe  fondamental.  JI.  556  et  suiv., 
571.  Trois  conditions  sont  requises  pour  donner  lieu  an 
droit  d'accroissement  établi   par  le  Code  civil.  11.   703^ 

Il  n'a  pas  lieu  entre  légataires  d'un  droit  d'usage  j  sccics 
de  celui  d'usufruit.    I.   48. 

(  Ab  intestat.  )  Du  droit  d'accroissement  en  fait  d'iiéré- 
dité  ah  intestat.  11.   5Cij   et  suiv. 

(  Absent.  )  \Jn  colégataire  en  déclaration  d'absence  à  l'é- 
poque de  la  mort  du  testateur  donne  lieu  au  droit  d'ac- 
croissement au    protît  de  Taiihe.    II.    680. 

La  simple  absence  d'un  colégataire  auloriserait-elle  son 
colégataire  à  demander  la  délivrance  du  legs  en  entier 5  et 
dans  le  cas  où  elle  aurait  été  faite  et  que  l'absent  vînt  à  re- 
paraître et  à  demander  sa  portion  à  l'héritier,  pourrait-îl 
être  renvoyé  à  agir  contre  le  premier  qui  l'aurait  reçu? 
II.   679. 

(  Accroissement.  )  L'accroissement  a  lieu ,  au  profit  des 
légataires,  dans  le  cas  où  le  legs  est  fait  à  plusieurs  con- 
jointemeut.  II.  702.  Quand  un  legs  est-il  réputé  tel?  Ibid. 
Voy .    C  ^onjon  c  tion . 

{  Alimens.)  Un  legs  d'usufruit  fait  à  plusieurs,  pour 
leur  tenir  lieu  d'alimens ,  comporterait-il  le  droit  d'accrois- 
sement? II.    578. 

{Assignation  de  part.)  Quel  est  le  sens  que  l'on  a  tou- 
jours attaché  aux  mots  assignation  de  part^  qui  caracté- 
risent la  conjonction  purement  verbale?   II.    65o. 

L'assignation  de  part  est  exclusive  du  droit  d'accroisse- 
ment. II.  656,  702  et  suiv.,  783. 

Une  disposition  qui  confère  tous  les  biens  du  testateur  à  deux 
ou  plusieurs  personnes,  par  assignation  départ,  contient-elle 
«n  legs  universel,  ou  autant  de  legs  à  titre  universel  qu'il  y 
îi  de  parts  assignées;  et  les  légataires  sont-ils  tenus  dès-lors 
de  la  demande  en  délivrance  ,  de  manière  à  n'avoir  droit  aux 
fruits  qu'à  compter  de  cette  demande?  Arrêt  de  cassation 
sur  la  question.  II.  667  et  suiv. 

Pour  que  l'assignation  de  part  s'oppose  au  droit  d'accrois- 
sement, est-iiiiécessaire  qu'elle  soit  prescrite  parle  testateur 
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dans  ime  partie  quelconque  de  la  disposition  ,  plutôt  que 
dans  l'autre?  II.  706  et  suiv.  Examen  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  sur  ce  point.  II.  717. 

Quel  est  le  sens  précis  des  termes  du  code  civil  sur  l'assi- 
gnation de  part?  11.  704. 

Y  aurait-il  assignation  de  part,  dans  le  cas  où  un  testateur 
léguerait  tous  ses  biens  à  ses  trois  neveux,  pour  les  partager 
également  entre  eux  et  suivant  leur  nombre  d  son  décès? 
Cette  disposition  ne  constituerait-elle  pas  une  substitution 
vulgaire,  réciproque,  de  nature  à  attribuer  aux  légataires 
survivans  les  portions  de  ceux  qui  seraient  prédécédés?  II. 
730  et  suiv. 

Le  principe  que  l'assignation  de  part  s'oppose  au  droit 
d'accroissement,  reçoit  une  exception,  dans  le  cas  où  la 
chose  léguée  ne  pourrait  se  diviser  sans  détérioration.  II.  704 
et  suiv. 

(  Caducité.  )  Le  droit  d'accroissement  a  lieu  lorsque  la 
disposition  du  testateur  est  devenue  caduque  sur  la  tête  d'un 
des  colégataires.  II.  676  ,  678. 

Que  Ihut-il  pour  que  la  vocation  d'un  colégataire  soit 
définitivement  caduque,  et  qu'en  conséquence  le  droit  d'ac- 
croissement reste  incontestablement  acquis  à  l'autre?  II.  682 
et  suiv. 

L^n  légataire  à  titre  universel ,  cbargé  d'un  legs  particulier, 
profite  de  la  caducité  de  ce  legs.  II.  619. 

(  Caducité.  —  Preuve.)  Lorsque  l'un  des  colégataires  seu- 
lement se  présente  et  demande  la  délivrance  du  legs  entier, 
peut-on  l'obliger  à  prouver  préalablement  la  caducité  du 
legs  à  l'égard  de  l'autre?  II.  678. 

{Cessionnaire.)  Le  cessionnaire  d'un  colégataire  profite- 
t-il  du  droit  d'accroissement ,  comme  son  cédant  en  aurait 
profité  lui-même?  H.  568  et  suiv. 

(  Charges.  )  Le  colégataire  qui ,  par  droit  d'accroissement, 
reçoit  le  legs  dans  sa  totalité,  doit-il  supporter  les  charges 
qui  avaient  été  spécialement  imposées  au  colégataire  défail- 
lant ?  Distinctions  entre  les  charges  personnelles  et  les  char- 
ges réelles.  II.  643,  645. 

(  Chose  jugée.  )  Dans  le  droit  romain  le  colégataire  d'un 
fonds  en  usufruit,  qui  aurait  succombé  dans  sa  demande  en 
revendication  contre  un  tiers,  pouvait  la  reproduire  si  par  ia 
suite  la  portion  de  son  coléi;ataire  lui  était  avenue  par  droit 
d'accroissement.  Seciis  sous  le  code  civil.  II.  676. 

{Communauté.)  Quid  si  la  femme  a  légué  à  un  étranger 
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sa  part  dfins  h  communauté,  et  que  le  légataire  refuse? C'est 
au  |)rolit  du  ruari  et  non  clos  hérilicrs  de  la  iomnie  que  le 
Léiiélleo  de  raccroisseuient  doit  avoir  lieu.  II.  621  ,  lo". 

{Concours  de  conjonction.  )  Cas  où  la  conjonction  mixte 
cl  la  conjonction  réelle  peuvent  concourir  ensemble,  et 
effets  de  ce  concours  ,  dans  le  cas  oii  tous  les  légataires  se 
présentent  pour  recueillir,  et  celui  où  quelques-uns  vien- 
draient à  manquer.  II.  63t>et  suiv. 

{Concours  de  legs.  )  Dans  le  concours  de  legs  à  différens 
titres,  pour  savoir,  en  cas  de  caducité  de  l'un  d'eux,  quels 
sont  les  légataires  qui  doivent  en  profiler,  il  faut  s'attacher 
à  reconnaître  où  est  la  conjonction  réelle.  II.  609. 

{Conjonction.  )  Quand  un  legs  est-il  réputé  fait  conjointe- 
ment? 11.  734, 735. 

{Conjonction  mixte)  Ce  que  c'est,  et  conditions  nécessaires 
à  son  existence.  II.  622  et  suiv. 

En  conjonction  mixte  le  droit  d'accroissement  doit  être 
plutôt  restreint  qu'étendu.  II.  633,  654. 

Rapport  de  ressemblance  etditiérence  entre  la  corijonction 
mixte  et  la  conjonction  réelle.  II.  634,  ^^^' 

La  conjonction  mixte  peut  exister  entre  toute  sorte  de  lé- 
gataires, c'est-à-dire  entre  des  légataires  à  litre  universel  ou 
à  titre  singulier.  Ji.  636  ,  607. 

Le  droit  d'accroissement  résultant  de  la  conjonction 
mixte  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  de  la  substitution 
vulgaire  réciproque  \  et  néanmoins  ils  ne  sont  pas  identiques. 
II.  642. 

{Conjonction  purement  réelle,^  Qu'est-ce  que  la  conjonc- 
tion purement  réelle,  et  à  quelles  conditions  son  existence 
est-elle  subordonnée?  II.  672  et  suiv. 

Elle  est  le  principe  générateur  du  droit  d'accroissement. 
11.608,609. 

Cas  où  l'un  des  héritiers  serait  nominativement  chargé  de 
délivrer  une  chose  à  un  des  légataires,  et  qu'un  autre  héritier 
serait  aussi  spécialement  cliargé  de  délivrer  la  même  chose 
à  un'.second  légataire.  II.  ^'j'] - 

La  conjonction  réelle  peut  exister  dans  toutes  les  espèces 
de  legs  de  même  nature,  c'est-à-dire  entre  tous  légataires, 
soit  universels,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  singulier. 

II.  579. 

De  ce  que  les  auteurs  du  code  civil  n'ont  pas  explicitement 
signalé  la  conjonction  purement  réelle,  ni  le  droit  de  non- 
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décroissement  qu'elle  entraîne,  s''eusiHt-Il  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  la  reconnaître?  IL  673. 

L'article  104^  du  code  civil ,  qui  fournit  à  plusieurs  écri- 
vains des  argumens  pour  raiVinuative  de  la  question  ci- 
dessus,  n'est-il  pas  mal  interprété  par  eux  ?  n'en  résulte-t- 
il  pas  simplement  une  exception  au  principe  général  que 
l'assignation  de  part  s'oppose  au  droit  d'accroissement?  IL 
787  et  suiv.  Yoy»  Non- Décroissement. 

{Conjonction  purement  verbale.)  Points  de  similitude  et 
de  dilt'érence  entre  la  conjonction  purement  verbale  et  la 
conjonction  mixte.  IL  65-2  et  suiv. 

Dans  la  conjonction  purement  verbale  il  y  a  autant  de 
legs  que  de  portions  viriles.  IL  659. 

Raison  de  la  controverse  dans  l'ancienne  jurisprudence 
sur  la  question  du  droit  d'accroissement  en  cas  ^e  conjonc- 
tion purement  verbale.  IL  658  et  suiv. 

Ce  que  c'est  que  la  conjonction  purement  verbale.  IL  646. 
jSe  donne  pas  lieu  au  droit  d'accroisstiment.  IL  'joi. 

La  question  du  droit  d'accroissement  en  cas  de  conjonction 
purement  verbale  était  fort  controversée  sous  l'empire  du 
droit  romain.  Raisons  de  part  et  d'autre.  IL  647,  648. 

Difl'érens  exensples  propres  à  l'explication  des  principes 
de  la  matière.  IL  663  et  suiv. 

La  conjonction  purement  verbale  peut  se  rapporîer  à  tous 
les  biens  du  testateur,  ou  à  une  seule  quote  de  biens,  ou  à 
une  chose  déterminée.  IL  667,  670,  671. 

(  Conjonction  réelle  imparfaite.  )  Ce  que  c'est  et  quand 
elle  a  lieu.  IL  588  et  suiv.  ,  610,  611. 

(  Contrats.  )  Le  droit  d'accroissement  n'a  pas  lieu  en  con- 
trats et  donations  entre-vifs.  IL  564* 

(  Délivrance-  )  L'héritier  n'est  tenu  que  de  délivrer  le  legs 
en  nature  à  tous  les  légataires  apj)eiés  conjointement,  à 
moins  que  le  testateur  n'eût  déclaré  qu'il  entend;iit  qu'un 
des  légataires  eût  la  chose  léguée  et  l'autre  son  estimatiou. 
IL  58o. 

(  Donations  à  cause  de  mort.  )  Le  droit  d'accroissement 
s'applique  aux  donations  à  causu  de  mort  comme  aux  legs. 
11.  565. 

(  Donations  entre-vifs.  )  Vovez  Contrat. 

(  Droit  nouveau.  )  Yoy.  Législation  du  code. 

{Héritier.  )  Le  colégataire  ,  qui  a  survécu  an  testateur, 
transmet  à  son  héritier  le  droit  de  jjrofitcr  de  Taccroissement 
dont  il  aurait  pu  être  appelé  à  proliler  lui-môme  j  et  parla 
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lïième  raison  si  le  coî«'ga taire,  aprrs  avoir  refusé  d'accepter, 
devient  héritier  de  son  coléî;ataire  ,  il  reprend  du  clief  de 
celui-ci ,  et  par  droit  d'accroissement ,  ce  qu'il  avait  répi\dié 
d'uLord.  II.  5^-7. 

(  Incapacité.  )  L'inraparilé  absolue  d'un  colégataire  donne 
ouverture  au  d/oit  d'accroissement.  II.  61J4. 

i)uid  de  rincapicité  relative?  Un  legs  en  faveur  d'un  in- 
dividu incapable  de  le  recevoir  en  tout  ou  er  partie,  et  mis 
à  la  charge  d'un  légataire  universel,  opérera-t-il  uccroisae- 
iiieiit  en  faveur  de  ce  dernier"^  Si  l'incapaeit<'i  n'est  (}ue  rela- 
tive, ne  serait-ce  pas  aux.  héritiers  de  la  loi  à  profiter  de  la 
nullité  ou  de  la  réduction  du  legs?  Ex.  d'application.  II. 
692  et  siiiv. 

(  Indignité.  )  Un  colégataire  déchu  de  son  ]egs  ,  pour 
cause  d'indignité  ou  d'ingratitude,  donne-t-il  lieu  au  droit 
d'accroissement  en  fliveur  de  son  colégataire  ?  II.  688  et  suiv. 

{Ingratitude.  )  Yoy.  Indignité. 

(  Institutions  contractuelles.  )  Voy.  Donations  à  cause  de 
mort. 

(  Légataires  particuliers.  )  Des  légataires  particuliers  ou 
en  sous-ordre,  conjoints  entre  eux,  profitent  du  droit  d'ac- 
croissement, et  non  le  légataire  principal  chargé  delà  déli- 
vrance du  legs.  II.  612. 

(  Législation  du  code.  )  Explications  spéciales  des  dispo- 
sitions du  code  sur  le  droit  d'accroissement.  11.  67.2  et  suiv. 

(  Legs.  )  Yoy.  Conjonction  réelle. 

(  Legs  conditionnel.  )  Si  de  deux  légataires  conjoints  ,  l'un 
n'est  appelé  que  conditionnellement ,  tandis  que  l'autre  a 
reçu  une  vocation  pure  et  simple,  ce  dernier  doit  obtenir 
d'abord  la  délivrance  du  legs  entier,  sauf  à  partager  si ,  après 
l'événement  de  la  condition  ,  l'autre  revendique  sa  portion. 
11.681. 

L'un  des  colégataires,  qui  refuse  d'accomplir  la  condition 
apposée  au  legs  ,  donne  ouverture  au  droit  d'accroissement. 
11.  686. 

(  Meuhles  mcuhlans.  )  Le  lér:ataire  d'une  généralité  de 
meubles  meublans  profile  de  la  caducité  d'un  legs  particulier 
portant  sur  quebpies-uns  de  ces  meubles.  II.  63o. 

(  Mort  civile.  )  La  mort  civile  d'un  colégataire  conjoint, 
donne  lieu  au  droit  d'accroissement.  II.  684' 

Quid  dans  le  cas  où,  s'il  s'agissait  d'un  legs  d'usufruit 
pour  cause  d'alimens,  le  colégataire  survivant  vieudrait  à 
être  frappé  de  mort  civile?  IV.  \c)'j'7  et  suiv. 
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(  Kon-décroissement.  )  Le  non-décroissement  a  Heu  daiis 
le  cas  fie  la  conjonction  purement  réelle,  lorsque  de  deux 
lé^aCaires  laslitûés  conjointement  l'un  meurt  avant  le  testa- 
teur, ou  se  trouve  incapable  de  recueillir,  ou  refuse  d'ac- 
cepter, et  que  le  legs  entier  est  par  conséquent  dévolu  à 
l'autre.  II.  j86  ,  587. 

Le  droit  de  non-décroissement  n'est  qu'un  effet  purement 
immédiat  et  nécessaire  de  la  disposition  du  testateur.  U. 
673. 

{Nullité.)  Une  disposition  en  faveur  de  deux  donataires, 
qui  serait  nulle  relativement  à  l'un,  opérerait-elle  droit 
d'accroissement  en  faveur  de  l'autre?  IL  691. 

{Partage.)  Un  testateur  a  légué  à  l'un  la  totalité  d'un 
fonds  ou  l'universalité  de  son  patrimoine,  et  à  un  autre 
la  moitié  du  même  fonds  ou  de  la  même  ur.iversalilé -,  dans 
quelle  proportion  les  deux  légataires  doivent-ils  concourir 
iiu  partage  des  choses  léguées?  II.  5<)i  et  suiv. 

(  Part  de  communauté.)  Voy.   Communauté. 

{Restitution.)  Le  colégataire  qui  se  fait  restituer  contre 
son  acceptation  donne  ouverture  au  droit  d'iirrroissement* 
il.  687. 

{Saisine.)  Le  droit  d'accroissement  s'évanouit  du  mo- 
ment où  tous  les  légataires  ont  été  saisis  de  leurs  legs. 
il.  675. 

{Solidarité.)  Le  droit  de  créance  résultant  aux  divers 
légataires  institués  par  conjonction  réelle  est  solidaire  j 
conséquences  qui  en  dérivent.  II.  58 1  et  suiv. 

L'action  de  l'un  des  légataires  contre  l'héritier  inter- 
rompt-elle la  prescription  dans  l'intérêt  de  tous?  U.  584* 

{Substitution  vulgaire.)  Il  n'y  aurait  pas  lieu  au  droit 
d'accroissemeit,  si  le  testateur  avait  substitué  un  tiers  an 
colégataire  défaillant.  Le  substitué  l'emporterait  sur  les 
autres  colégataires.  \l.  566. 

Différence  entre  la  substitution  vulgaire  qui  subroge  un 
légataire  à  l'autre,  et  la  conjonction  qui  opère  le  droit  d'ac-» 
croissement.  II.  7^1  ,  732. 

(  Troupeau.  )  Le  légataire  général  d'un  troupeau  profite 
de  la  caducité  d'un  legs  paiticulier  portant  sur  quelques 
têtes  de  c3  troupeau.  H.  620. 

(  L'sufiait.)  Les  règles  du  code  civil  au  sujet  du  droit 
d'accroissement  sont  générales.  Elles  s'étendent  au  legs  d'u- 
sufruit comme  à  tous  autres.  H.  674  et  suivans. 

(  Usufruit  alternatif .)  Yoy.  USUFRUIT  ALTERNATIF. 


XIV  Ar.ot  isiTiON.  —  Ar.otiKREun  ,   élc. 

ACQUISITION.  —  ACQI'KHEIR.  —  Celui  qui  ne  - 
qnidt  une  chose  litigieuse  ne  la  recuit  que  grevée  du  litioe 
ou  tles  autres  elnr<:es  et  vices  dont  elle  était  déjà  affectée. 
lil.  i3/,5et  ,3.16. 

ACTE.  —  Dlslinrlion  entre  \v  f^csti/m  et  le  scriptum  d'un 
acte.  C  est  le  pcatuni  et  non  le  scriptum  qui  en  détermine  la 
nature.  1.  104. 

ACTION.  —Définition  de  l'action  en  général.  IIP.  12.34. 
Le  grevé  de  substitution  a  toutes  les  actions  du  maître. 

1.52. 

c  Action  PanUcmie.)  Voy.  CRÉANCIERS. 

(^Accessoires.)  Les  actions  inhérentes  à  la  chose  léguée 
font  partie  de  la  disposition  et  doivent  appartenir  à  l'usu- 
fruitier. Ex.  II.  5.^0. 

{Bornas;v.  )  Voy.  BORNAGE. 

(^Complainte.)  'Voy.  POSSESSOIRE  et  ACTION  POS- 
SESSOIRE, 

{Confessoircs  et  néjatoires.) 'Les,  actions  confessolres  et 
négatoires  appartiennent-elles  à  rusufruitler?  III.  \i5'j  et 
siiivans. 

(Créances.)  L'usufruitier  a  les  actions  en  recouvrement 
de  créances  pour  forcer  les  débiteurs  à  payer  entre  ses 
mains.  111.  1  235. 

{Délivrance,  )  Action  en  délivrance  d'un  legs.  Yov.  DE- 
LIVRANCE DES  LEGS.  (  Actions.  ) 

(  nénonclatlon.  )  L'usufruitier  doit  dénoncer  au  proprié- 
taire toute  contestation  dans  laquelle  il  se  trouverait  enga- 
gé, et  qui  aurait  trait  à  la  propriété  du  fonds.  III.  i2:|0, 
J24i. 

(  Droit  d'autrni.  )  Nul  ne  peut  inteuter  d'action  qui  serait 
fondée  sur  le  droild'autrui.  IV.  2206.  Voy.  OBLIGATION. 

{Hypothécaire.)  Le  légataire  d'un  usufruit  a  , l'action 
hypothécaire  sur  tous  les  biens  de  l'hérédité  pour  garantie 
des  dégradations  que  l'héritier  aurait  commises  avant  la  dé- 
livrance du  legs.  111.   1235. 

{Intérêt  )  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Point 
d'action  sans  intérêt,  lïl.  1239  ,  i2b8. 

L'objet  de  toute  action  ne  peut  être  que  dans  l'intérêt 
personnel  de  celui  qui  l'intente.  Le  jugement  ne  peut  pro- 
fiter quà  lui.  lU.  1092. 

{Intérêt  conmxe.)  ('haqnefois  qu'une  action  intéresse  à  la 
fois  le  propriétaire  et  l'usufruitier,  l'un  et  l'autredoivent  être 
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eii  cause.  Le  jugement ,  dans  le  cas  où  Tiin  d'eux  seul  serait 
dans  Tinstance,  ne  pourrait  être  opposé  à  l'autre.  lil.  1242. 

(  Lf'-^ataire.)  Triple  action  du  légataire»  pour  obtenir  la 
délivra^ice  de  son  legs.  Voy.  DÉLIN  RAJNCE  DES  LEGS. 
(  Actions.  ) 

{Partage.)  Sur  quoi  est  fondée  l'action  eu  partage?  IIL 
1245.  Yoy.  PARTAGE. 

(  Prrsonnvlle.  )  Action  personnelle  du  légataire.  Yoy. 
DÉL1\RA]SCE  DES  LEGS.  (  Actions.  ) 

{Rang  des  actions.)  L'usufruitier  testamentaire  doit 
intenter  en  premier  ordre  l'action  personnelle  en  délivrance 
contre  l'héritier.  III.  i236.  Ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  peut 
intenter  soit  l'action  réelle,  soit  Paclion  en  recouvrement 
de  créances.  1  idj . 

(  Réelle.  )  Yoy.  ACTION  RÉELLE. 

(  Réméré.  )  Action  en  réméré.  Yoy.  REMERE.  (  Usufrui- 
tier. ) 

(Rescision.  )  Action  en  rescision  pour  cause  de  lésion. 
Yoy.  RESCISION.  —  Action  en  rescision  pour  cause 
d'erreur  sur  la  personne.  Yoy.  RESCISION. 

(Résolutio/i.)  Action  en  résolution  d'un  contrat  de  vente, 
pour  non  paiement.  Yoy.  RESOLUTION.  (  Vente.  )  Action 
en  résolution  de  rente  foncière  pour  non  paiement  des  arré- 
rages pendant  plusieurs  années.  Yoy.  RENTE  FONCIERE. 
>~—  {Rachat forcé.)  Action  en  résolution  d'un  contrat  da 
rente  perpétuelle  pour  non  paiement  des  arrérages  pendant 
deux  ans.  Voy.  RENTE  PEliPLTUELLE.  ( /{«c/^a^/orce.  ) 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  {Légataire.)  Le  légataire 
d'*un  droit  d'usufruit  ne  peutexer.  er  les  actions  possessoires 
qu'après  la  délivrance  ou  l'envoi  en  possession  de  son  legs» 
L  090. 

{Possession  précaire.  )  Un  possesseur  précaire  aurait-il  les 
actions  possessoires?  III.  1261  ,  1266. 

{Propriétaire.)  La  possession  civile  du  fonds  ne  cessant 
jamais  d'appartenir  au  propriétaire,  bien  qu'elle  soit  exercée 
par  l'usufruitier,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire 
possède  Tan  et  jour  depuis  la  mort  de  Tusufruitier  pour 
pouvoir  exercer  les  actions  possessoires.  Y.  25/1.  —  Réi'u- 
tatiou  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  consacre  une 
doctrine  contraire.  25^2  et  suiv. 

{Saisine.  )  Les  actions  possessoires  appartiennent  à  celui 
qui  a  la  saisine  civile  comme  la  saisine  réelle.  I.  260.  Yoy. 
SAISINE. 
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(  Usasse.)  L'usager,  une  (ois  mi?  eu  possession  par  la 
délivrance  totale  ou  partielle  des  Kéritai^es  soumis  à  sa 
jouissance,  a-t-il  les  actions  possessoires.  Y.  274H. 

(  Usufruitier.)  L'usufruitier,  une  fois  mis  en  jouissance , 
a-t-il  les  actions  possessoires?  Peut-il  intenter  l'action  en 
complainte?  L  32.  IIL  laSçet  suiv. 

ACTION  REELLE.  Toute  action  purement  réelle,  qui  a 
pour  objet  un  immeuble  grevé  d'usufruit,  doit  être  dirigée 
tout  à  la  fois  contre  le  propriétaire  et  contre  l'usufruitier. 
1.35.  111.   1298. 

(  Légataire.  )  Le  légataire  ou  le  donataire  d'un  droit  d'u- 
sufruit a  Taclion  réelle  contre  tout  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble soumis  à  son  droit.   111.  1234. 

Ce  n'est  qu'après  la  demande  en  délivrance  de  son  legs  , 

Sue  le  légataire  d'usufruit  peut  exercer  l'action  réelle.  L  S^y. 
1.  J236.  Yoy.  DELlYPxAlSCE  DES  LEGS,  dictions, 
(  Usager.)  L'usager  a  l'action  réelle  contre  tout  possesseur 
de  l'immeuble  soumis  à  son  droit.  V.  2744* 

ADMINISTRATION.  —.  {Père  et  mère.  )  Celui  qui  fait 
une  donation  ou  un  legs  au  proût  d'un  enfant  mineur,  peut- 
il  prohiber  au  père  ou  à  la  mère  du  donataire  l'administra- 
iion  des  biens  donnés?  I.  240  et  suiv.  Yoy.  USUFRUIT 
PATERNEL. 

AFFRANCHISSEMENT.  —L'acquéreur  d'un  droit  d'u- 
sufruit peut  l'afirancliir  des  hypothèques  dont  il  est  grevé  , 
en  faisant  faire  la  transcription  de  l'acte,  et  la  signification 
aux  créanciers.  I.  29. 

AGRÉMENT.  —  Peut-on  léguer  l'usufruit  d'une  chose 
de  pur  agrément?!.  375. 

L'usufruitier  pourrait-il  détruire  une  plantation  de  pur 
agrément,  pour  rendre  le  fonds  productif  de  choses  utiles? 
L376. 

Quoique  l'usufruitier  ne  retire  rien  de  pécuniairement 
utile,  d'une  chose  de  pur  agrément  ,  il  est  néanmoins  obli- 
gé ,  tant  qu'il  la  conserve,  d'en  supporter  toutes  les  charges 
d'entretien  et  celles  des  contributions  publiques  qui  pèsent 
sur  elle.  L  38o. 

ALAMBIC.  Voyez  CUYES. 

ALCOA  E.  —  L'usufruitier  pourrait-il  ,  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  enlever  les  aUoves  qu'il  aurait  fait  placer  dans  les 
appartemcns  soumis  à  sa  jouissance?  Y.  2.'39c. 


ALIÉNATION  ,    etc.  XV 11 

ALIENATION.  —  L'aliénation  d'un  fonds  comporte  le 
transport  des  vices,  du  iiti<^e  et  autres  charges  qui  i'afïectent. 
IlL  j345  et  1346. 

L'aliénation  de  Tusufruit ,  à  titre  gratuit,  au  profit  du  pro- 
priétaire du  fonds,  peut  se  faire  par  la  smiple  renonciation 
de  l'usufruitier,  sans  recourir  aux  forinalités  de  la  donation. 
I.  3.  11.893. 

ALIMENS.  —  {Accroissement.)  Le  legs  d'alimens  n'est 
pas  susceptible  du  droit  d'accroissement.  I.  61. 

(  Arrérages.  )  Celui  à  qui  il  est  dû  des  alimens  et  qui  a 
vécu  sans  les  recevoir  du  débiteur  et  sans  contracte)-  de 
dettes  à  cet  égard,  peut-il  en  répéter  les  arrérages?  r3is- 
tinction  entre  les  alimens  dus  uniquement  pietatis  offtcio , 
et  ceux  dus  en  vertu  d'un  titre.  L  198  et  suiv. 

(  Dette  légale  d^alimens.  )  La  dette  légale  alimentaire 
est  indivisible.  Chacun  de  ceux  qui  en  sont  tenus  la  doit  ea 
entier  L  62,  63.  Elle  n'est  due  qu'en  cas  de  besoin  du 
créancier.  L  62.  Nature  de  la  dette  légale  d'alimens,  consi- 
dérée dans  la  personne  du  créancier  et  dans  celle  du  débi- 
teur. lY.  i8i8.  Voy.  Usufruit  universel. 

(  Indigjiité.  —  Père.  )  V,n  père  déchw  ,  pour  cause  d'in- 
dignité, de  l'usufruit  légal  des  biens  d'une  succession  dévolue 
à  ses  enfans,  n'en  a  pas  moins  droit  à  des  alimens  sur  ces 
hiens,  s'il  est  dans  Tindigence.  L  i56. 

(  Legs  d'alimens.  )  Définition.  L  60.  Est  une  dette  pure- 
Tnent  mobilière  divisible  entre  les  héritiers  du  testateur.  L61 . 
Fait  purement  et  sinsplement  sans  que  la  prestation  en  soit 
£xée  ,  doit  être  déterminé  cliaque  année  ,  suivant  la  mesure 
des  besoins  du  légataire.  Règle  à  suivre  à  cet  égard.  I.  60. 

{Mort  civile.)  \]i\  legs  d'usufruit  pour  cause  d'alimens 
s'éteint-il  par  la  mort  civile  ,  ou  ne  se  conserve-t-il  pas  jus- 
qu'à  concurrence  des  besoins  de  l'usufruitier V  JV.    1976^ 

2977-  .  .    .,  ,...., 

Comment  faudra-t-il  que   la  disposition  iùt  conçue    pour 

que,  nonobstant  la  mort  civile,  elle  dût  être  exécutée?  IV". 

J982. 

Le  mort  civilement  pour  qui  s'éteint  un  droit  d'usufruit 
aurait-il  action  contre  le  propriétai»e  du  fonds  pour  en 
obtenir  des 'alimens?  iV.   1984. 

Le  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile  ne  doitf 
il  pas  prescrire  sa  peine  ou  en  obtenir  la  remise  pour  pou- 
voir recev4>ir  les  alimens  qui  lui  auraient  été  légués?  IV. 
j  989  et  suiv. 

TO>JL,     T.  2 
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(  Pension. )\.^  ponsion  alimentaire  comprend  riinhilalion, 
le  vêlcnu'iil  <;l.  la  nourrilurc.  J.  !5.52.  I.cs  arrt'iai;rs  iVwn 
Ifi^s  fait  à  titro  d'alimens  sont  dtisdrs  la  mort  du  IcslaUur 
el  avant  toute  demande  en  justice.  I.  58. 

-  {Personne  interposée.)  La  présomption  d'inlerposilioii 
de  personne,  dans  le  cas  d'une  simple  pension  alimentaire  , 
serait-elle  admissible?  I.   i/f. 

(  Usufruit  universel.  )  Le  légal  a  ire  nnivorsol  de  Tu  su  fruit 
serait-il  oblii;é  de  payer  la  (l»4te  légale  d'aliujens  dont  le 
testateur  aurait  été  tenu?  Quici  des  légataires  à  litre  univer- 
sel? IV.  i8i8,  1819. 

ALLUVION.  —  Définition.  11.  523. 

(  Atterrisse  mens.)  Les  atterrissemens  par  alluvion  profilent 
à  Tusufruilier.  II.  523. 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  doit  jouir  de  raugmentalion 
survenue  par  alluvion  au  fonds  dont  il  a  l'usufruit.  II.  523. 

AM^XIORATIO^S.  —  Qu'entend-on  par  améliorations 
en  matière  d'usufruit?  et  diflérence  entre  elles  et  les  répara- 
tions. III.  1435. 

{(Communauté  entre  époux.)  La  communauté  a  droit  à 
une  indemnité  pour  les  améliorations  laites  sur  les  propres 
de  l'un  des  époux.  III.  14-9-  V.  2661. 

(  Compensation.  —  Dégradations,)  L'usufiuitier  auquel 
on  reproche  des  dégradations ,  et  qui  a  fait  des  améliorations^ 
est-il  en  droit  de  denumder  la  compejisalion  dos  unes  par 
les  autres?  Droit  ancien  et  nouveau  sur  ce  point.  V.  262^. 
(^///J lorsqu'il  s'agit  de  i'usuiruit  légal  de  la  communauté  ? 
V.  2692. 

(  Cession/iaire.  )  Si  le  cessionnaire  d'un  droit  d'usufruit 
avait  fait  des  réparations  ou  améliorations  ,  comment  devrait- 
ilétre  pourvu  à  son  indemnilé?  III.  1457  et  suiv. 

(  Droit  ancien.  )  Dispositions  du  droit  romain  sur  les 
indemnités  qui  pouvaient  être  dues  à  l'usutruitier ,  à 
raison  des  améliorations  par  lui  faites  dans  le  fonds.  V- 
2612  et  suiv. 

(  Effets  rétroactifs,  )  Les  disposiliojis  du  code  civil,  qui 
n'accordent  aucune  indemnité  à  raison  des  amélioration^ 
faites  par  l'usufruitier,  doivent-elles  être  appli<|uées  aux. 
cas  d'usufruits  ouverts  avant  sa  proiiiulgation?  W  2612  et 
iuiv. 

.(  Fermier.  )  Si  le  fermier  de  l'usufruitier  a  fait  des  répa- 
rations ou  des  améliorations  dans  le  fonds  ,  lui  est-il  dû  une 
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indemnité,  et  comment  doit-il  y  êtie  pourvu  ?  III.  i456.  Y. 
2616. 

(  Fonds  d' autrui.  )  Des  impenses  on  améliorations  faites 
par  un  tiers  dans  le  tonds  d'autrui  ,  sadunt  qu"i'  ne  lui  ap- 
partient pas  ,  donnent-elles  droit  à  une  indenmilé  ?  V.  2614 
et  suiv. 

(  Fonds  dotal.  )  Serait-il  du  une  indemnité  au  mari  pour 
les  réparations  et  améliorations  par  lui  laites  sur  le  tonds 
dotal?  Y.  2662. 

(  Incendie.  )  Si  une  maison  ,  dans  laquelle  rusufhiiîier 
aurait  fait  des  réparations  de  nature  à  lui  donner  droit  à  une 
indemnité  ,  venait  à  être  incendiée  ,  conserverait-il  son  droit 
à  un  remboursement?  111.  1696.  Yoy.  B.cconslmction. 

(  Indemnité.  )  L'usufruitier  ne  peut  à  la  cessation  de 
l'usufruit  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  aurait  faites.  111.  14^5.  Y.  261  o,  2614  ^^  suiv.  Yov. 
Droit  ancien  et  Effet  rétroactif. 

Quid  du  cas  où  ,  l'usufruitier  ayant  acquis  la  nue  proprié- 
té et  en  étant  ensuite  évincé,  aurait  fait  des  améliorations 
dans  l'intervalle?  III.  i43i. 

{Ornemens.)  L'usufruitier  qui  aurait  fait  placer  des  glaces, 
tableaux  et  autres  ornemens  ,  pourrait  il  les  enlever,  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état  ?  III. 
1442.  Yoyez,  pour  les  divers  genres  d'ornemcns  qu'un  usu- 
fruitier pourrait  iaire  placer  dans  un  aj^parlement  et  qu'il 
aurait  ou  noa  la  faculté  d'enlever  ,'  JNIAISON  ET  BA- 
TIMENT. 

(  Propriétaire.  )  Le  propriétaire  peut  améliorer  et  cons- 
truire des  bâtjmens  utiles,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à  la 
jouissaucede  l'usufruitier.  II.  875. 

(  Reconstruction.  )  La  reconstruction,  par  l'usufruitier, 
d'une  maison  tombée  de  vétusté  ou  détruite  par  un  acridcnt 
qui  ne  lui  serait  point  imputable,  devrait-elle  être  consiàéié»; 
comme  une  simple  amélioration  ,  à  raison  de  laquelle  il  ne 
lui  serait  dii  aucune  indemnité  ,  ou  comme  une  erosse  répa- 
ration, dont  il  aurait  le  droit  de  répéter  les  frais?  III.  1449 
et  suiv. 

(  Réqinie  dotal.  )  Le  mari,  sous  le  régime  dotal  ,  aurait- 
il  droit  à  une  indemnité  pour  amélioration  iaite  sur  les  fonds 
dotaux?  ÎII.   1430.  Y.  2617. 

(  Renonciation.  )  Si  la  femme  ou  ses  héritiers  renonçaient 
à  la  communauté,  et  qu'il  s'agît  de  réparations  ou  d'amélio- 
rations faites  sur  le  fojids  du  mari,  le  renonçant  serait  sRns 
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lôpétilion  ;  il  de  vrai  l,  auconirairc  ,  l'indoninilé  lont  cnlièrej 
si  les  ivparalions  on  ainrliorations  avaicul  éli;  faites  sur  le 
fonds  do  la  fiMumo.  V.  2661 . 

(  Usufruitier-  )  I/usiiCniilit  r  pt'iil-il  conslniire  sans  Taoré- 
nuMil  du  propriétaire?  Voy.  MAISON  KT  J3ATJMENT. 

L'usufruitier  pourrait-il  rtro  enjprchc';  de  Caire  des  ainélio- 
rnlions?  Bornes  de  la  l'acuité  qu'il  aurait  à  cet  égard.  111. 
1432,  1434. 

(  Usufruitiers  successifs.  )  En  cas  d'un  usufruit  sur 
plusieurs  télés  ^  et  que  le  premier  usufruitier  ait  lait  des 
améliorations,  ses  héritiers  seraient  ils  en  droit  d'exiger  à 
ce  sujet  une  récompense  de  la  part  du  second  ?  111.  i435. 

AMxMSTIE.  Voyez  LETTRES  DE  GRACE. 

ANALOGIE. -— Les  cas  analogues,  ou  semblables,  sont 
en  général  soumis  aux  mêmes  règles  de  décision.  1.  40» 

ANIMAUX.  —  (  Agneaux.  )  A  quelle  époque  les  agneaux 
doivent-ils  commencera  être  comptés  au  nombre  des  béliers 
ou  des  brebis?  IJ.  1  109. 

{Bétes  mortes.  )  L'usufruitier  d'un  ou  de  plusieurs  animaux 
désignés,  ne  serait  pas  tenu,  en  cas  de  perte  arrivée  sans 
sa  faute,  de  remplacer,  même  avec  le  croît,  les  bêtes  mor- 
tes, ni  d'en  payr  l'estimation.  II.  1089. 

Néanmoins,  il  devrait  tenir  compte  des  cuirs  ou  de  leur 
valeur,  saut  le  cas  où  il  ne  serait  pas  permis  de  les  lever, 
comme  quand  les  bêtes  sont  mortes  par  suite  de  maladies 
rontaoi(-uses.  II.  1090.  Ce  compte  devrail-il  avoir  lieu  de 
suite  ou  seulement  à  la  fin  de  l'usufruit?  II.  \^f)'j' 

(^Chevaux.)  L'usufruitier,  qui  succède  à  un  loueur  de 
chevaux  et  de  voitures,  peut  continuer  le  même  usage  à  sou 
profit  Quid  s\\  succédait  à  un  propriétaire  qui  n'employait 
ses  chevaux  (ju'à  son  usage  particulier.  II.  1086. 

(  Croit.  )  Les  jeunes  bêtes,  nées  avant  l'ouverture  de  l'u- 
sufruit, et  même  avant  la  demande  en  délivrance  du  legs, 
n'ajiparliennent  point  au  léi^ataire;  ce  sont  des  fruits  dévo- 
lus à  l'héritier.  II.  1088.  Mais  quel  parti  prendre,  si  la 
naissance  de  »  es  jeunes  bêtes  était  si  récente,  qu'elles  ne 
pussent  se  passer  de  burs  mères?  L'usufruitier  serait-il  tenu 
de  les  héberger,  de  les  soigner,  et  de  leur  li\rer  les  mères 
pour  qu'elles  allaitent  ces.agneaux  jusqu'au  sevrage.  II.  i  1  10. 
Réciproquement ,  si  à  la  lin  de  l'usufruit  il  existe  de 
jeunes  bêtes  qui  appartiennent  comme  croît  à  l'héritier  de 
l'usufruitier,  et  qui  ne  pourraient  se  passer  de  leurs  mères. 
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le  proprlt-laire  qui  rentre  en  jouissance  de  ces  animaux  de- 
vra-t-il  rester  chargé  des  jeunes  bêtes  jusqu'au  sevrage?  II. 

J  1  lO. 

(  Cuirs,  )  Voy.  Bêtes  mortes  et  PERTE  DE  LA  CHOSE. 

(  6W////-e.)  Animaux  attachés  à  la  culture  d  un  domaine. 
Voy.  BESTIAUX. 

{Demande  en  délivrance.  )  Voy.  Croit. 

(^Engrais.)  Voy.   Usufruitier. 

(  Tuiuiers.  )  Ibid. 

(  Fruits  naturels.  )  L'espèce  de  fruit ,  qui  consiste  dans  le 
produit  des  animaux  et  dans  le  croît,  appartient  à  la  classe 
des  fruits  naturels  ,  qui  ne  sont  acquis  qu'à  mesure  qu'on 
les  perçoit.  II.  1087. 

(  Interprétation.  )  Quelle  interprétation  ou  quelle  étendue 
doit-on  donner  à  l'usufruit  qui  aurait  été  légué  sur  des  mou- 
tons, sur  des  béliers  ou  sur  des  brebis?  La  jouissance  des 
agneaux  y  serait-elle  comprise  ?  II.  1109. 

(^Laitages.  )  Voy.  Usufruitier -^Xw^  bas. 
•     {Laines.  )  Ibid. 

(  R  empla  c  eni  en  ^.  )  V  o  v .   Ven  /e  p  1  u  s  h  as . 

(  Usager.  )  Voy.  USAGE  (  DROIT  D'  ). 

(  Usufruit.  )  Le  droit  d'usufruit  peut  être  donné  sur  toutes 
sortes  d'animaux  utiles  à  l'homme,  et  même  sur  ceux  qui 
lie  sont  destinés  qu'à  être  offerts  en  spectacle  au  public  II. 
3  084. 

Rapports  sous  lesquels  l'usufruit  sur  les  animaux  convient 
avec  celui  des  autres  choses  mobilières  et  en  diffère   II.  io85. 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  des  animaux  ]n'ofite  du  tra- 
vail, des  fumiers  et  engrais  qu'ils  peuvent  donner  ,  des  lai- 
tages, des  laines  et  du  croît  qu'ils  peuvent  produire.  II. 
J087  ,  1093. 

Le  legs  d'usufruit  d'un  ou  de  plusieurs  animaux  désignés^ 
sans  qu'il  y  ait  un  troupeau  ,  ne  comporte  le  droit  de  jouir 
que  du  nombre  de  bêtes  déjà  existantes  au  temps  du  testa- 
ment. Les  jeunes  bêtes,  nées  avant  l'ouverture  du  droit  et 
même  avant  la  demande  en  délivrance  ,  appartiennent  à 
l'héritier.  IL  1088. 

(  Vente»)  Celui  auquel  on  a  légué  un  droit  d'usufruit  sur 
des  animaux,  peut-il  les  vendre  sans  se  rendre  répréhensi- 
Lie  envers  l'héritier  ?  IL  i098etsuiv. 

L'usufruitier  qui  a  vendu  un  animal  soumis  à  son  droit 
d'usufruit,  peut-il  à  la  fin  le  remplacer  par  uu  autre  de 
même  espèce.  II.  1104. 
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Le  propriétaire  devrait- il  rire  :ippelé  à  la  vrnle  que  l'ii- 
siifririlior  se  ]iroposprait  de  f'aiio  îles  animaux  soumis  à  sa 
)oni,ssance  ?  li.   i  i  o5. 

Si  la  vente  était  portée  à  un  prix  plus  liaiit  que  reslima- 
tion  consignée  dans  l'inventaire  ,  le  propriétaire  aurail-il 
droit  à  Texcédant?  II.   iio^). 

Si  la  vente  était  laite  pour  un  prix  moindre  que  restiuia-' 
tion  portée  à  l'inventaire,  la  perte  serait-elle  j)our  le  pro- 
priétaire? II.   I  107. 

Le  propriétaire  pourrait-il  lui-niéme  requérir  et  forcer 
la  vente  des  auiiuaux  soumis  à  un  droit  d'usuliuil?  IL  1  108. 
Voy.  BESTIAUX. 

ANTîCHRRSE.—  Définilion.  L71.  Etait  étahlie  par  lo 
<lroit  romain,  mais  était  pro!ii!)ée  avant  la  révolution ,  dans 
les  pays  où  les  canons  de  TEalis^-  <"n  fait  d'usure  étaient  ri- 
j^oureusement  suivis,  l.  8/.  Depuis  le  décret  du  3  octobre 
j  789,  elle  a  pu  partout  être  lé£;iliniement  mise  en  usaoc.  I.82. 
{Acquéreur.  )  L'acquéreur  d'un  fonds  donné  en  anticlirèse 
ne  peut  porter  atteinte  au  droit  de  Tanticlirésiste.  L  93. 

{CessLonnaire.)  Le  cessionnaire  d'un  droit  d'usufruit  peut 
remettre  par  anticlirèse  ses  droits  à  ses  créanciers.  II.  891. 
(  Cfiarrres  réelles.)  Le  paiement  fait  par  Panticlirésiste.  des 
charges  réelles,  des  impôts,  des  frais  d'entretien  et  de  répa- 
rations, doit  se  prélever  sur  la  valeur  des  fruits.  I.  78,  86. 
(  Créa?iciers.  )  Les  créanciers  de  celui  qui  a  constitué  i'an- 
ticlirèse  peuvent-ils  évincer  Fanticlirésiste?  Distinction  entre 
les   simples  créanciers  cédulaires,    les  créanciers  hypothé- 
caires antérieurs  à   la    constitution  de  l'antichrése  ,  et  les 
créanciers  hypothécaires  postérieurs.  L  87  et  suiv. 
(  Entretien  et  réparations.  )  Voy    Charges. 
(  ExpropriaHon.   )    L'antirhrésiste    peut   poursuivre  Ini- 
ïnênie  Texpropriat-'on  forcée  du  fonds  dont  il  a  été  n»is  eu 
jouissance*,  mais  à  Tordre  de  distribution  il  est  soumis  aux 
Ti  gles  communes  à  tous  les  créanciers.  L  95. 
(  Imp.lts.  )  Voy.  Charités. 

(  Imputation.  )  Les  fruits  s'imputent  suivant  la  conven- 
tion ,  si  elle  n'est  point  entachée  d'usure.  I.  ^3.  Si  l'impu- 
tation n'avait  pas  été  réglée  par  la  convention,  elle  se  fait 
sur  les  intérêts  dont  la  créance  est  productive.  I.  74. 

Si  la  valeur  des  fruits  s'élève  visiblement  et  avec  excès  au- 
dessus  des  intérêts  de  la  créance  ,  Texcédant  s'impi:!e  sur  le 
capital,  nonobstant  toute  convention  contraire;  cas  auxquels 
il  y  a  excès ,  et  rè«jles  à  suivre  à  cet  égard.  1.  j5  ,  83  et  suiv. 
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Si  la  créance  n'est  point  productive  d'intérêts  au  moment 
<le  la  constitution  de  ranticlirèse  ,  l'imputation  des  fruits  se 
fait  entièrement  sur  le  capilal.  I.  76. 

QuiWsi  la  créance  qui  ne  porti^t  point  d'intérêts  à  l'époque 
de  la  constitution  de  ranlicluvse  \ient  à  échoir  pendant  le 
(Ours  de  la  jouissance  de  l'unticlirésiste  ?  I.  yy. 

(  Paiement.  )  l.e  paiement  de  la  dette  pour  laquelle  le 
fonds  légué  aurait  été  engagé  par  le  testateur,  serait-il  une 
charge  réelle,  et  comment  y  sera-t-il  pourvu  relativement  à 
l'usufruitier?  III.  1188. 

(  Prescription.  )  L'anticlirésisle  ,  qui  jouit  pendant  3o  ans 
sans  demander  son  remboursement,  encourrait-il  la  pres- 
cription ?  IV .  1909. 

(  Rétention  ,  droit  de.  )  L'anticlirésiste  a  droit  de  retenir 
l'immeuble  jusqu'au  remboursement  de  sa  créance.  1.  80  ,  ^5. 
(  Suite  y  droit  de.  )  L'anticlirésiste  a-t-il  le  droit  de  suite 
sur  l'immeuble?  I.  79  ,  94- 

(  Usufruit.  )  Similitudes  et  différences  entre  le  droit  d'an- 
tichrèse  et  celui  d'usufruit.  I    84  et  suiv. 

L'usufruit  peut  être  remis  en  antichrèse.  IL  891 . 
(  Usufruitier  universel.  )  L'usufruitier  universel  pourrait- 
il  exercer  le  retrait  d'un  fonds  remis  en  antichrùse  par  le 
testateur?  III.  ]4i3. 

APPEL.  —  Qui  peut  appeler  d'un  jugement  de  première 
instance?  III.  i36o. 

Quelle  marche  suivre  dans  \&  cas  oi!i  il  y  a  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  c'est  par  appel  ou  par  tierce  opposition 
que  Ton  devrait  se  pourvoir  pour  obtenir  la  réformation  ou 
la  rétractation  îl'un  jugement?  HL  i363  et  suiv. 

(  Créanciers.  )  Des  créanciers  peuvent-ils  se  rendre  ap- 
pelans  d'un  jugement  rendu  contre  leur  débiteur?  Condi- 
tions nécessaires  à  cette  espèce  particulière  d'action.  IV. 
2495  et  suiv. 

(  Créanciers.  —  Délai.  )  Dans  quel  délai  et  dans  quelle 
Jbrme  des  créanciers  qui  pourraient  appeler  d'un  jugement 
rendu  contre  leur  débiteur,  devraient-ils  agir  et  procéder 
pour  émettre  leur  appellation?  IV.  i5oi  et  suiv. 

(  Créanciers.  —  Forme.  )  Voy .  Créanciers.  —  Délai. 

{Evocation.)  Cas  auquel  la  Cour  d'appel   infirmant  soifc 

un  jugement  interlocutoire,  soit  un  jugement  déûuitii,  pour 

vice  de  formes  ou  pour  toute  autre  cause,   peut  évoquer  et 

statuer  définitivement  sur  le  fond.  111.  1377.  ^ 

(^Intervention.)  Oxxcii'Cki   que  rinlervenliou  ,  et    qui    a 
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droit  de  la  loinior  en  cause  (riippcl  ?  NI.    ï362,    i 368  et 
suiv. 

Peul-on  l'orror  un  tiers  à  inlirvonir  on  cause  (r.ippel?  III. 
J373  el  suiv. 

AKliUlîS.  ^{Arhrrs  couronna,.)  \oy.  FUTAIE. 

(  —  Epars.  )  Les  arbres  épars  no  peuvent  £'lre  coupes  par 
rusulVuilior.  m.  1177. 

(^^Tniitivrs.)  L'usufruitier  aurait-il  le  droit  de  couper 
les  arbros  fruitiers  qui  se  trouveraient  dans  un  bois  ayant 
IVioe  des  taillis?  III.  1  175. 

L'usutruitior  a  le  droit  de  prendre  dos  arbres  fruitiers  qui 
meurent  ou  qui  sont  arracliés  par  accident,  à  la  cliaroo  de 
los  remplacer  par  d\iutres.  A  (jucls  arbres  fruitiers  celle 
disposition  se  rapporle-t-ello?  III.  1175,  1199. 

i^ Futaies.)  Vov.  FUTAIES. 

{— Modernes.)  Voy.  MODERNE^. 

(  —  Tai7//s.)\oy.  TAILLIS. 

ARBRES  VOISINS.  Voy.  PLANTATION. 

ARRÉRAGES.  —  Définition.  I.  2o5. 

(Fermier.)  Un  fermier  à  qui  le  propriétaire  léguerait 
l'usufruit  du  fonds  affermé,  serait-il  libéré  des  arrérages  da 
tail?  I.  368. 

(Intérêts.)  Intérêts  et  arrérages  ne  sontpoint  synonymes. 
I.  2o5. 

{Legs  annuel.)  Si  les  arrérages  doivent  en  être  payés 
d'avance.  L  59. 

(Usufruitier.)  Les  arrérages  de  rentes  passives  dues  par 
la  succession  du  testateur  sont  dus  pour  le  tout  par  l'usufrui- 
tier universel ,  et  pour  sa  quote  part  par  Tusufruitier  à  tilro 
universel.  IV.  1797.  Voy.  CHARGES. 

(Usufru.it  paternel.)  Voy.  ces  mots. 

ASSURANCE.  Voy.  INCENDIE. 

ATTERRISSEMENT.  Voy.  ALLUVION. 

AUTORITÉ  DU  JUGE  —  Dans  les  partages  judiciaires , 
l'usufruit  peut-il  encore,  comme  sous  la  loi  romaine  ,  être 
établi  par  la  seule  autorité  du  Juge?  I.  3o4» 

AYANT -CAUSE.  —  Ce  que  c'est.  III.  i388.  Voy. 
TIERCE  OPPOSITION. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  ^(Jouissance.  )  Vn  fonds 
donné  en  jouissance  et  en  avancement  d'hoirie  à  un  conjoint 
par  ses  père  et  mère  en  le  mariant,  est  un  usufruit  qui  sous 
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le  rapport  de  sa  durée    diOere  de  l'usufruit  ordinaire   par 
deux  caractères  essentiels.  I.  288. 

AVOLÉ.  —  {Remise  de  titres.)  La  remise  d'un  titre  obli- 
gatoire à  un  avoué  suffit-elle  pour  lui  confier  le  pouvoir  d'en 
poursuivre  le  recouvrement?  III.   i328. 

BxML.  —  Différence  entre  les  caractères  dlstinctifs  du 
Lail  ou  delà  location  ,  et  du  droit  d'usufruit.  1.  98  et  suiv. 

{Acquéreurs.)  L'acquéreur  ou  le  donataire  d'un  usufruit 
pourrait-il  expulser  le  fermier  ou  le  locataire?  III.  i223  et 
suivans. 

(^Anticipation.)  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  a  amodié 
son  fonds  pour  plusieurs  années  avec  stipulation  que  le  fer- 
mier paierait  une  année  d'avance  à  imputer  sur  la  dernière 
année  du  bail ,  et  qu'il  ait  reçu  ce  paiement  anticipé ,  le  tiers 
acquéreur  de  la  propriété  n'aura  rien  à  exiger  du  fermier 
pour  cette  dernière  année.  II.  988. 

Les  baux  anticipés,  faits  par  l'usufruitier,  sont  obliga- 
toires pour  le  propriétaire,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été 
stipulés  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant, 
s'il  s'agit  de  biens  ruraux  ,  et  de  deux  ans  seulement  s'il 
s'agit  de  maison.  III.  i2i3. 

(  Arrérages.  )  Le  fermier ,  à  qui  le  propriétaire  léguerait 
l'usufruit  des  fonds  loués,  serait-il  libéré  des  arrérages  du 
prix  du  bail?  I.  368. 

{Bénéfices  ecclésiastiques.)  Les  titulaires  de  bénéfices  ec- 
clésiastiques ne  peuvent  faire  des  baux  excellant  neuf  années, 
que  par  adjudication  aux  enchères,  et  après  que  l'autorité 
administrative  en  a  reconnu  l'utilité.  III.   1214. 

{Cas fortuits.)  Lorsque  dans  le  cours  d'un  bail,  qui  s'est 
écoulé  en  partie  durant  la  jouissance  de  l'usufruitier,  et  en 
parlie  durant  la  possession  du  propriétaire,  il  e>t  arrivé  un 
accident  de  grêle  ou  autre  ,  donnant  lieu  à  un  dégrèvement 
de  fermage,  sur  qui  et  comment  doit-il  être  pourvu  à  1  in- 
demnité du  fermier?  III.  i233. 

(  Constitution  d'usufruit.  )  Le  fermier  pourrait-il  établir 
un  droit  d'usufruit  sur  son  bail?  I.  067. 

(  Décès.  )  Le  bail  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  pre- 
neur. I.   100  ,   io5. 

{  Dettes  héréditaires.)  L'héritier,  actionné  par  le  créan- 
cier, et  qui  est  dans  le  cas  de  vendre  des  fonds  de  la  suc- 
cession,  pourra-t-ii  faire  la  vente  au  préjudice  du  bail  con- 


'SJWr  BAIL. 

sont  i  par  l'usufruitier,  elles  acquéreurs  pourronl-ils  cxpuLM;r 
le  fcnnicr?  III.  i2»«. 

{nonatairc.)  Voy.  u-lcquénur. 

(  J^un'c,  )  La  durôc  des  h.inx  f.iifspar  rusnfrnilier  ne  peut 
cxr«'dcT"9  ans.  Les  baux  nui  t'xrôdoraicnt  rc  toriiK^  no  sor.iiout 
<)l)Iii;aloir('S  pour  le  propriélairo  ,  aprôs  la  cossalion  do  fusu- 
ihiil,  que  pour  le  temps  nécessaire  au  coinj)léinent  des  neuf 
années.  III.  I  21  2  ,   I2i3. 

Si  l'usufruitier  avait  fait  un  bail  de  i8  ans,  et  que  l'usu- 
fruit fut  éteint  durant  la  première  période  de  9  ans  ,  le  lér- 
niier  aurait-il,  contre  le  bailleur,  une  action  on  donimniios- 
intéréts,  pour  non-jouissance  durant  la  seconde  période? 
111.   1220. 

Si  après  avoir  (ail  un  bail  de  18  ans,  et  pendant  la  pre- 
mière période  de  9  ans  ,  rusulruiticr  renonçait  à  son  droit, 
l'usufruit  s'éteignant  de  celle  manière,  le  fermier  serait-il 
eu  droit  de  continuer  sa  jouissance  pendant  la  seconde  pé- 
riode? III.  1221. 

Dans  le  cas  d'un  Lail  de  18  ans,  si  l'usufruitier  a  par 
abus  de  jouissance  donné  lieu  à  la  révocation  de  l'usufruit 
dans  la  première  période  de  9  ans,  le  fermier  serait-il  en 
droit  de  continuer  sa  jouissance  pendant  la  seconde?  III. 
1222. 

(  Hcrilicr.  )  Le  légataire  de  l'usufruit  d\in  fonds  pourrait- 
il  expulser  le  l'ermier,  dont  It-  bail  aurait  été  fait  par  Thé- 
ritier  avant  la  demande  en  délivrance  du  legs  de  l'usufrui- 
tier? m.   ,226. 

(  AlarL  )  Ivègle  sur  les  baux  anticipés  faits  par  le  mari  des 
Liens  de  sa  femme    III.   121 3. 

(  Meubles.  )  Les  baux  de  choses  mobilières,  faits  par 
l'usufruitier,  sont-ils  pour  leur  durée  soumis  à  la  règle  des 
taux  lUi  immeubles?  III.  1217.  Yoy.  JMKUBLES ,  LSAGE 
(  DROIT  D'  ). 

(  Prix  du  bail.  )  Question  transitoire.  -—Avant  le  code 
civil  le  prix  annuel  des  baux  à  ferme  n'était  pas  classé  au 
rang  des  fruits  civils  comme  il  l'est  aujourd'hui.  Voyez 
FRUITS.  Quelle  loi  suivre,  pour  régler  les  intérêts  du 
propriétaire  et  ceux  des  héritiers  de  l'usufruitier,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  bail  existant,  fait  par  l'usufruitier  dont  le  droit 
était  ouvert  avant  le  code?  III.  1216. 

Un  usufruitier  donnant  à  ferme  le  domaine  dont  il  a  la 
jouissance,  y  joint  un  cheptel  qu'il  remet  au  fermier,  et 
meurt  peu  de  temps  après  ;  quels  sont  les  droits  du  proprié- 
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taire  et  ceux  de  riiérilier  de  l'usul'ruilier  par  rapport  au  prix 
du  bail?  III.  i23i. 

(  Pot  de  vin.  )  Est-il  permis  de  stipuler  un  pot  de  vin  dans 
le  bail  fait  par  un  usufruitier?  III.  1219. 

(  Rendue  de  fonds.  —  Déchet.  )  Le  fermier  qui  s'est  enga- 
gé à  rendre  les  lieux  en  même  état  de  bonîé  et  valeur  qu'il 
les  a  reçus  ,  est  tenu  du  déchet  qui  est  la  suite  de  sa  jouis- 
sance  V.  26o4- 

(  Renonciation.)  Le  locataire  ou  fermier  ne  peut  coijtre  le 
gré  du  propriétaire  renoncer  à  sou  bail.  I.  lOo,  io5. 

(  Révocation  de  l'usiifmit.  )  Voy.  Durée. 

(  Tacite  réconduction.  )  La  tacite  réconduclion  doit-elle 
avoir  lieu  de  l'usufruitier  au  jn'opriétaire?  III.  i232. 

C  Testateur.  )  Dans  le  cas  d'un  bail  établi  par  le  testateur, 
le  légataire  de  l'usufruit  pourrait-il  le  résilier  sans  le  con- 
cours de  l'héritier  ?  III.   1227. 

(  Usager.  )  L'usager  qui  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds 
ou  qui  a  obtenu  distraction  d'une  partie  du  fonds,  pourrait- 
il  y  établir  un  fermier?  ^.  2766. 

(  Usufruitier.  )  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  baux 
faits  par  l'usulruitier  cessaient  à  son  décès.  Depuis  le  code 
ils  doivent  être  exécutés  par  le  propriétaire  après  la  cessation 
de  l'usufruit,  s'ils  ont  été  renfermés  dans  le  temps  prescrit 
par  l'art.    992  du  cod.  civ.  III.  i2i5. 

Question  transitoire. — Que  devrait-on  décider  par  rap- 
port à  un  bail  fait  par  un  usufruitier,  dont  le  droit  aurait 
été  léoué  et  ouvert  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle? 

111.    1215 

L'usufruitier  a  le  droit  de  passer  les  baux  du  fonds  soumis 
à  sa  jouissance.  111.  1212.  Il  est  tenu  d'entretenir  les  baux 
faits  par  le  testateur.  IlL  1644- 

(  Usufruitiers  successifs.)  En  cas  d'usufruit  établi  sur 
plusieurs  têtes,  le  bail  stipulé  par  le  premier  usufruitier  est 
exécutoire  vis-à-vis  du  second,  comme  il  le  serait  à  l'égard 
du  propriétaire.  III.  121 3. 

(  Vente  de  fruits.  )  ^Nombreuses  différences  entre  la  nature 
d'un  bail  et  celle  d'une  vente  de  fruits.  II.  99J. 

BAIL  LÉGUÉ  ES  USUFRUIT.  —  Lorsqu'un  fermier  ou 
locataire  a  légué  l'usufruit  do  son  bail ,  le  legs  n'a  pour  objet 
<\a\}n  nomenj'uris  composé  d'actif  et  de  passif;  en  consé- 
quence de  quoi  le  légataire  ne  peut  jouir  du  fonds  qu'eu 
^  inporfant  la  charge  de  la  rente  fermagcre.  I.  367. 

Mais  si  le  fermier,   an  lieu  de  léguer  l'usufrtiit  du  bail, 
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avait  légué  la  jouissance  du  fonds  seulement,  le  prix  du  bail 
devrait  elre  acquitlé  par  sos  liôriliers  conmie  dette  hérédi- 
taire, et  non  par  le  légalaire  particulier.  Jbid. 

BAIL  A  LONGUES  ANi\ÉKS.  —  Le  bail  à  longues 
années  ne  comporte  pas   un   véritable    droit  d'usufruit.   L 

102. 

BAIL  A  BENTE.  —  {Bailleur.)  Le  bailleur  a  le  droit 
d'exiger  que  le  preneur  entretienne  convenablement  l'béri- 
tage.'lV.  J84.. 

(  Commise.  )  Si  un  fonds  légué  en  usufruit  eût  été  transmis 
au  testateur  à  titre  de  bail  à  rente,  et  que,  faute  du  paie- 
ment des  arrérages,  il  y  eut  lieu  à  la  commise,  contre  qui 
devraitse pourvoir  lecréancier,  etquelle  serait  laconséquence 
de  l'action  entre  l'héritier  et  l'usufruitier?  IV.  1840. 
(Entretien  du  fonds.)  Yoy.  Bailleur. 

{Loi  nouvelle.)  La  loi  nouvelle  ,  en  déclarant  rachetable 
la  rente  foncière,  a-t-elle  innové  au  surplus  des  principes 
qui  régissaient  le  contrat  de  bail»  rente?  IV.  1840. 

BAIL  A  VIE.  —  Les  droits  du  bail  à  vie  sont-ils  de 
même  nature  que  celui  d'usufruit?  I.  \o'!)  et  suiv. 

BAIiNS  SUR  BATEAUX.  Voy.  MOULINS  SUR  BA- 
TEAUX et  RÉPARATIONS. 

BALIVEAUX.  —  Ce  que  c'est.  III.  1 1 62. 
{Baliveaux  sur  taillis.)  Ce  que  c'est.  111.  1162. 
(  Coupe  de  taillis.  )  En  cas  de  coupe  d'un  taillis  par  l'usu- 
fruitier, celui-ci  ne  doit-il  pas  laisser  un  certain  nombre  de 
taliveaux  par  chaque  arpent?  III.  j  i65. 

(  Usufruitier.  )  Les  baliveaux  et  les  modernes  doivent-ils 
être  assimilés  aux  futaies  ,  en  sorte  que  l'usufruitier  ne 
puisse  y  toucher  qu'autant  que  les  anciens  propriétaires  du 
ionds  auraient  établi  un  aménagement  sur  ces  arbres  parti- 
culiers ?  II.  1 186  et  suiv. 

BATIMENS.  Voy.  MAISONS  et  BATIMENS. 
BÉNÉFICE  DE  COMPÉTENCE.  -^    Ce  que   c'est.  I. 

(  Indignité.  —  Père.  )  Le  père  déclaré  indigne  d'une  suc- 
cession ,  et  poursuivi  en  restitution  par  le'tuteur  de  ses 
enfans  auxquels  la  succesion  serait  dévolue,  pourrait-il  ré- 
clamer le  béjiéfice  de  compétence  sur  les  biens  de  cette  suc- 
Cession?  I.  i^j. 

BÉNÉFICE  D'INVE>^TAIRE.  ^  {Frai$.)  L'usufruitier 
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"universel,  ou  à  tilre  universel ,  doit- il  contribuer  au  paiement 
des  frais  du  bénéfice  d'inventaire?  IV.  1899. 

{Prohibition,  )  Un  testateur  pourrait-il  proliiber  à  son 
héritier  légitime  la  faculté  d'accepter  sa  succession  à  béné- 
fice d'inventaire  ,  sous  peine  d'en  être  privé  au  profit  d'un 
autre  qu'il  instituerait  à  sa  place?  II.  81  1 . 

BÉNÉFICES  ECCLÉSIASTIQUES.  —(.^r^/-e5/«to/e5.  )  Le 
titulaire  d'un  bénéfice  est ,  pour  les  coupes  des  arbres  futaies 
réunis  ou  épars,  tenu  de  se  conformer  à  ce  qui  est  ordonné 
pour  les  bois  des  communes.  I.  294. 

{Baux.)  A  quelles  formalités  doivent  se  soumettre  les 
bénéficiers  qui  voudraient  consentir  des  baux  excédant 
neuf  années.  I.  297. 

{Bois  taillis.)  Le  titulaire  jouit  des  bois  taillis  conformé» 
ment  à  l'article  5i)0  du  code  civil.  I.  294. 

(  Cautionnement.  )  Le  titulaire  d'un  bénéfice  n'est  point 
tenu  de  donner  caution.  I.  294. 

{Conseil  Je  préfecture.)  Le  titulaire  ne  peut  plaider, 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  fonciers,  sans  l'autorisation  cla 
conseil  de  préfecture.  I.  296. 

C'est  devant  ce  conseil  que  se  portent  les  difficultés  sur 
les  comptes  et  répartitions  du  revenu  entre  le  nouveau 
titulaire  et  les  héritiers  du  précédent,  et  la  trésorerie  du 
bénéfice.  I.  293. 

{Cure.)^oy.  CURE. 

{Frais  de  procès.)  Le  titulaire  est  tenu  de  tous  les  {lais 
de  procès  concernant  le  bénéfice.  I.  291. 

(  Grosses  réparations.  )  L'usufruitier  d'un  bénéfice  est 
tenu  des  grosses  réparations,  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
des  revenus  fonciers  de  ce  bénéfice,  s'il  n'y  a  pas  de  sommts 
en  réserve.  I.  291  et  2q3.  Yoy.  CURE. 

{Inventaire.)  Voy.  Prise  de  possession. 

{Prise  de  possession.  )  Formalités  à  remplir  pour  la  prise 
de  possession  d'un  bénéfice.  I.  294,  295. 

{Titulaires.)  Les  titulaires  de  bénéfices  ecclésiastiques 
sont  des  usufruitiers  soumis  aux  charges  de  l'usufruit  ordi- 
naire, sauf  les  modificalions  prescrites  par  le  décret  du  «j 
novembre  181 3.  I.  289. 

(  PxenLhonrsement  de  capitaux.  )  Les  titulaires  de  bénéfice* 
ecclésiastiques  ne  j)euvent  recevoir  le  remboursen^ent  des 
capitaux  dépendant  de  leurs  bénéfices;  qui  doit  le  recevoii'^ 
JI.  io33. 

{Réparations.  )  Yoy.  RÉPARATIONS. 


JîKSTIAIjX.  —  Des  l)o.sti;uix  alfiidw'-s  à  la  culluro  d'un 
domaine.  A'oy.  ACCKSSJON.  —  ACCJ-lSSOIRJvS. 

{Knicvcmcjit.  —  Ih'niùcn  de  l'iisitfrui/ifr.)  Apirs  la 
ress.ilion  de  rusiifruil  ,  rusiiirtiitit  r  m\  ses  lie  ri  tiers  peuvent 
enlever  les  bestiaux  par  lui  placés  dans  le  domaine,  pour 
la  eullure.  V.  2j85. 

( /^rr/t'. )  Si  les  besliaux  atlncliés  à  la  rullure  d'un  do- 
ïnaine  <;revé  d'usulruit  viennent  à  périr,  l'usuiruilicr  serait- 
il  tenu  de  les  remplacer?  III.  1 1  56  et  suiv. 

(  Remplacement.  —  hidemnilc.)  L'usutruillcr  ayant  rem- 
placé des  Lesliaux  attachés  k  la  culture  d'un  domaine,  et 
qui  avaient  cessé  d'être  d'un  bon  service,  aurait-il,  ou  ses 
héritiers,  action  en  indemnité,  pour  la  plus-value  des  ani- 
maux mis  en  place  de  ceux  qui  existaient  à  l'ouverture  de 
l'usufruit?  V.  2610.  Voy.  AJNIMALX. 

BIENS  RUilAUX.  —  i  Accessoires.  )  L'usufruitier  a  droit 
de  jouir  àQft.  accessoires  de  l'immeuble,  et,  comme  lel,  des 
eftels   mobiliers  qui  y  sont  attachés.  III.  11  55. 

Serait-il  tenu  de  remplacer  ceux  des  effets  mobiliers  qtii 
auraient  été  détruits  par  accident  ou  usés  de  vétusté?  111. 
3  1  56  et  suiv.  (J nid  dn  cheptel  s'il  était  entièrement  péri? 
Jbid. 

(  C//«77^cw<:vz^.  )  L'usufruitier  d'un  fonds  rural  a  droit  de 
jouir  des  changentens  qui  y  surviennent  pendant'  sa  jouis- 
sance et  qui  l'améliorent,  de  même  qu^il  est  obligé  de  souf- 
frir la  perte  ou  la  diminution.  III.  1  1  54» 

(  Ci/ifurc.)  L'usufruitier  ne  pourrait-il  pas  s'abstenir  de 
cultiver  les  terres  labourables?  III.  i4'5, 

(Inventaire.  )  Lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  l'inven- 
taire estimatif  doit  être  fait  des  divers  objets  qui  sout  im- 
jneubles  par  destination  ou  accessoire.  III.  1  161  . 

(Près.)  Comment  un  usufruitier  doit-Il  jouir  des  prés? 
III.  1475. 

(Semences.)  L'usufruitier  ne  doit  point  négliger  de  semer 
les  héritages^  et  si,  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit,  les 
fonds  nV-tiâent  point  ensemencés,  il  serait  dû  des  domma- 
ges-intérêts au  propriétaire,  m.  i«49. 

(  Usufruitier.  )  Quels  sont  les  d-oits  de  l'usufruitier  sur  les 
tiens  ruraux  ordinaires.  III.  1  i/|5  et  suiv. 

LOIS  ET  FORÊTS.  —  {Bois  dotaujr.  )S\iv  les  droits  du 
mari  par  rapport  aux  bois  de  son  épouse,  vov.  RÉGIME 
DOTAL. 
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(  Défrichement.)  L'usufruitier  ne  pourrait  Jéfriclier  pour 
mettre  les  fonds  en  culture.  111.  1472- 

{Droit  d' usa  i^e.)  Sur  les  droits  d'usage  dans  les  fonds 
privés,  voy.  USAGE  CDROIT  D'  ). 

{Echalas.)V\\s\x^ï\.\'Awr  peut  prendre  dans  les  Lois  des 
éclialas  pour  les  vignes  dont  il  a  l'usufruit.  III.   1  196. 

Ce  droit  s'étend-il  ù  toutes  les  espèces  de  brins  de  bois? 
III.  ij  97. 

{Propriétaire.)  Le  propriétaire  d'une  foiêt  en  futaies, 
qui  ne  serait  point  aménagée  en  coupes  réglées,  et  dont  l'u- 
sufruitier ne  tirerait  pour  cela  que  des  avantages  peu  con- 
sidérables, pourrait-il  la  couper  moyennant  une  indemnité 
à  l'usufruitier?  II.  88» . 

(  Tontes  et  produits.)  L'usufruitier  a  le  droit  de  prendre 
sur  les  arbres  des  produits  annuels  et  périodiques,  en  se 
conlbrmant  à  la  coutume  locale.  Il  peut  faire  la  tonte  des 
arbres  destinés  à  ce  genre  de  revenu,  et  couper  la  feuille 
des  tilleuls,  des  ormes,  etc.,  pour  la  nourriture  de  son 
bétail.  III.  J198. 

{Usufruitier.)  Quels  sont  les  droits  de  l'usufruitier  sur 
les  bois  de  la  foret?  III.  i  162  et  suiv. 

Quelles  sont  les  règles  auxquelles  il  doit  se  conformer? 
III.  i  168.  Voy.  FUTAIES,  TAILLIS,BA[JYEAUX,  CHA- 
BLIS ,  BOIS  DE  MÉSIS  OU  DE  DÉLIT,  GARDES 
BOIS ,  ARBRES ,  iMODER^TS. 

BOIS  DE  MLSUS  OU  DE  DÉLIT.  —  Ce  que  c'est.  III. 
1 163. 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  a-t-il  le  droit  de  prendre  les 
arbres  de  délit,  dans  les  coupes  qui  ne  sont  pas  encore  tn 
ordre  d'être  exploitées?  IIL  1 176. 

BONNE  FOI.  —  (  Tiers  acquéreur.  )  V\\  tiers  acquéreur  de 
bonne  loi  ne  doit  point  soufirir  du  dol  de  sou  vendeur.  I\  . 

BON  PÈRE  DE  FAMILLE.  »-  Qu'est-ce  quejouir  en  boa 
père  de  famille?  111.  1469. 

(  Colombier.  )  Pour  jouir  ^'un  colombier  en  bon  père  de 
famille,  Tusuh-uilier  doit  en  entretenir  k  population.  III. 

1 47  >  • 

{Etang.  )  Pour  jouir  d'un  étang  en  bon  père  de  famille  , 
Pusufruitier  doit  Tempoissonuer  aux  époques  marquées  par 
l'usage  des  lieux.  IIL  làji. 
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(  Garenne.  )  l\nir  jouir  en  hon  p(  r«.'  de  famille  (runo  gnren- 
ne  ,  l'nsufruitior  doit  en  nihclcnir  la  population.  IIJ.  i/j?'* 

(  Foret.)  Pour  jouir  d'une  lort't  en  bon  père  de  famille  , 
l'usufruitier  doit  suivre  iVige,  l'ordre  et  l'étendue  des  coupes, 
]1I.  1471. 

{Ini meubles.)  L'usufruitier  qui  ne  jouirait  pas  en  Lon 
père  de  famille  ,  donnerait  action  contre;  lui.  111.  i/['j^. 

En  quoi  consiste  Tobli^alion  de  jouir  en  bon  père  de 
famille    relativement  aux    immeubles?   III.    147*    <^'t  suiv, 

V.  2607. 

(P/ïAv.  )  Conjment  l'usufruitier  d'un  pré  doit-il  en  jouir 
pour  le  l'aire  en  bon  père  de  famille  ?  III.  i47"5- 

(  Usine.  )  Pour  jouir  d'une  usine  en  bon  père  de  famille  , 
l'usufruilier  ne  doit  pas  la  laisser  cliômer.  111.  i47>- 

BORNAGE.  —  {Frais.  )  Les  frais  du  procès  et  de  l'opé- 
ration sont  à  la  charge  de  l'usufruitier,  pour  la  portion 
correspondante  à  son  lot,  lorsqu'il  agit  seul  pour  ne  faire 
avec  les  tiers  qu'un  bornage  provisionnel.  l\ .  17.53. 

(^Intervention,')  L'usufruitier  a-t-il  le  droit  d'intervenir 
dans  une  instance  en  bornage?  III.  i244. 

(  Z^\57///7//7/tv.  )  L'usuliuilier  a-t-il  l'action  en  bornage? 
peut-il  l'intenter  ou  v  défendre  seul?  III.    \i  i3. 

BRANCHES.  —BRANCHAGES.  -  Lorsqu'on  délivre  à 
l'usufruitier  des  arbres  futaies,  pour  l'exécution  des  répa- 
rations dont  il  est  tenu  dans  les  bâtimens  ,  les  branchages 
de  ces  arbres  doivent  rester  au  propriétaire,  III.  119I. 

CADUCITE. —  En  général,  les  causes  qui  opèrent  l'extinc- 
tion de  l'usuiruit,  produisent  aussi  la  caducité  du  legs,  lors- 
qu'elles sont  pré'-xislantes  à  son  ouverture  ou  à  l'acceptation 
des  légataires.  Exemples.  IV,  i55'6  et  suiv. 

Que  faut- il  pour  qii'u.n  legs  soit  définitivement  caduc?  II. 
682  et  suiv.  Voy.  ACCROISSEMENT.  —  Caducité. 

{Aliénation.)  Toute  aliénation  faite,  par  le  testateur,  de 
la  chose  par  lui  léguée  en  usufruit,  rend  le  legs  caduc.  IV  . 
2563  et  suiv. 

(  Changcniens.  )  (^as  où  les  changemcns  faits  par  le  testa- 
teur dans  la  chose  léguée  rendent  le  legs  caduc.  IV.  ^563  el 
suiv. 

Si  le  fonds  qui  a  subi  des  changemcns  capables  de  rendre 
le  legs  caduc  ,  venait  à  être  rétabii  par  le  testateur  dans  son 
état  prinitif,  l'usufruitier  pourrait-il  en  demander  la  jouis- 
sance? IV.  2067  et  Suiv. 
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iCofJcoiiis  de  deux  legs.  )  Dans  le  cas  de  àewx  legs,  l'un 
\àe  l'usufruit ,  l'autre  de  la  nue  propriété  du  même  fonds, 
la  caducité  du  premier,  par  le  décès  du  légataire  avant  le 
testateur,  profite  au   second  légataire  de  la   nue  propriété, 

(  Concours  de  différens  legs.  )  Dans  le  concours  de  legs  à 
divers  titres,  pour  savoir,  en  cas  de  caducité  de  Tun  d'eux, 
quels  sont  les  légataires  qui  doivent  en  proiiter,  il  faut  s'at- 
tacher à  reconnaître  où  est  la  conjonction  réelle.  II.  609. 

(^Construction.)  La  construction  d^une  maison  faite  par  le 
testateur  ,  sur  le  fonds  dont  il  a  légué  l'usufruit  à  titre  parti- 
<?u]ier,  emporte-t-elle  la  caducité  du  legs?  II.  1129. 

{Dépossession.  )  La  dépossession  du  testateur  de  la  chose 
J)ar  lui  léguée  en  usufruit  peut  rendre  le  legs  caduc.  IV. 
356o  et  suiv. 

(^Incapacité.)  Un  legs  d'usufruit  devenu  caduc,  pour 
cause  d'incapacité  du  légataire  relativement  aux  héritiers 
de  la  loi ,  profite  à  ces  derniers  et  non  à  celui  cjui  serait  léga- 
taire de  la  nue  propriété  du  fonds  dont  l'usufruit  aurait  été 
l'objet  du  premier  legs.  II.  697. 

(^Institution  d'héritier.)  Dans  les  anciennes  provinces  du 
droit  écrit ,  la  caducité  de  l'institution  d'héritier  entraînait 
l'anéantissement  des  legs  ;  il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui. 11.  597  ,  698. 

{Legs  à  titre  universel.)  La  caducité  de  l'un  de  plusieurs 
legs  à  titre  universel ,  profite  à  l'héritier  ab  intestat ,  s'il  n'y 
a  point  de  légataire  universel.  II.  ôi5. 

{Legs  paiticulier.)  La  caducité  des  legs  particuliers  ou 
des  legs  de  quotes  en  sous-ordre,  profite  au  légataire  uni- 
versel, et  non  à  l'héritier  à  réserve.  II.  ^99,  6i3,  6i4« 

Cette  décision  auraii-elle  également  lieu  ,  dans  le  cas  où 
le  testateur  ,  au  lieu  de  commencer  son  testament  par  l'ins- 
titution du  légiitnire  universel ,  aurait  fiiit  difïéreus  legs  à  la 
suite  desquels  il  aurait  dit  :  quant  au  surplus  de  mes  biens 
dont  je  n'ai  testé  ni  disposé,  je  les  lègjie  à  Caius,  ou  je 
nomme  Caius  mon  légataire  universel  dans  le  surplus  de  mes 
biens?  Distinctions  à  cet  égard  entre  les  legs  de  quotes  dô 
tiens  et  les  legs  particuliers.  II.  630  et  suiv. 

Dans  le  concours  d'un  légataire  universel,  et  d'un  ou  de 
plusieurs  légataires  à  titre  universel  ,  s'il  a  été  fait  des  le^ 
particuliers  qui  n'aient  point  spécialement  été  mis  à  la  charge 
de  quelques-uns  des  légataires  principaux  ,  la  caducitéde  ces 
legs  particuliers  profile  aux  légataires  universel  et  à  titre 
TOM.    Y.  3 
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iiniversrl ,  rluicun  dans  la  proportion   de  ses  droits  sur  le 

tout.  H.  616. 

Diuis  le  concours  d'un  Irgatairo  à  lilre  universel  et  d'un 
licriticr  l(''i;itiine  ,  la  cailucilr  d'un  legs  particulier  profile  à 
l'un  t'I  à  l'autre,  dans  lu  proportion  de  leurs  quoles  hérédi- 
laires.  II.  617. 

Dans  le  concours  de  plusieurs  légataires  à  tilre  universel, 
la  caducité  des  legs  particuliers  ,  mis  à  la  charge  de  la  niasse, 
profite  à  tous,  dans  la  proportion  des  droits  héréditaires  de 
chacun.  II.  6  18. 

Le  légataire  à  titre  universel,  nominativement  et  spéciale- 
ment chargé  d'un  legs  particulier,  profile  de  la  caducité  d© 
ce  legs.  H.  61  9. 

Si  un  testaleur  a  légué  son  mobilier  à  l'un  et  ses  immeu- 
bles à  un  autre,  la  caducité  de  legs  particuliers  profitera  au 
légataire  du  mobilier  ,  quant  à  ceux  de  ces  legs  qui  avaient 
des  meubles  ponr  objet;  et  au  légataire  d'immeubles,  quant 
à.  ceux  qui  embrassent  des  immeubles  particuliers.  II.  621  . 

{Legs  universel.  )  La  caducité  du  legs  universel  ne  porte 
ancune  atteinte  aux  legs  particuliers.  II.  598. 

{Meubles  meuhlans.)  Le  légataire  d'une  généralité  de 
meubles  meublans  profite  de  la  caducité  d'un  legs  portant 
sur  quelques-uns  de  ces  meubles.  II.  620. 

{Troupeau.)  Le  legs  de  propriété  sur  un  troupeau  n'e&t 
point  caduc  tant  qu'il  en  reste  une  seule  léte.  Le  legs  d'usu- 
ïVuit  devient  caduc  si  le  nonïbre  des  bétes  est  tellement 
réduit  qu'il  n'y  ait  plus  de  quoi  composer  un  troupeau. 

Toutefois  cette  décision  tirée  du  droit  romain  ne  serait 
pas  applicable  à  Tusutruit  ouvert.  I.  /\5. 

Le  légataire  d'un  troupeau  profite  de  la  caducité  d'un 
legs  particulier  sur  quelques  létes  de  ce  troupeau.  II.  Gio, 

CANAUX. — {Etahllssement.)V^Y  qui,  de  l'usufruitier  ou 
du  propriétaire,  doivent  être  supportés  les  frais  ordonnés 
pour  l'établissement  de  canaux?lV.  1796.  Voy.  CHARGES. 

(  Propriétaire.  )  Le  propriétaire  d'un  fonds  soumis  à  un 
droit  d'usufruit  pourrait-il,  moyennant  indemnité,  y  ouvrir 
un  canal  d'irrigation  ,  propre  à  fertiliserses  autres  héritages? 
n.  885. 

{Réparations.)  Les  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  et 
aux  réparations  des  canaux  de  dessèchement,  d'irrigation 
et  de  salubrité  ,  sont  à  la  tharue  de  rusufiui Lier.  1\,  1793. 
Vov.  CHARGES. 
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CARRIÈRE.  —  C  Communauté  entre  époux.  ^  Uouvt  r- 
lure  d'une  carrure,  pendant  le  cours  de  la  communauté, 
sur  les  propres  des  époux,  donne  lieu  à  une  récompense  en 
faveur  de  Tépoux  propriétaire   III.  1207. 

(  Construction,  )  Le  propriétaire,  qui  voudrait  construire 
un  édifice  dans  un  fonds  non  sujet  à  l'usufruit,  pourrait  il, 
movennant  une  juste  indemnité,  ouvrir  une  carrière  dans 
un  autre  fonds  dont  il  n'aurait  que  la  nue  propriété?  II. 
883. 

{Réparations.)  L'usufruitier  n*aurait-il  pas  la  faculté 
d'ouvrir  une  carrière  pour  en  extraire  les  matériaux  néces- 
saires aux  réparations  dont  il  est  tenu?  III.  i2o4- 

(  Usufruitier  )  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  aux  carrières 
non  encore  en  exploitation  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit. 
III.  1  202. 

L'usufruitier,  qui  ouvrirait  une  carrière  pour  en  ftire  son 
profit,  serait  tenu  de  rapport  ou  de  dommages-intérêts 
envers  le  propriétaire.  111.  1207. 

CAS  FORTUIT.  —  Qu'entend-on  par  le  cas  fortuit  dont 
personne  n'est  responsable?  III,   i53c). 

L'incendie  doit  être,  par  lui-même,  naturellement  classé 
au  rang  des  cas  fortuits.  III.  i538  et  1  54o.  III.  i55i. 

{Preuve.)  Comment  prouver  les  cas  fortuits?  III.  i540j 
i54i. 

CAUTION.  —  {Judlcatum  sohi.)  Un  étranger  ,  deman- 
deur ou  intervenant,  qui  n'aurait  d'autre  propriété  qu'un 
droit  d'usufruit  même  immobilier,  pourrait  être  tenu  de 
fournir  la  aiMiion  ju  die  a  tu  m  sohi.  I.  19. 

(  Usufruitier.  )  La  solvabilité  d'un  usufruitier  offert  pour 
caution  peut  être  contestée.  1.  j8. 

CAUTIONISEMEjST.—Quel  est  l'objet  du  cautionne- 
ment en  fait  d'usufruit?  II.  8^2.  III.  1478.  IV.  20i5. 

{Acquéreur.  )  L'acquéreur  de  l'usufruit  pourrait-il  être 
forcé  par  le  vendeur,  qui  se  serait  réservé  la  nue  propriété, 
de  fournir  un  cautionnement  qu'il  n'aurait  pas  stipulé  dans 
le  contrat  ?  II.  83o,83i. 

{Aliénation.)  Lorsqu'un  droit  d'usufruit  est  aliéné  par 
l'usufruitier,  ou  exproprié  sur  lui,  que  deviennent  les  obli- 
gations de  la  caution  qu'il  avait  fournie?  Cette  caution  se 
troHve-t-elle  dégagée  pour  l'avenir?  II.  85i  et  suiv. 

{Bénéfice  de  discussion.)  La  caution  doit-elle  avoir  le 
bénéfice  de  discussion?  II.  821. 
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{Capacitif.)  Quelle  doit  être  la  capacité  de  la  personne 
offerte  pour  caution?  II.  821. 

{Compétence.  )  Quel  est  le  Trihiiiial  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  contestation  qui  peut  s'élever  au  sujet  du  caulion- 
Henienl?  II.  849. 

(Contrainte  par  corps.)  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cau- 
tion soit  suscepiible  de  la  conlralnte  par  corps.  II.  821. 

{Contrat de  mariage.)  Un  droit  d'usufruit,  accordé  par 
lin  contrat  de  mariage  de  la  part  d'un  époux  à  l'autre,  esS 
soumis  au  cautionnement.  II.  802. 

{Créance.)  A  défaut  de  cautionnement,  quel  doit  être  lé 
sort  des  créances  exigibles  et  des  capitaux  de  rente?  II.  845. 
ÎI.  1048  et  suiv. 

{Défaut  de  cautionnement.)  Dispositions  de  la  loi  p')uf 
le  cas  auquel  un  nsufruitier  ne  peut  trouver  de  caution.  II. 
833.  Dans  ce  cas  les  immeubles  sont  donnés  à  lérme  ou  mis 
en  séquestre.  Jbid.  Voy.  SÉQUESTRE. 

A  qui  ,  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier,  est-ce  à  clioisir 
le  fermier,  et  quelles  doivent  être  les  conditions  dnbaii?  II. 
?35 ,  836.  Le  propriétaire  ne  pourrait-il  pas  demander  à 
^tre  préféré  comme  fermier?  II.  809. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées,  les 
denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  pareillement 
placé 5  quel  doit  être  le  mode  delà  vente?  II.  840.  Yoyei 
Créances. 

{  Dispense  de  cautionnement.  )  Lorsque  l'usufruitir*r  est 
dispensé  de  fournir  caution,  l'héritier  doit-il  être  toujours 
ïîon-recevable  à  exiger  un  cautionnement  par  la  suite,  ou  à 
demander  le  séquestre?  II.  863  et  suiv. 

II  Y  a  quatre  cas  dans  lesquels  l'usufruitier  est  dispensé  de 
fournir  caution  : 

1°  Lorsque  la  dispense  en  a  été  accordée  par  le  titre  con- 
stitutif, directement  ou  indirectement.  II.  823. 

Cette  dispense  ne  pourrait  être  accordée  par  un  donateur 
ou  un  testateur  ,  si  l'usufruit  portait  sur  la  réserve  légale 
due  à  riiéritier.  Ex.  II.  824  e-t  suiv. 

2°  Lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruit  légal  des  père  et  mère  sur 
les  biens  de  leurs  enfans.  IL  826,  828. 

y^  Lorsque  le  donateur  s'est  réservé  l'usufiniit  de  la  chose 
donnée.  11.  829. 

4*^  Lorsqu'on  cas  de  vente  d'un  fonds  ,  le  vendeur  s'est 
réservé  l'usufruit.  II.  83o.  {hiid  de  l'acquéreur  d'un  simple 
iisufruit?  Yoy.  Acquéiçiir* 
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Les  facultés  pprsonnelles  de  l'usufruitier  poTiiTaient-elles 
le  faire  dispenser  de  l'obligation  de  donner  caution  ?  II.  846. 

(  Domicile,  )  Quel  doit  être  le  domicile  de  la  caution?  lî. 
85o. 

Pour  régler  Tapplication  de  l'article  2019  du  code,  por- 
tant que  la  solvabilité  d'une  caution  ne  s'eslime  qu'eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières  ,  excepté  en  certains  cas  ;  le  créan- 
cier pourra  refuser  pour  caution  celui  qui  ne  serait  qu'usu- 
iruitier.  I.  1  8. 

{Etendue.)  Quelle  est  Télendue  des  obligations  de  la 
caution  ?  IL  81  9. 

{Facultés.  )  Les  facultés  de  la  caution  s'estiment  eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières,  comparées  à  la  valeur  des  biens 
soumis  à  l'usufruit.  II.  822. 

{Faillite.)  Les  créanciers  d'un  usufruitier  tombé  en  faillite^ 
et  qui  sont  appelés  à  jouir  de  son  usufruit,  doivent-ils 
fournir  une  caution  pour  l'avenir?  II.  860. —  Même  dans  le 
cas  où  l'usufruitier  en  aurait  été  dispensé  par  l'acte  consti- 
tutif du  droit  d'usufruit?  II.  866. 

{Femme  mariée.  )  La  femme  mariée  qui  s'est  rendue 
caution  solidaire  de  son  mari,  sans  aucune  autre  stipulation, 
ne  donne  au  créancier  aucun  droit  de  préférence  sur  ses  droits 
et  actions.  Le  créancier  ne  pourra  les  exercer  que  par  la 
Toie  de  la  subrogation  judiciaire.  IV.  2334. 

{Frais.)  Les  frais  du  cautionnement  sont  à  la  charge  de 
l'usufruitier.  II.  817. 

(  Gage.  )  L'usufruitier  pourrait-il  se  dispenser  de  donner 
caution  enollrant  un  gage  en  nantissement ,  estimé  suffisant? 
II.  848. 

{Habitation.  —  Droit  (F)  Doit-on  fournir  caution  avant 
d'entrer  en  jouissance  du  droit  d'babitation.  (Voy.  HABITA- 
TION (DROIT   ])').  Caution. 

{Héritier.  )  L'héritier  d'un  légataire  d'un  droit  d'usufruit, 
appelé  à  jouir  du  même  droit  après  la  mort  de  ce  légataire, 
est  tenu  à  un  nouveau  cautionnement.  I.  324. 

{Héritier évincé.)  Dans  le  cas  de  l'éviction  d'un  héritier 
par  un  parent  plus  proche,  ou  par  toute  autre  cause,  le 
successeur  serait-il  tenu  de  ce  qui  aurait  été  fait  par  Tliéri- 
tier  évincé,  relativement  au  cautionnement  dû  par  Tusu- 
iiuitier?  II.  862. 

(  Hypothèque.  )  La  caution  doit-elle  offrir  l'hypothèquo 
de  ses  immeubles?  II.  821. 

L'usufruitier  pourrait-ilj  en  offrant  des  hypothèques  6^1- 
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fixantes,  .s'urfraricliir  tle  robii^alioii  tic  donner  eau  I  Ion  V  II, 

847. 

(  Intcrpictation.  )  Le  caulionnoinent  doit  tlro  stiiclomeut 
inter|)rété  et  ne  se  présuiiu;  pas.  II.  854- 

(  Lê^^ataires  successifs,  )  Dans  le  cas  de  plusieurs  l<''j;a- 
taires  successil's,  chacun  d'eux  entrant  en  jouissante  doit 
fournir  un  cautionnement  particulier  ,  et  le  droit  de  r(xii;er 
Appartient  tant  à  riiérilier  qu'aux  légataires  appelés  en  ordre 
ultérieur.  1.  /|23.  IL  81b. 

(  Mari.  )  Le  mari  légataire  deTusulruit  des  biens  de  son 
épouse  doit  fournir  caution.  II.  8^7. 

Le  mari  auquel  sa  i'eninie  apporte  en  dot  un  droit  d'usu- 
fruit est-il  tenu  de  l'ournir  caution  ?  II.  861. 

(  Meubles.  )  Dans  le  cas  où  Tusufruitier  ne  peut  fournir 
de  caution  ,  le  propriétaire  peut  exiger  la  vente  des  meubles 
qui  dépérissent  par  l'usage  ;  mais  esl-il  dans  l'alternative  iné- 
vitable ,  ou  de  les  faire  vendre  ,  ou  de  les  abandonner  à  Tusu- 
fruitier  :  et  que  décider  à  l'égard  des  meubles  précieux  ?  II. 
841. 

Aux  frais  de  qui  doit  se  faire  la  vente?  Distinction  entre 
les  choses  longibles  et  celles  qui,  sans  être  fongibles,  se  dé- 
tériorent par  l'usage.  II.  842,  8/|3. 

Le  prix  à  provenir  de  la  vente  est  placé  nu  profit  de  l'usu- 
fruitier quant  aux  intérêts,  et  à  celui  de  Thérilier  quant  au 
capital  5  qui  doit  faire  ce  placement?  II.  844- 

{Partiel.  —  Cautionnement.^  L'usulruitier  pourrait-il 
offrir  et  faire  accepter  un  cautionnement  partiel?  Ex.  II. 
«20. 

{Plusieurs  propriétaires.)  Dans  le  cas  où  la  propriété  ap- 
partient à  plusieurs  ,  la  caution  doit  être  offerte  à  tous. 
11.8,8. 

{Plusieurs  usufruitiers.)  En  cas  d'un  usufruit  établi  sur 
plusieurs  têtes,  chaque  usufruitier  doit  iournir  caution. 
IL  816. 

{Prise  (le  possession.)  Si  le  propriétaire  avait  laissé 
1  usufruitier  entrer  en  jouissance  sans  avoir  préalablement 
donné  caution,  il  ne  serait  point  pour  cela  privé  du  droit 
d'en  exiger  une,  tant  qu'il  n'y  aurait  point  formellement 
renoncé.  II.  81 5. 

{Réparations.)  A  la  fin  de  l'usufruit  le  propriétaire  a 
action  contre  la  caution  pour  les  réparations  qui  étaient  à 
la  charge  de  l'usufruitier.  III.   1649. 

{.lietard.  )  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usu* 
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iruitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  mais  il  ne 
peut  auparavant  exiger  la  remise  du  fonds.  11.  814. 

{Soh'abilité.)  L'usufruitier  dispensé  de  donner  caution 
ne  perdra-t-il  pas  ce  privilège  en  cas  d'insolvabilité  survenue 
depuis  l'ouverture  de  son  droit  d'usufruit?  II.  868. 

Quid  s'il  était  insolvable  au  moment  où  son  droit  s'est 
ouvert?  II.  869. 

Solvabilité  de  la  caution.  Voy.  Facilites, 

(  Tiers  acquéreur.  )  Le  tiers  acquéreur  d'un  droit  d'usu- 
fruit, aliéné  par  l'usufruitier  ou  exproprié  sur  lui,  est-il 
tenu  de  fournir  personnellement  un  cautionnement?  II.  85 i 
et  suivans. 

Si  un  usufruitier  avait  été  dispensé  de  fournir  caution  ,  le 
tiers  acquéreur  auquel  il  aurait  transféré  son  droit  d'usufruit 
jouirait-il  de  la  même  faveur?  IL  859  ,  866. 

{Tiers  acquéreur.)  Si  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
d'usufruit,  le  vend  à  un  autre,  quels  seront  les  droits  du 
tiers  acquéreur  envers  l'usufruitier  et  la  caution?  IL  862. 

(  Usage.  )  L'usager  ne  peut  entrer  en  jouissance  sans 
avoir  préalablement  donné  caution.  V.  ij^ù. 

(  Usufruit  paternel.)  La  caution  fournie  par  le  fils  mi- 
neur de  18  ans,  ne  doit-elle  pas  répondre  des  dégradations 
commises  par  le  père  pendant  la  durée  de  son  usufruit  légal? 
1.  154. 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  doit  donner  caution,  s'il  n'en 
est  pas  dispensé  parle  titre  constitutif  5  il  ne  peut  aupara- 
vant exiger  la  remise  du  fonds.  11.  814^  ÏS\.5.  Voy.  COiSFiS- 
CATIOS,  SÉQUESTRE  ,  CONTUMACE. 

CENTIMES  ADDITIONNELS.  Yovez  CONTRIBUTION 
FONCIÈRE. 

CESSION.  —  (Amclioratiojis.  — -  Réparations.)  Si  le 
cessionnaire  d'un  droit  d'usufruit  avait  fiit  des  améliora- 
tions ou  des  réparations  ,  comment  devrait-il  être  pourvu 
à  son  indemnité?  111.   1457  et  suiv. 

(Antichrèse.  )  Le  cessionnaire  de  l'usufruitier  peut-il  re- 
mettre par  antichrèse  à  ses  créanciers  la  jouissance  qui  lui 
a  été  cédée?  Voy.  ANTiClJRESE.  (  Cessionnaire.  ) 

(  Créances  dotales.  )  Les  créanciers  auxquels  une  fîMnme 
mariée  a  cédé  ses  créances  dotales,  devraient-ils  être  pré- 
férés à  ceux  envers  lesquels  elle  se  serait  simplement  enga- 
gée, et  qui  pourraient  invoquer  la  subrogation  dans  ses 
privilèges  et  hypothèques  légales?  IV.  2027  et  suiv. 


tt  CESSION  ,    tic. 

{Droit  pccunîairc.)  Tout  droit  pécuniaire  est  cessible  s^S 
ti'v  a  disposition  contraire  dans  les  lois.  IV.  2346. 

{Rente.  )  Le  cessionnaire  d'une  rente,  qui  a  notifié  son 
transport  au  débiteur,  est  le  seul  contre  qui  doive  étr» 
dirigée  toute  action  dont  la  renie  peulélre  l'objet.  111. 
J229. 

(  Usufruit.)  La  cession  d'un  usufruit  n'est  que  le  trans* 
J)0rt  de  l'exercice  d'un  droit  qui  s'éteint  par  la  mort  do 
l'usufruitier  en  titre.  I.  i5.  Elle  ne  porte  que  sur  les  érao- 
Jumens  utiles  dont  le  droit  est  susceptible.  Tlusieurs  consé- 
quences de  ce  prijjcipe.  11.  894  etsuiv. 

Les  droits  dérivant  de  cette  cession  passent  aux  héritiers 
du  cessionnaire  qui  ont  droit  de  lesexcicer  tant  que  \it 
l'usufruitier  en  titre.  II.  784, 

(  Usac^c.  )  Le  droit  d'usnoe  est  incessible.  I.  48. 

(  Usufruit  mobilier.  )  L'usufruitier  pourrait-il  louer  ou 
céder  à  d'autres  son  droit  de  jouissance  sur  les  meubles?  11. 
J061  etsuiv.  Voy.  IVIEUBLES  ,  mot  Cession, 

CHABLIS.  —Ce  que  c'est.  III.  1  162. 

L'usufruitier  a-t-il  droit  de  prendre  les  chablis  et  le* 
arbres  qui  se  trouvent  morts  dans  les  coupes  qui  ne  sont 
pns  encore  en  ordre  d'être  exploitées?  III.  1  176. 

Pourrait-il  contraindre  le  propriéiaire  à  les  enlever?  III. 
1466. 

CHANGEMENT.  —  {Chose  léguée.)  Cas  où  les  change-» 
mens  ,  faits  par  le  testateur  dans  la  chose  léguée  en  usufruit, 
rendent  le  legs  caduc.  IV.  2563  et  suiv.  Quid  du  cas  où  les 
changeniens  auraient  été  faits  i)ar  l'héritier?  Ibid. 

{Incorporation.  )  Droit  de  l'usufruitier  dans  le  cas  où  la 
chose  soumise  à  son  droit  a  été  employée  à  former  un  corps 
d'une  nouvelle  espèce.  IV.  2^55  et  suiv. 

{Propriétaire.)  Le  propriétaire  ne  pourrait,  contre  le  gré 
de  l'usufruitier,  faire  des  changemens  dans  l'héritage,  ni 
élever  des  constructions  sur  un  sol  vide,  ni  élever  d'un  étage 
une  maison  déjà  construite.  111.  1464- 

{Transmutation,  y  Le  changement  d'une  chose  en  une 
autre,  dont  le  résu'tat  serait  de  ne  j)lus  rendre  la  chose 
sus'-eptible  d'une  jouissance  de  même  nature  que  celle  qui 
avai^  été  lé  niée  ,  éteint  l'usufruit.  IV.  2540. 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  ne  peut  faire  aucun  change^ 
ment  dans  le  fonds,  de  nature  à  en  altérer  la  substance^ 
1.4, 
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•Quels  cîicingemens  pourraient  lui  être  permis  ?  Distînctioa 
entre  les  Làliuiens  et  les  fonds  ruraux.  III.  14^2. ,  i433. 

CHARGES.  —  Il  V  a  des  charges  spéciales  qui  n'affectent 
que  Tusufruit  paternel.  1,   182  etsuiv. 

En  général  on  distingue  trois  espèces  de  charges  en  fait 
d^usuliuit  :  celles  qui  n'affectent  que  la  jouissance  ou  les 
charges  des  fruits ,  celles  qui  sont  imposées  sur  la  propriété  , 
et  celles  qui  comprennent  les  dettes  de  la  succession. 
IV.  1 858. 

{Arrérages.  )  Les  arrérages  de  rentes  passives,  et  les  in- 
térêts des  capitaux  dus  par  la  succession  du  testateur,  sont 
à  la  charge  ,  pour  le  tout,  de  l'usufruitier  universel 5  et 
pour  sa  quote  part,  de  l'usufruitier  à  titre  universel,  sans 
aucune  répétition  de  leur  part.  IV.  1797  ,  1817.  Applica- 
tion au  légataire  d'usufruit  mobilier.  1798. 

{Canaux.')  L'impôt  extraordinaire  levé  dans  une  corn- 
ïnune,  pour  frais  de  premier  établissement  de  canaux  de 
salubrité,  de  puits,  de  fontaines  publiques ,  devrait-il  être 
considéré  comme  charge  de  la  propriété?  IV.   1873. 

Les  frais  de  construction ,  de  canaux  de  dessèchement, 
d'irrigation  et  de  navigation  ,  qui  peuvent  être  imposés  sur 
les  propriétés  riveraines,  pour  utilité  locale,  sont-ils  à  la 
charge  de  la  propriété?  Quid  de  canaux  de  grande  navi- 
gation ,  pour  cause  d'utilité  générale  ou  même  d'utilité  com^ 
munale?  lY.  1874. 

(  Centimes  additionnels.  )  Voy.  CONTRIBUTION  FON- 
CIERE. 

(  Charges  annuelles.  )  L'usufruitier  est  tenu  de  toutes  les 
charges  annuelles  de  l'héritage.  Force  de  ce  mot  toutes* 
Quelles  sont  les  choses  qui  doivent  être  considérées  comme 
charges  annuelles?  IV.  1785  et  suiv. 

{Charges  des  fruits.)  Il  y  a  deux  espèces  de  charges  de 
fruits  :  celles  dont  l'emploi  se  rapporte  à  la  cause  du  pro-» 
duit  du  fonds,  ex.  IV.  1787,  et  celles  qui  sont  imposées 
par  l'autorité  ,  comme  une  délibalioji  du  revenu  net  du 
contribuable.  1788. 

{Charges  de  la  propriété.)  QaeWes  sont  les  charges  que 
Ton  doit  considérer  comme  charges  de  la  propriété  ?  IV  .  1 865 
et  suivans. 

Mode  suivant  lequel  l'usufruitier  et  le  propriétaire  con- 
tribuent aux  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la  pro-» 
j)riélé.    IV,    1854,    1862    etsuiv. 


Pîir  qui  pcuvent-cllcs  être  imposées?  IV.  i855,  i856. 
2  865. 

Nattne  de  res  charges,  et  caractères  qui  les  distinguent. 
IV.  i858  et  suiv. 

Pour  que  rusuTruitier  en  soit  tenu  ,  il  faut  qu'elles  soient 
iui])osées  depuis  Touverturc  de  l'usufruit,  alors  même  ([ue 
la  cause  serait  antérieure.  Exemples.  IV.  1860  et  suiv. 

{C/iarf^cs  de  /a  succession.)  Voy.  DETTES. 

(  Clicmins  vicinaux.  )  Voy.  ces  mots. 

(  Contribution.)  Voy.  CONTRIBUTIONS  FONCIERES. 

(  Contributions  extraordinaires  de  guerre.  )  Dans  le  cas 
d  une  inv.ision  de  Fennemi,  s'il  est  nécessaire  d'imposer 
une  conlributiou  extraordinaire,  c'est  une  charge  de  la  pro- 
priété.  IV.    1867. 

(  Créancier.  )  Le  créancier  des  charges  de  l'usufruit  a  ac- 
iion  personnelle  contre  l'usufruitier.  ÏV.  1783. 

{  IJesscchement  de  marais.  )  L'indemnité  due  aux  entre- 
preneurs ,  pour  dessèchement  de  marais  ordonné  par  le 
Gouvernement,  est  une  charge  de  la  propriété.  IV.  1868. 

(  Digues.  )  L'établissement  de  digues  ordonnées  par  le 
Gouvernement,  dont  les  frais  sont  supportés  par  les  pro- 
priétés adjacentes ,  est  une  charge  de  ces  propriétés.  IV. 
3872. 

(  Dispense.  )  Le  testateur  peut  dispenser  le  légataire  d'un 
<lroit  d'usufruit  des  charges  imposées  par  la  loi  à  l'asufrui- 
lier.    IV.    1782. 

(  Eglise.  )  L'impôt  extraordinaire  levé  dans  une  com- 
mune ,  pour  l'établissement  d'une  église  ou  d'un  presbytère, 
devrait-il  être  considéré  comme  charité  de  la  propriété? 
IV.  .873. 

Quid  de  l'impôt  pour  les  simples  frais  d'entretien  ou  les 
grosses   réparations?    IV.    1873. 

(  Emprunt  forcé.  )  L'emprunt  forcé  exigé  des  proprié- 
taires par  l'Etat  est  une  charge  de  la  propriété.  IV.  1866. 

(  Excès.  )  Lorsque  les  charges  annuelles  excèdent  les  re- 
•venus  des  biens  grevés  d'usufruit,  l'usufruitier  peut-il  être 
iiircé  de  les  acquitter  dans  leur  intégrité?  Distinction  entre 
les  charges  naturelles  et  intrinsèques,  et  les  charges  acci- 
dentelles ou  extrinsèques.  IV.  1820  et  suiv. 
i  Fontaine  publique.)  Voy.  Canaux. 
(  Gardes  de  bois.  )  Le.s  frais  des  gardes  de  bois  sont  à  la 
charge  de  l'usufruititT.  IV.  \-^- 
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(  Intérêts.  )  L'usufruitier  à  titre  singulier  n'en  est  pas  te- 
nu. IV.  1797,    1810.  Voy.  Arrérages. 

(  Indemnité.  —  Voirie.  )  L'indeuiiiilé  qui  pent  être  exi- 
gée des  propriétaires  Toisins ,  lorsque  par  suite  de  l'ouver- 
ture d'une  nouvelle  rue,  ou  de  rétablissement  d'un  quai, 
ou  de  toute  autre  communication  ,  leurs  propriétés  acquiè- 
rent plus  de  valeur,  est  une  charge  de  ces  propriétés.  IV. 

{Jouissance.)  Les  charges  de  Tusufruit  ne  peuvent  s  e- 
tendre  au-delà  de  la  jouissance  de  Tusuiruilier.  IV.  1784. 

{Logement  des  troupes.  )  Voy.  lié:pii:.itiofi. 

{Mur  menaçant  ruine.)  La  reconstruction  d'un  mur 
menaçant  ruine  ,  sur  la  plainte  d'un  propriétaire  voisin  ,  est 
une  charge  de  la  propriété.  IV.    1869. 

{Mutation  par  décès.)  Le  droit  de  mutation,  payable 
dans  les  six  mois  du  décès  du  testateur,  est  il  une  charge 
imposée  sur  la  pro])riété  ,  et  pesant  sur  l'héritier  quant  au 
capital  ,   et  sur  Tusufruitler  quant  à  l'intérêt?  1V\  1876. 

(  ISiaturelles  et  intrinsèques.  )  Ce  qu'on  entend  par  les 
charges  naturelles  et  intrinsèques  au  droit  d'usufruit.  IV. 
1821. 

Ce  qu'on  entend  par  les  charges  accidentelles  et  extrin- 
sèques  au   droit   d'usufruit.    IV.    1823. 

(  Presbytère.  )   Voy.   Eglise, 

{  Puits.  )   Voy.    Canaux. 

{  Reconstruction.  —  Voirie.  )  La  reconstruction  d'une 
maison,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  police  sur  la  voirie  , 
est  une  charge  de  la  propriété.   IV.    1870. 

{Réquisition.)  Les  réquisitions  en  denrées,  pour  les  ar- 
mées et  le  logement  des  troupes,  sont-elles  à  la  charge  de 
l'usufruitier?   IV.    J795. 

(  Routes.  )  Voy.   ce  mot. 

(  U/tra  Tires.  )  Voy.   Excès. 

{  Usufruitier.)  Comment  tenu  des  charges  de  la  proprié- 
lé?  Voy.  Charges  de  la  propriété. 

{  Vente.)  Le  propriétaire  pourrait-il,  pour  satisfaire  aux 
charges  de  la  propriété,  contraindre  l'usufruitier  à  souffrir 
la  vente  d'une  partie   du  fonds?   IV.    i863. 

CHARGES  DE  LA  SUCCESSION.  —  Les  charges  sont- 
elles  comme  les  dettes  de  la  succession?  L'usufruitier  uni- 
"versel ,  ou  à  titre  universel,  en  serait-il,  en  conséquence, 
tenu  contributoireiueiit  avec  le  propriétaire?  IV.  1898. 
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Quels  objets  sont  considérés  comme  charges  de  la  suc^ 
tession?  ihid.  Voy.    DETTES. 

CHARGES  PERSONNELLES.  —  Ce  que  c'est,  et  leur- 
eflet.   L   2  1 5.   II.   6/|5. 

(  Renonciation.)  ha.  renonciation  à  un  droit  d'usufiuit 
■emporterait-elle  dégagement ,  pour  l'usulruitier  ,  des  charges 
personnelles  qu'il  se  serait  imposées  par  le  contrat?  IV. 
2182  et  suiv. 

CHARGES  RÉELLES.  —Ce  que  c'est,  et  leur  effet;  et 
comment  elles  différent  des  obligations  personnelles.  I.  21 5. 
II.  645.  III.  J622  et   suiv.   IV.    21 85   et  suiv. 

(Renonciation.)  La  renonciation  à  un  droit  d'usufruit 
emporte-t-elle  dégagement  pour  l'avenir  des  charges  inhé- 
rentes à  l'usufruit?  IV.  2182  et  suiv. 

CHAUDIÈRES.  Voyez  CUVES, 

CHEMINÉES.  —  (  Chambranles.  )  L'usufruitier  pour- 
rait-il, à  la  cessation  de  l'usufruit ,  enlever  des  chambranles 
<Ie  marbre  qu'il  aur;utmis  aux  cheminées  à  la  place  de  cham- 
branles de  bois  qui  y  étaient,  et  replacer  ces  derniers? 
V.  2590.  Voy.  GROSSES  REPARATlOiMS. 

CHEMINS  '\K.VS<k\]J^.-^{EtahUsscment.  )  L'usufruitier 
devrait  il  contribuer  aux  dépenses  ordonnées  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  vicinal?  IV.  1796. 

(Réparations.  )  Les  corvées  et  les  dépenses  fixées  pour  les 
réparations  des  chemins  vicinaux  seraient-elles  à  la  charge 
de  l'usufruitier?  IV.  1794' 

CHOSE  D'AUTRUI.  —  La  chose  d'autruî  ne  peut  être 
léguée.  Cependant  le  maître  d'un  fonds  grevé  d'usufruit  peut 
encore  en  léguer  la  jouissance  à  un  second  usufruitier.  I  3o2. 

CHOSES  FONGIRLES.  —  Ce  que  c'est.  1.  1 1 9.  — L'usu- 
fruitier  des  choses  fongibles  en  devient  propriétaire  par  la 
délivrance  qui  lui  en  est  faite.  I.  120. 

En  fait  de  choses  fongibles  ,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre 
le  droit  de  l'usufruitier  et  celui  de  l'usager,  établi  sur  une 
quantité  déterminée.  Ihid. 

Le  légataire  d'usufruit  ou  d'usage  sur  des  choses  fongibles 
a  hypothèque  sur  les  biens  de  l'hérédité.  Ihid. 

Les  créances  sont  elles  des  choses  fongibles?  I.   122. 

L'obligation  qui  pèse  sur  l'usufruitier  des  choses  fongibles 
est  alternative  pour  la  restilvtioo  eu  cature  ou  l'estimation. 
I.  6<;. 
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€,110SES mutiles  ouutiles.  — Quelles  sont,  sous  le  rapport 
^e  Tutilité  ou  de  l'inutilité  ,  les  qualités  nécessaires  dans  la 
chose  pour  qu'on  puisse  en  léguer  rusufrnit?  Peut-on  vala- 
blement léguer  l'usuffuit  d'une  chose  de  pur  agîément  ;  d'une 
chose  inutile^  d'un  fonds  stérile^  d'une  chose  dont  la  jouissance 
serait  à  charge?  1.  Z'jS  et  suiv. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Qu'est-ce  que  l'exception  de  la  chos» 
jugée?  111.  1267.  Quand  exisle-t-elle?  et  conditions  qui  la 
constituent.  Ibid.  1269  et  suiv.,  i326. 

{Absent.)  Le  jugement  contre  le  curateur  à  l'absent  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  lui.  III.  i3i5.  Yoyei 
TIERCE  OPPOSITION. 

{Acquéreur.)  L'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  ven- 
deur a  lieu  contre  son  acquéreur.  111.  1040.  Mais  il  faut 
Î)our  cela  que  la  chose  vendue  ait  été  frappée  du  litige  avant 
a  prise  de  possession  de  Tacquéreur.  111.  1  34^  et  suiv. 

{Action  personnelle.)  Le  jugement  porté  sur  une  action, 
personnelle  ne  pourrait  écarter  une  seconde  action  de  même 
nature,  reposant  sur  une  autre  cause.  III.  1274. 

(  Action  réelle.)  Le  jugement  porté  sur  une  action  réello 
peut  écarter  une  nouvelle  action  relative  au  même  objet, 
alors  même  que  celle-ci  procéderait  d'une  cause  non  articulée 
en  premier  lieu.  III.  1274. 

(  Cause.  )  Qu'entend-on  par  demande  fondée  sur  la  même 
cause,  et  quand  y  a-t-il  diversité  de  cause  par  rapport  à 
une  nouvelle  demande  ?  III.  j  273  et  suiv. 

(  Caution.  )  L'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  débiteuiî 
principal  a- 1  elle  lieu  contre  la  caution?  III.  j324. 

Ç)uid  de  la  chose  jugée  contre  la  caution,  relativemenB 
au  débiteur  principal.  Distinction  entre  la  caution  simple  et 
la  caution  solidaire.  III.  x'hiS. 

{  Ccssionnaire.  )  Le  cessionnaire  d'une  créance  est  passibla 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  cédant.  111.  i34»« 
JVIais  il  faut  pour  cela  que  le  procès  ait  commencé  avant  la 
signification  du  transport.  Ibid.  i352.  IV.  2276. 

{Chose  demandée.)  Quand  la  chose  demandée  par  un© 
seconde  action  est-elle  la  même  que  celle  qui  avait  £iit  l'objet 
d'uue  première?  III.    1271,  1272. 

{Civil.  —  Criminel.)  En  thèse  générale,  peut- il  y  avoir 
autorité  de  la  chose  jugée  du  civil  au  criminel  ,  et  récipro- 
quement? Oc.s  d'exception  à  la  thèse  générale,  lll.  1278  et 
«uiv.  Application  au  cas  de  dommages-intérêts  résultant  d'ui% 
d^iit.  Ibid.  i528. 
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(  Cohcrit/cr.^  Le  jugoinent  rendu  rentre  un  roliérîlier  n't 
point  l'auloiilr  de  1 1  <hosp  junée  contre  le  colicritier  qui  n'y 
était  point  partie.  III    1296. 

{Conjiaissnruc  du  ///i.'^r.  )  Celui  qui  aurait  à  a<;ir  ou  à 
détendre,  et  (jui ,  avec  pleine  connaissance  du  litiL'e,  laisserait 
un  tiers  soutenir  seul  je  j)rocès ,  serait  il  passible  de  Pauto- 
rité  de  la  chose  juiîée  contre  ce  dernier?  111.  iji6.  Voyez 
MANDAT,  mot  Tuc/tc, 

(  Copropriétaire.  )  l'n  jugement  sur  une  servitude  pour  un 
fondsapparlerjant  à  deux  propriétaires, rendu  contre  un  seul, 
n'a  pas  l'aulorilé  de  la  close  jugée  contre  l'autre.  III.  1297. 

(  Créanciers.  )  Le  jugement  rendu  contre  un  débiteur  a-t-il 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  les  créanciers,  soit  hypo- 
thécaires, soit  cédulaires?  lil.  i3o4etsuiv.,  1039. 

(  Créancier  subrorc.  )  Le  créancier  judiciairement  subrogé 
clans  une  action  en  revendication  de  son  débiteur,  ayant 
intenté  cette  action  contre  le  tiers  possesseur,  le  jugement 
aura-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  le  dé- 
biteur? IV.  23o5  et  suiv. 

(^>>///V/danslecasoù  le  créancier  subrogé  négligeant  Faction, 
le  débiteur  l'auniit  intentée?  IV.  2296. 

(  Doîiateur.)  L'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  dona- 
taire n'a  pas  lieu  contre  le  donateur.  111.  i34o. 

(  Donataire.  )  L'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  dona- 
teur a  lieu  contre  le  donataire.  III.  iSjO.  Mais  il  faut  pour 
cela  que  la  chose  donnée  ait  été  frappée  du  litige  avant  la 
donation.  Jh/d.  1  343  et  suiv. 

{  Droit  réel.  )  Un  jugement  rendu  contre  le  propriétaire 
d'un  fondssur  lequel  un  tiers  aurait  un  droit  réel  quelconque, 
aurait-il  contre  ce  dernier  l'autorité  de  la  chose  jugée?  III, 
i3uo  et  suiv. 

{Faillite.  )  Le  jugement  contre  les  syndics  à  une 
faillite,  dans  Tintérét  de  la  masse,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  les  créanciers.  III.  i32o. 

{Femme  mariée.)  Le  jugement  contre  un  mari  ,  sur 
des  actions  mobilières  et  possessoires  de  la  femme  ,  a 
contre  celle-ci  Tautorité  de  la  chose  jugée.  III.  \oij. 

(  Héritierapparent.  )  Le  jugement  rendu  contre  un  héritier 
putatif  ou  apparent,  tandis  qu'il  est  en  possession  paisible 
de  la  succession  ,  a-t-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
l'héritier  plus  proche  qui  vient  ensuite  et  évint-?  le  premier? 
III.  1JJ9. 
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{Indhisihilité.)  Voy.  INDIVISIBILITÉ  el  TIERCE 
OPPOSITION. 

{Parties.  )  Quand  y  a-t-il  identité  de  parties?  III.  1278 
et  suiv. 

{Servitude.)  Voy.  Copropriétaire, 

L'exception  de  la  chose  jugée  sur  une  servitude  passe  du 
"vendeur  du  fonds  avec  lequel  le  jugement  a  été  rendu,  à 
l'acquéreur.  III.  i342. 

{Société commerciale.  )  Dans  les  sociétés  de  commerce ea 
nom  collectif,  le  jugement  rendu  contre  un  seul  des  asso- 
ciés,  pour  les  engagemens  par  lui  contractés  sous  la  raison 
sociale,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  tous.  III. 
i323. 

{Solidaires.)  Le  jugement  rendu  contre  un  codébiteur  ou 
créancier  solidaii'e  aurait-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  envers 
les  autres  codébiteurs  ou  cocréanciers?  III.    1021  ,  1022. 

(iS'//Z'5//Vi///o;z.  )  Le  jugement  rendu  contre  le  tuteur  à  la 
substitution  et  le  grevé  ,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
les  appelés  à  recueillir  les  biens  substitués.  Quid  si  le  grevé 
seul  eut  été  en  cause?  111.  i3i4« 

{Succession  i-acante.)  Le  jugement  rendu  contre  le  cu- 
rateur à  une  succession  vacante ,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  l'héritier  qui  viendrait  ensuite  recueillir  cette 
succession.  III.  i3i8. 

(  Ujiioji  de  créanciers .  )  Le  jugement  rendu  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  contre  les  syndics  d'une  union  de  créanciers,  a 
l'autorité  de  la  chose  ju^ée  contre  les  créanciers  ayant  signé 
le  contrat  d'union  ,  ou   y  ayant  adhéré    positivement,   lll. 

l320. 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  est-il  passible  de  l'exception 
de  la  chose  jugée  contre  le  propriétaire?  Quatre  hypothèses 
principales  dans  lesquelles  la  question  peut  se  présenter. 
III.  1  267  et  suiv. 

1»^  hypothèse.  Lorsqu'un  droit  d'usufruit  ayant  été  établi 
par  acte  entre-vifs,  le  propriétaire  a  été  condamné  au  dé- 
laissement du  fonds  en  plein  doujaine  ,  sans  que  l'usufrui- 
tier fût  en  cause.  III.  1082. 

2^.  Lorsque,  s'agissant  d'un  legs  d'usufruit,  l'action  en 
revendication  avait  déjà  été  intentée  contre  le  testateur  ,  et 
que  le  jugement  d'éviction  n'a  été  prononcé  qu'après  son 
décès,  sans  appeler  le  légataire  en  reprise   d'instance.    III. 

3^.  Lorsque  l'action    en  revendication  du    fonds    n'a   été 
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intentée  qu'npivs  la   mort  du  testateur,  et  qu'elle  n'a  éiê 

jugée  qu'avec  riïéritier  seulement.  III.  i384  et  suiv. 

4'.  Lorsqu'enfin  le  t/cstateur  ayant  institué  un  liéritier 
universel,  et  fait  un  le^^s  particulier  d'usufruit,  l'héritier 
légitime  s'est  pourvu  contre  le  légataire  universel  seule- 
ment, et  a  fiit  prononcer  la  nullité  du  testament,  sans  que 
le  légataire  de  l'usufruit  ait  été  appelé  dans  le  procès.  111. 
iSço  et  suiv. 

(  Vente  â  réméré.  )  Le  vendeur  à  faculté  de  radiât ,  et 
qui  exerce  le  réméré  ,  sorait-il  passible  de  l'autorilé  de  la 
chose  jiîgé'.^ ,  contre  l'acquéreur ,  pendant  la  possession  de  ce 
dernier?  III.  i353. 

(  Vente  coTt dit ionn elle,  ^  Un  vendeur  sous  condition  réso-» 
lutoire  serait-il  passible  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
contre  l'acquéreur ,  dans  le  temps  que  la  condition  était  en 
«uspens?  III.  j353. 

CLAUSE.  —  De  rétention  d'usufruit;  ses  effets.  I.  3o.     ^ 

CLEF. — Après  l'extinction  de  l'usufruit,  les  héritiers 
^e  l'usufruitier  ne  pourraient  emporter  les  clefs  de  la  mai- 
son, V. 2086. 

COLOMBIER.—  {Usufruitier.)  L'usufruitier  d'un  co- 
lombier doit  en  entretenir  la  population,  in.  147»»  ^'^oyez 
PIGEONS. 

COIV^BLE.  Yoy.  RÉPARATIONS. 

COMMODAT.  Voy.  PRÊT. 

COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX.  —  La  communauté 
entre  époux  a  un  véritable  droit  d'usufruit  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  sont  propres  à  chacun  des  con- 
joints. I.  279  ,  287.  III.  1767,  j 768.  V.  2684.  Charges  aux- 
quelles cet  usufruit  est  assujetti.  I.  282. 

{Accroissement.  )  Si  une  femme  a  lé^uéà  un  étranger  sa 
part  dans  la  communauté ,  et  que  le  légataire  refuse ,  c'est  au 
profit  du  mari ,  et  non  des  héritiers  de  la  femme  ,  que  le  bé- 
néfice de  Taccroissement  doit  avoir  lieu.  II.  621  ,  10". 

{Avancement  d'hoirie.)  Un  fonds  donné  en  jouissance 
et  en  avancement  d'hoirie  à  un  conjoint  pauses  père  et  mère 
en  le  mariant,  est  un  usufruit  qui,  sous  le  rapport  de  sa 
durée,  diffère  de  l'usufruit  ordinaire  par  deux  caractères  es- 
sentiels. Quels  sont  ces  caractères?  I.  288. 

{Bois.  —  Coupes  non  faites.)  Si  des  bois,  taillis  ou 
futaies ,  propres  à  l'un  des  époux  j  n'avaient  point  été  cou- 
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pés  pendant  la  communauté,  bien  qu'ils  eussent  pu  l'être 
d  après  l'ordre  d'aménagement  de  la  foret,  Tépoux  proorié- 
taire  devrait  une  récompense  à  la  communauté  pour  la 
roupe  omise,  \aleur  de  cette  récompense.  Y.  2668  et  suiv. 
.  ^actifs  fie  cette  dil'tereuce  entre  les  fruits  naturels  et  les 
bois,  et  de  cette  disposition  spéciale  pour  la  communauté 
entre  époux.  Ibid, 

(Cûz^//'o/z.)  Bien  qu'usufruitier  des  biens  de  la  commu- 
nauté, le  mari  n'est  pas  tenu  de  donner  caution.   I.  280. 

(.Contributions.    ^Dernière  année.)  Les   contributions 
assises  sur  un  fonds  propre  à  l'un  des  époux  ,  sont  à  la  charc^e 
de  la  communauté  dans  la  proportion  que  le  maria<>e  a  du^é 
V.  2686.  »  '    • 

{Dégradation.  —  Compensation.)  \^^%  dégradations  com- 
mises ou  survenues  pendant  la  communauté  ,  dans  un  pronre , 
peuvent-elles  se  compenser  avec  les  améliorations  fiites 
dans  un  autre  fonds?  V.  2602. 

{Dettes.)  La  dette  contractée  par  le  mari  et  la  femme 
coniointement,  ou  par  le  mari  seul,  donne  au  créancier  ie 
droit  de  poursuivre  son  paiement,  soit  sur  les  effets  de  la 
communauté  ,  soit  sur  les  propres  des  époux  personnelle- 
ment obligés.  III.  1771  ,  1772. 

i^roit  d'usufruit.)  La  communauté  a  le  droit  de  jo^iir 
cl  un  usufruit  qui  appartiendrait  à  la  femme.  I.  28^. 

Si  un  droit  d'usufruit,  appartenant  en  propre  àun  des 
ronjomts  est  vendu  pendant  la  communauté,  comment, 
iors  de  la  liquidation  de  la  communauté  ,  sera-t-il  pourvu  à 
i  Jaaemnité  due  à  l'époux  propriétaire?  V.  2672 et  suiv. 

(  Droit  d'usufruit.  —  acquêt.  )  Un  droit  d'usufruit  mo- 
Hlier  acquis  pen<iant  le  mariage,  ou  un  droit  d'usufruit 
fj'gue  al  un  aes  époux  pendant  le  même  temps  ,  tomberait- 
il  oans  la  communauté,  et  devrait-il  être  partagé  à  ia  disso- 
^tion  de  la  communauté  comme  tout  acquêt  en  général^ 
Dans  quel  mode  se  ferait  le  partage?  V.  2665  et  suiv. 

(  Droit  d'usufruit.  —  Ameuhlissemejit.  )  Si  un  des  éooux 
apportait  en  mariage  un  droii  d'usufruit,  et  qu'il  l'ameuDlJt 
aurait-il  le  pboix ,  à  k  dissolution  de  la  communauté,  de  ie 
Jaisserdansla  masse  commune,  ou  de  le  reteniren  précomp- 
iant  la  valeur?  Dans  ce  dernier  cas,  en  quoi  consisterait 
I  indemnité  due  à  la  communauté?  Y.  2664. 

{Droit  d'usufruit.  ^  Echange.)  Dans  le  cas  de  l'écliange 
d  un  droit  d  usufruit  propre  à  l'un  des  époux  contre  un  ini- 

TOM.     T.  /. 
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ineiiblo  ,  il  y  a  sulrogation  de  \\m  à  l'aulre.  V.  2678.  D/oii 
d'il  su  fruit.  —  Remploi, 

{Droit  d'usufruit.  — -  Extinction.  )  Le  droit  d'il  s  11  fruit, 
sur  un  fonds  propre  à  l'un  des  conjoints  ,  qui  s'éteint  nalu- 
relleiuent ,  n'est  point  arqurt  de  comnuinaulé  5  mais  si  l'ex- 
linclion  avait  lieu  par  déchéance  de  i'usul'ruitier,  l'époux 
propriétaire  devrait  conipte  à  la  communauté  de  la  moitié 
àes,  frais  du  procès.  V.  2683. 

(  Droit  d'usufruit.  —  Rachat.)  Le  rachat,  fait  pond.mt 
la  conimunanlé,  d'un  droit  d'usufruit  établi  au  profit  d'un 
tiers  sur  le  fonds  propre  de  Tun  des  époux,  est  un  acquêt 
de  communauté.  Conséquences  pour  le  conipte  à  faire  à  cet 
égard  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Y.  2681. 

(  Droit  d'usufruit.  —  Remploi.  )  Un  droit  d'usufruit  éta- 
Lli  pendant  la  communauté,  au  profit  d'un  des  époux  au 
moyen  de  deniers  qui  lui  sont  propres  et  avec  stipulation  de 
remploi ,  ne  donne  lieu  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  aucune  reprise  de  ses  (deniers.  V.  2675. 

{Enregistrement.)  L'usufruit  légal  du  mari  sur  les  Liens 
de  la  communauté,   n'entraîne  aucun  droit  proportionnel. 

11. 776. 

{Etang.  — Poche.)  Lorsqu'un  étang  propre  à  un  des 
époux  a  été  empoissonné  par  la  communauté  ,  et  que  le 
mariage  est  dissous  avant  que  la  péclie  ait  du  être  faite,  l'é- 
poux propriétaire  de  l'étang  doit  rembourser  à  la  commu- 
nauté les  frais  d'empoissonnement.  Y.  2691.  Quid  dans  le 
cas  où  la  pêclie  qui  aurait  pu  être  faite,  ne  Faurait  point 
été?  Ibid, 

{Fruits  pendans  par  racines.)  Les  fruits  pendans  par 
racines ,  à  la  dissolution  de  la  communauté  et  sans  le  cas  de 
fVaude  ,  appartiennent  à  l'époux  propriétaire  du  fonds  sans 
récompense  envers  la  communauté,  mais  à  la  charge  de  rap- 
porter à  la  masse  les  frais  de  culture  et  de  semences.  V, 
2685,2687. 

L'époux  propriétaire  pourrait-il,  pour  se  dégngpr  de  cette 
charge,  abandonner  les  fruits  à  la  communauté?  Y.  2686. 

Qu'entend-on  par  fraude  en  cette  matière?  V.  2687. 

{Nue  propriété.  —  Acquêt.  )  Si  pendant  la  communau- 
té ,  les  époux  acquièrent  la  nue  propriété  d'un  fonds,  dont 
le  droit  d'usufruit  appartiendrait  en  propriété  à  l'un  d'eux  , 
il  n'y  aura  point  ipso  facto  extinction  de  l'usufruit.  V. 
2682. 

{Pension  viagère,)  La  communauté  a  le  droit  de  jouir 
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d'une  pension  viagère   qui  appartiendrait  à    la   femme.  I. 

{Prohibition  d'usufruit.  )  Celui  qui  fait  une  donation  au 
profit  de  la  femme,  peut-il  exprimer  pour  condition  que  le 
mari  ou  la  communauté  ne  profitera  pas  même  du  revenu  des 
biens  donnés,  et  quelle  peut  être  la  force  de  cette  stipula- 
tion? Trois  livj^olûèses  dans  lesquelles  la  question  peut  se 
présenter.  1.  283  et  suiv. 

(  Rente  viaf^ère.  —  Acquêt.  )  Une  rente  ou  pension  via- 
gère ,  établie  à  titre  onéreux  au  profit  d'un  de.s  époux  ,  avec 
les  deniers  delà  communauté,  devraii-elle  être  considérée 
comme  acquêt  de  communauté?  \  .  2671 . 

(  Vente  en  usufruit.  )  Si  pendant  la  communauté  les 
époux  ont  vendu  à  un  tiers  l'usufruit  d'un  fonds  propre  à 
l'un  d'eux,  et  que  l'acquéreur  soit  mort  avant  la  dissolution 
de  la  communauté,  il  n'est  dii  aucune  reprise  à  l'époux  pro- 
priétaire.—«Secà^  si  le  décès  de  l'acquéreur  n'arrive  qu'a- 
près cette  époque.  V.  2679.  Q^iiid  du  cas  où  il  s'agirait 
d'un  bail  à  vie?  Ibid, 

COMIMUÎsE. — {Action.^  Nul  autre  que  le  maire,  ou  à 
son  délaut  l'adjoint  de  mairie,  ne  peut  exercer  les  actions 
qui  appartiennent  à  une  commune     lll.  i337. 

(  Autorisation.  )  Un  iers  d'usui'niit  fait  à  une  commune  ne 
peut  être  accepté  sans  1  autorisation  du  Gouvernement.  I. 
33o. 

{Destruction.)  Si  une  commune  légataire  d'un  usufruit 
Tenait  à  être  détruite  avant  le  temps  de  la  durée  de  l'usu- 
fruit, le  legs  serait  éteint.  I.  332. 

{Legs  annuel.)  Le  legs  annuel  en  faveur  d'une  commune 
est  perpétuel.  I.  58.  Vo) .  LEGS  ANNUEL. 

{Propriété  communale.  )  Ce  qui  appartient  à  un  corps  de 
commune,  n'appartient  à  aucun  de  ses  membres  en  particu- 
lier, in.  1025. 

(  Usufruit.  )  Différence  entre  un  droit  d'usufryit  légué  à 
une  commune,  et  un  revenu,  ou  une  distribution  de  den- 
rées, qui  lui  auraient  été  annuellement  légués.  1.  33 1. 

Peut-on  établir  un  droit  d'usulruit  en  faveur  d'une  com- 
mune ,  et  dans  ce  cas,  quelle  doit  ou  peut  en  être  la  durée? 
L  33o. 

COMMUNE  RENOMMÉE.  — (£'/z^Ke/e.  )  Caractère  de 
l'enquête  par  comaïune  renommée,  et  sa  différence  des  en- 
quêtes ordinaires,  I,  i63. 
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COMPROIMIS  JUDICIAUIL.— Sa  nalurc  et  ses  cffetà. 
111.   1  290  et  suiv.  III.    1771. 

Rn  quoi  le  compromis  jiidici.iire  UiHire-l-il  des  contrais 
voloiilaires?  lli.  i3o2  el  suiv. 

COMPTE.  —  Du  conipfe  à  romlro  par  rusnfrnilipr  relati- 
remenl  aux  imiuenbles  dont  il  a  eu  la  jouissance.  V.  25(^4 
et  suiv. 

J)ii  coinpie  à  rendre  relativement  aux  choses  fbngiLles 
que  l'usufruitier  avait  reru(;s.  V.   2.6?^o  et  suiv. 

Du  compte  à  rendre  sur  les  meubles.  V.  26.>6  et  suiv. 

Du  compte  à  rendre  sur  les  créances.  V.  i65y  et  suiv. 

Du  ct)mpte  qui  j)eut  être  à  faire  entre  Tun  des  époux  et 
les  héritiers  de  Tautre,  à  raison  de  quelques  droits  d'usu- 
fruit. Y.  2660  et  suiv.  Vov.  COMMUJNALTÉ  HNIKE 
EPOUX. 

Du  compte  A  faire  sous  le  régime  dotal  entre  les  époux 
ou  leurs  ayant-cause,  à  raison  des  fruits  de  la  dot  pour  la 
dernière  année  du  mariage.  V.  2694  et  suiv.  Voy.  REGIME 
DOTAL. 

Du  compte  à  rendre  par  le  père  qui  a  joui  du  revenu  des 
biens  de  ses  enfans  dont  il  n'avait  pas  l'usufruit.  I.  2^3. 

Ces  enfans  ont-ils  le  droit  d'exiger  un  rapport  de  fruits 
contre  le  père? — Et  en  ce  cas,  quelle  prescription  peut-on 
leur  opposer?!.  Ibid. 

Qnid  s'y  la  tutelle  ayant  cessé,  l'administration  et  la  jouis- 
sance du  père  avaient  continué?  1.  234. 

Quid  s'A  s'agit  d'intérêts  moratoires?  I.  235,  236. 
Lorsqu'un  père,  ayant  des  enfans  dans  sa  communion  ,  a 
])erçu  \es  revenus  de  leurs  biens,  sans  en  avoir  riisurrnlt 
légal,  ou  après  que  cet  usufruit  a  cessé,  comment  doit-on 
établir  le  compte  de  part  et  d'autre  entre  eux?  1.  237  ,  238, 
239. 

CONCIERGE.  —  Le  propriétaire  a  le  droit  d'établir  un 
concierge  pour  veillera  la  siirelé  de  sa  maison,  faute  par 
1  usufruitier  d'y  avoir  pourvu  ,  et  même  contre  le  gré  de 
celui-ci.  Les  salaires  du  concierge,  si  son  établissement  est 
jugé  utile  ou  nécessaire,  sont  à  la  charije  de  l'usufruitier. 
Jl.  873. 

L  usufruitier  des  bâtimens  et  maisons  doit  y  placer  uu 
concierge  suivant  les  usages  des  lieux  observés  parles  pro- 
priétaires des  immeubles  de  même  nature.  IIL  1473. 

CONDITION.  «— (  Concours  de  Icgataircs.  )  Si  la  propriété 
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d'un  fonds  est  léguée  purement  à  l'un  ,  et  l'usufruit  sous  con- 
dition àTautre /l'héritier  doit-il  jouir  du  fondsjusqu'à  l'é- 
yénement  delà  condition?  IV.  2o43. 

{Démence.)  Lorsque  la  propriété  d\in  fonds  est  laissée 
à  une  personne  en  démence,  et  que  l'usufruit  en  est  légué  à 
«ne  autre  pour  en  jouir  tant  que  le  propriétaire  restera  eu 
état  de  démence,  si  celui-ci  vient  à  mourir  dans  cet  état, 
l'usufruit  serait-il  éleiut?  IV.  2o58  et  suiv. 

Si  le  propriétaire  recouvrait  la  raison  ,  et  qu'il  la  reperdît 
ensuite  ,  l'usufruit  éteint  par  le  premier  événement  revivrait- 
il  par  le  second? /Z>/V/.  2060. 

{Impossible.  )  Les  conditions  impossibles  ,  ainsi  que  celles 
qui  seraient  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  sont  répu- 
tées non  écrites  dans  les  dispositions  eutrc-vifsou  testamen- 
taires. 1.  408. 

{Legs.)  La  condition  apposée  à  un  legs  fait  à  l'héritier  de 
Li  loi,  et  qui  aurait  pour  objet  de  lui  faire  respecter  une 
disposition  du  testateur  au  profit  d'une  personne  prohibée, 
serait-elle  obligatoire?  11.  698  et  suiv. 

{Lois.)  Voy.  Impossible. 

{Mariage.)  La  condition  de  ne  pas  se  marier  est  réputée 
contraire  aux  lois  et  aux  mœurs.  I.  40S. 

Quid  de  celle  de  ne  se  pas  remarier?!.  4o9;4*o?  4*^  > 
412, 4 «3. 

(  Mesures  conservatoires.  )  Voy.  Suspensive. 

{  Mœurs.  )  Voy.  Impossible. 

{  Résidence  avec  lesenfans.  )  L'inexécution  ,  de  la  part  de 
la  veuve,  de  la  condition  qui  lui  aurait  été  imposée  par  son 
mari  dans  un  legs  d'usufruit,  de  demeurer  avec  leurs  enlans 
et  de  ne  passe  séparer  d'eux,  lui  ferait-elle  encourir  la  perte 
du  legs?  Distinction  du  cas  où  l'inexécution  ne  procéderait 
point  de  sa  faute.  1.  4*45  4'-5' 

Quid  du  cas  où  les  termes  de  la  disposition  ne  compor- 
teraient pas  précisénient  cette  condition,  mais  devraient 
faire  considérer  le  legs  comme  le  prix  des  soins  que  la  veuve 
donnerait  à  ses  enfans  pendant  sa  cohabitation  avec  eux  .- 
1.4.6. 

(  B^ésolutoire.  )  Qu'est-ce  que  la  condition  résolutoire?  I. 
4o3. 

Différence  entre  le  terme  et  la  condition  résolutoire?  Iv  . 

L'usufruit  lé^ué  sous  une^condiliou  résolutoire  est  ouvert 
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tl(  s  Kl  mort  du    Icsfatour^  le  lé^îUaire  peut  en  former  de- 
mande en  (ic'llvrancc.  1    4o5. 

La  veuve  instilure  légataire  de  rusuCniil  i]vs  l)iens  de  son 
mari  jusqu'au  remboursement  de  sa  dot,  a  un  le^s  sous  une 
condition  résolutoire}  l'un  des  héritiers  du  mari  serait-il 
fondé  à  lui  olî'rir  son  continoenl  du  remboursement  de  la 
dot  pour  laire  cesser  rusufVu  il  sur  sa  portion  héréditaire?!. 
404. 

(  Suspensive.  )  Qu'est-ce  que  l:i  condition  suspensive?  I. 
4o3. 

Ce  n  est  qu'à  l'événement  de  la  condition  suspensive  que 
l'usufruit  constitué  sous  celte  condition  est  ouvert,  en  ce 
sens  que  ce  n'est  qu'alors  que  le  légataire  peut  demander  la 
délivrance  de  son  legs.  1.  4c5. 

Mais  jusque-là  le  légataire  n'aurait- il  pas  droit  de  prendre 
des  mesures  conservatoires?  I.  406  et  suiv. 

La  condition  accomplie  ,  le  légataire  pourrait  revendiquer 
le  fonds,  quant  à  son  droit  d'usufruit,  daiis  le  cas  ou  l'hé- 
ritier l'aurait  aliéné  dans  l'intervalle  ,  ou  qu'étant  décédé,  il 
l'aurait  légué  à  un  autre  en  usufruit.  J.  407  et  417. 

(  Tutelle.  )  Une  veuve  perdiait-elle  l'usufruit  que  lui  au- 
rait lait  son  mari ,  sous  la  condition  d'accepter  et  de  rester 
chargée  de  la  tutelle  de  leurs  enfans  ,  si ,  par  son  convoi  ou 
autrement,  elle  encourait  la  destitution  de  tutrice  ;  et  pour- 
rait-elle ,  même  en  ce  cas ,  être  tenue  de  la  restitution  des 
fruits  par  elle  perçus?  I.  4i3. 

CONFISCATION.  —  (  Caution.  )  Lorsqu'il  y  a  confis- 
cation de  choses  dont  le  condamné  n'avait  que  l'usufruit, 
que  deviennent  les  obli«i;ations  de  la  caution  usufruitière? 
IV.  2oi5. 

^  C  Instrument  de  délit.  )  L'abolition  de  la  confiscation  des 
tiens  ,  prononcée  par  l'article  66  de  la  charte  constitution- 
nelle de  »8i4,  ou  .67  de  la  nouvelle  charte  ,  ne  s'applique 
qu'aux  anciennes  confiscations  générales,  et  non  à  la  con- 
fiscation particulière  de  certains  objeis  avant  servi  d'inslru- 
niens  à  quelques  délits  déterminés.  IV.  201  1. 

(  Usufruitier.  )  Lorsqu'un  usufruitier  s'est  rendu  coupable 
d  un  délit  ou  d'un  ciime  à  raison  du(iuel  une  confiscation 
doit  être  })rononrée,  quels  peuvent  être  les  effets  de  la  con- 
fiscation S!  elle  porte  sur  des  choses  dont  le  condamné  n'avait 
que  l'usufruit?  IV.  201  i   et  suiv. 

COÎs'SOLIDATION\  —  L'usufruit  est  éteint  par  consolida- 
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tîon  ,  lorsque  les  droits  de  propriété  et  de  jouissance  se  trou- 
Tent  réunis  dans  les  mêiiies  mains.  II.  ySS,  et  IV.  2061 . 

CONSTITUTION  DU  DBOIT  D'USAGE.  —  Le  droit 
d'usage  peut  être  établi  sur  toutes  espèces  de  choses  mobi- 
lièresou  immobilières  dont  la  jouissance  peut  être  de  quel- 
que utilité  pour  Pusaj^er.  V.  2755.  11  s'établit  de  la  même 
manière  que  le  droit  d'usufruit ,  c'est-à-dire,  ou  par  la  dis- 
position de  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  l'homme.  Ex.  îhid. 
2752. 

(  Condition.  )  Le  droit  d'usage  peut  être  établi  sous  con- 
dition, soit  suspensive,  soit  résolutoire.  V.  2753. 

(  Droit  à' enregistrement .)  La  constitution  d'un  droit  d'u- 
sage sur  un  immeuble  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation.  V.  2745. 

{Durée.)  Le  droit  d'usage  peut  être  établi  à  certain  jour, 
soit  pour  commencer,  soit  pour  finir  à  une  époque  détermi- 
née après  la  mort  du  testateur.  Y.  q.jSd. 

{Legs  alternatifs.  )  Le  droit  d'usage  peut  être  légué  alter- 
nativement à  deux  personnes  pour  en  jouir  l'une  une  année, 
l'autre  une  autre.  Y.  2703. 

{Legs  successijs.  )  Le  droit  d'usage  peut  être  légué  à  deux 
ou  plusieurs  personnes  pour  eu  jouir  successivement  les  unes 
après  les  autres.  Y.  2753. 

CONSTITUTION  D'USUFRUIT.  —L'usufruit  peut  être 
constitué  par  testament,  par  donation  entre-vils  ou  par 
contrat  commutatif.  I.  3oo. 

Différence  notable  entre  ces  divers  actes,  si  l'usufruit  est 
constitué  en  faveur  de  l'usufruitier  elàe  ses  héritiers.  I.  3i3 
etsuiv.  ,  3i8,  326  et  suiv. 

La  constitution  d'usufruit  est  pure  et  simple,  I.  382  j  ou 
conditionnelle,  I.  4o3  et  suiv.  ;  ou  à  terme,  I.  419. 

L'usufruit  peut  être  établi  sur  toutes  espèces  de  biens 
meubles  et  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce;  sur  un 
droit  d'usufruit  même.  I.  333.  Yoy.  DISTINCTION  DES 
BIENS. 

{Alternative.  )  Quand  v  a-t-il  constitution  d'usufruit  al- 
ternative ?  I.  455  et  sui^.  Yoy.  LEGS  ALTERNATIF  et 
USUFRUIT  ALTERNATIF. 

{  Biens  substitues.)  Un  fiduciaire  pourrait-il  établir  un 
droit  d'usufruit  sur  les  biens  substitués?  I.  366. 

{Capacité,)  Pour  constituer  uu  usufruit,  il  faut  êtrepro- 


I^VI  CONSTITUTION    d'usufruit. 

priéUiiie  de  la  chose  el  avoir  la  capacité  d'aliéner.  I.  joi  • 
333,334. 

Ponr  recevoir  un  droit  d'usufruit,  il  f.iiit  être  capable 
d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  en  France,  I.  3o5. 

Les  libéralités  en  usufruit  sont  soumises  aux  régies  géné- 
rales relatives  à  la  capacité  des  lé<!alaires  ou  donataires.  I. 
oo5. 

{Choses  d*agTémcTit.)  On  peut  léguer  l'usufruit  sur  des 
clioses  de  pur  agrément    I.  SyS. 

Quid  d'une  chose  inutile  ou  d'un  fonds  stérile?  I.  375 
et  suiv. 

Toutes  les  charges  d'entretien  et  de  contributions  pu- 
bliques relatives  aux  choses  d'agrément  pèsent  sur  l'usulrui- 
tier.  1.  38o. 

{Choses  inutiles.  )  Voy.  Choses  d'apurement. 

{Commune.  )  L'usufruit  peut-il  être  établi  au  profit  d'une 
commune  ou  d'un  établissement  public  ;  et  dans  ce  cas  quelle 
doit  ou  peut  «-tre  sa  durée?  I.  33o.  Yoy.  COMMUJNE  et 
ETABLISSEMENT  PUBLIC. 

L'usufruit  ne  pourraitétre  établi  sur  des  fonds  d'une  coni- 
Jiuine,  d'un  établissement  public  ou  de  TEtat,  sans  une  loi 
autorisant  cette  aliénation.  \.  334. 

{Conditionnelle.)  (^wvir\à  une  constitution  d'usufruit  est- 
elle  conditionnelle,  et  quels  sont  les  effets  des  conditions 
qui  peuvent  y  être  apposées?  1.  4o3  et  suiv.  Yoy.  COISDl- 
TION. 

(  Divisibilité.)  Le  droit  d'usufruit  est  divisible  comme  le 
fonds  sur  lequel  il  est  établi.  L  335. 

Si  l'usufruitier  n'agit  en  revendication  que  contre  l'un  des 
copro|>riétaires  d'un  fonds  soumis  à  son  droit,  le  jugement 
n'a  d'effet  que  pour  la  part  dont  ce  propriétaire  était  tenu. 

{ Droit  proportionnel.)  L'acte  constitutif  d'usufruit  est 
passible  des  droits  proportionnels  d'enregistrement.  L  24. 
Voy.  Enregistrement. 

{Etablissement public.  )  Voy.  Commune. 

{Fermier.)  Un  fermier  pourrait-il  établir  un  droit  d'usu- 
fruit sur  son  bail ,  et  quels  seraient  les  effets  d'une  telle  dis- 
position? L  367.  Voy.  BAIL. 

Quid  du  cas  où  le  propriétaire  léguerait  à  son  fermier  l'u- 
sufruit de  l'immeuble  loué?  Le  fermier  serait-il  libéré  des 
arrérages  antérieurs  du  prix  du  bail?  L  36(S. 

{Fonds  dotal.  )  Le  mari  pourrait-il  établir  par  acte  entre- 
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\ifs  un  droit  d'usufruit  sur  le  fonds  dotal  de  son  éponse  ,  et 
quel  serait  l'effet  d'une  pareille  constitution  d'usufruit? 
1.  365. 

(  Fonds  stérile.  )  Yov.    Choses  d'agrément. 

{Fraude,)  Le  propriétaire  d'un  fonds  ne  pourrait  en  alié- 
ner l'usufruit  en  fraude  de  ses  créanciers.  I.  3o3. 

{Héréditaire.)  Le  droit  d'usufruit  pourrait-il  être  rendu 
héréditairement  transniissible?  L  12,  22,  009,  020  et  suiv„ 

Le  droit  d'usufruit  peut-il  être  établi  sur  plusieurs  têtes? 
L  3io  et  suiv. 

{ Héritiers. )Ve\\\.-on  léguer  un  droit  d'usufruit  à  quel- 
qu'un, tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers?  Quelle  est  îa 
nature  d'une  pareille  disposition ,  et  quels  doivent  en  être 
les  effets?  Ce  legs  ne  contient-il  pas  toujours  une  substitu- 
tion vulgaire.  1    01 3  et  suiv. 

Peut-on  stipuler  un  droit  d'usufruit  tant  pour  soi  que 
pour  ses  héritiers ,  et  quels  doivent  être  les  effets  d'un  tel 
contrat?  1.  326  et  suiv. 

(  Indivisibilité.  )  Yoy.  Divisibilité. 

{Indivision.  )  L'indivision  de  la  propriété  n'est  pas  un 
obstacle  à  la  constitution  d'usufruit  sur  ce  qui  nous  appar- 
tient. L  335. 

{Jour  certain  et  à  terme.  )  Comment  l'usufruit  peut-il  être 
constitué  à  jour  certain  et  à  terme?  L  4*9«  Voy.   TERME. 

{Jugement.)  Yoy.  Partage  judiciaire. 

{Modes.)  Divers  modes  sous  lesquels  l'usufruit  peut  être 
constitué.  I.  38i . 

{Mort  civilement. )\je  mort  civilement  ne  pourrait  acqué- 
rir par  testament  un  droit  d'usufruit,  si  ce  n'est  à  titre  d'à- 
liniens.  Secîis  par  contrats  commulalifs.  L  3o5. 

{Nu  propriétaire.)  Le  nu  propriétaire  d'un  fonds  déjà 
grevé  d'usufruit  peut  léguer  la  jouissance  du  même  fonds  à 
un  second  usufi-uitier  qui  commencera  à  jouir  après  le  pre- 
mier.  L  3o2. 

{Partage  judiciaire.)  Vn  fonds  ne  pouvant  se  partager 
commodément,  le  juge  pourrait-il  ordonner,  soit  d'office  , 
soit  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  contre  la  volonté 
de  l'autre,  que  la  nue  propriété  appartiendrait  à  l'une  et 
Tusufruità  l'autre?  L  3o4. 

(  Prescription.)  Le  droit  d'usufruit  peut-il  être  <'labli  par 
le  moyen  delà  prescription?  IL  jSv. 

(  Pure  et  simple.  )  La  constitution  d'usufruit  est  pure  lors- 
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qu'elle  n'est  subordonnée  à  aucun  événement  fuhir  qui  en 
suspende  les  efïets.  I,  38?,. 

Celui  qui  est  conslitué  usufiMiilicr  purenicnt  et  siinple- 
ïuent,  par  acte  entre-vifs  ,  est  saisi  dès  le  moment  de  l'acte. 
I.  382. 

Qnld  si  le  droit  d'usufruit  constilué  purement  et  sim- 
plement dérive  de  dispositions  testamentaires?  I.  382  et 
suiv. 

iRdserve  légale.)  La  réserve  légale  ne  peut  être  grevée 
d'usufruit  au  préjudice  du  léfiitimaire.  I.  336.  Yoy.  RÉ- 
SER\E  LÉGALE. 

{Servitude.)  Peut-on  léguer  l'usufruit  d'une  servitude? 
Voy.  8LRVITLDES,  mot  Usu fruit. 

^Substitution.)  De  la  conslitulion  d'usufruit  par  forme 
de  substitution.  Voy.  SUBSTITUTION. 

(  Terme.  )  Yoy.  Jour  certain  et  d  terme. 

(TiV/r  ^/>/o-////e/-.)  La  constitution  d'usufruit  à  titre  sin- 
gulier, définie.  L  472,  473.  Voy.  LEGS  A  TITRE  UîSl- 
VERSEE. 

(  Titre  universel.  )  Yoy.  Ibid. 

CONSTRUCTION.  —  {Enlèvement.  —  Cessation  d'usu- 
fruit. )  A  la  cessation  de  l'usufruit,  Tusufruilier  ou  ses  hé- 
ritiers ne  pourraient  enlever  les  constructions  par  lui  faites 
sur  le  fonds.  Y.  2591. 

{Indemnités,)  Des  constructions  faites  par  l'usufruitier 
ne  donnent  lieu  à  aucune  reprise  de  la  part  de  ses  héritiers. 

y.  2599. 

{Lois  romaines.)  La  décision  de  la  loi  romaine,  d''après 
laquelle  l'usufruitier  devait  être  tenu  de  la  reconstruction 
même  totale  de  la  maison  de  ferme  dont  la  jouissance  aurait 
été  léguée,  serait-elle  encore  admissible  pour  nous  aujour- 
d'hui? IIL  1719  et  suiv. 

{Maison  détruite.)  La  reconstruction  ,  par  l'usufruitier  , 
d'une  maison  tombée  de  vétusté  ou  détruite  par  accident 
qui  ne  lui  serait  pointiîuputable,  devrait-elle  être  considérée 
comme  grosse  réparation  ou  seulement  comme  objet  d'amé- 
lioration, pour  savoir  si  l'usufruitier  aurait  ou  non  le  droit 
d'en  répéter  les  frais?  Distinction  à  cet  égard.  III.  1449  et 
suiv.  lil.   1719  et  suiv. 

Le  propriétaire  scrail-il  tenu  envers  l'usufruitier  de  re- 
construire une  maison  tombée  de  vétusté  ou  détruite  par  cas 
iortuit?  III.  1667. 
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{Le propriétaire)  poiirrait-il  faire    des   conslrncllons  qui 

ne  nuiraient  pas  à  la  jouissance    de  rusuûuitier?  II.    SjS, 

III.  1^64. 

{Reconstruction.)  Voy.  Maison  détruite. 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  aurait-il  le  droit  de  faire  des 
constru(  lions  contre  le  gré  du  propriétaire?  Et  plusieurs 
autres  questions  sur  la  matière.  Vovez  MAISON  et  BATI- 
MENT. 

CO-NTRALNTE  PAR  CORPS.  Voy.  ETRANGERS. 

CONTRATS  — Ou  ne  doit  consulter  que  les  lois  exis- 
tantes à  l'époque  du  contrat  ou  quasi- contrat ,  pour  en  régler 
les  effets.  Y.  261  3. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.— Sont  des  fruits  civils 
qui  échoient  chaque  jour  au  profit  du  Gouvernement.  IV. 
1804. 

{Centimes  additionnels)  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier. 

IV.  1792. 

(  Délaissement  )  Le  contrihuable  peut  faire  le  délaisse- 
ment du  fonds  ^revé  de  la  contribution,  pour  s'en  affranchir, 
n.  ]S35. 

{Pnvilége.)'Le  privilège  du  trésor  public ,  à  l'égard  des 
contributions,  ne  porte  que  sur  les  fruits j  l'Etat  n'a  pas 
d'hypothcque  sur  le  fonds.  IV.  i836. 

{Propriétaire.  )  Le  propriétaire  peut-il  être  recherché  pour 
les  contributions  assises  sur  un  fonds  grevé  d'usufruit  ,  tant 
qu'en  jouit  l'usufruitier?  IV.  iBio. 

(  Rôle.  )  C'est  l'usufruitier  qui  doit  être  porté  sur  le  rôle 
de  la  contribution  foncière,  et  c'est  contre  lui  que  le  rôle 
doit  être  rendu  exécutoire.  IV.  J786. 

(  Usufruitier.)  C'est  à  l'usufruitier  à  payer  les  contribu- 
tions de  toutes  espèces  sur  le  fonds.  IV.  i786,  1791 j  '792, 
1810. 

Il  ne  les  doit  que  pour  ce  qui  échoit  postérieurement  à 
la  délivrance  de  son  legs  5  et  si  ,  par  l'effet  du  privilège 
du  trésor  public,  il  est  contraint  de  payer  les  arrérages 
antérieurs,  il  a  son  recours  contre  l'héritier.  IV.  1806, 
j8jo. 

L'usufruitier  d'un  domaine  divisé  par  assolemens,  qui 
commence  sa  jouissance  seulement  par  les  seiuailies  du 
printemps,  ne  doit  les  contributions  qu'à  partir  de  cette 
éj.oque  ,  bien  qu'il  recueille  la  totalité  des  fruits  de  l'année. 
IV.  1806. 
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Réciproquement,  l'usufruit  venant  à  cesser  immé<ïi:ite- 
ïîicnt  aviint  la  récolte,  r«isu(niitier  ou  ses  liériliers  n'en 
restent  pas  moins  cliaroés  des  conlrihutions  pour  la  partie 
de  l'année  déjà  révolue.  IV.  1807.  Voyez  FUTAIES, 
TAILLIS.  /         ;  > 

Il  n  en  est  pas  du  simple  usager  comme  de  l'usufruitier, 
ïj-usanor  auquel  on  n'a  p(Mnt  abandonné  par  aménagement 
une  partie  du  fonds,  n'en  doit  pas  les  contributions  fon- 
cières. V.  2791  et  2792. 

CONTUMACE. — {Action.)   Voyez   Mise  en  acciisa- 

tiOTl, 

{Caution  usufnictiiaire.)  Lorsqu'un  usufruitier  donne 
lieu  au  séquestre  de  ses  biens,  que  deviennent  les  obligations 
de  la  caution?  IV.  201 5. 

{Mise  e/L  accusation.)  L'individu  mis  en  accusation,  et 
qui  s  évade,  est  durant  le  temps  accordé  pour  purger  sa 
contumace  privé  de  toute  action.  IV.  1991. 

{Puissance  paternelle.)  Si,  pendant  l'absence  du  père 
cojidamné  par  contumace  à  une  peine  emportant  mort  ci- 
Tile,  les  enfans  avaient  été  émancipés  par  leur  mère,  la  re- 
présentation du  père  pour  purger  sa  contumace,  et  son  ab- 
solution, feraient-elles  rentrer  les  enfans  sous  la  puissance 
paternelle?  IV.  2019.  Voy.  MORT  CIVILE,  mots  Père  et 
Mari  contuniax. 

{Représentations.)  (^\\e\s  peuvent  être  les  effets  de  la 
reslitulion  de  justice  à  l'égard  de  l'usufruitier  contumax  , 
qui,  ayant  encouru  la  mort  civile,  se  présente  pour  purger 
sa  contumace  et  se  fait  absoudre?  IV.  2017. 

{Se p/estre.)  Rapproi.hement  de  diverses  dispositions  lé- 
gislaiives  sur  la  nature,  la  durée  et  les  effets  du  séquestre 
mis  sur  les  biens  des  individus  accusés  et  condamnés  par 
contumace.  IV.  1  993  et  suiv. 

Le  séquestre  s'administre-t-il  dans  tous  les  cas  au  profit 
du  trésor  public?  IV.  1996  et  suiv. 

Quand  la  peine  prononcée  contre  un  contumax  n'emporte 
pas  la  mort  civile,  le  séquestre  tient  indéfiniment  :  les  hé- 
ritiers ne  seraient  point  recevables  à  demander  le  relâche- 
ment ou  la  possession  de  ses  biens,  ni  le  propriétaire,  si  le 
contumax  était  usufruitier,  sa  mise  en  jouissance  du  ionds 
soumis  à  l'usufruit,  avant  la  révolution  des  20  années,  à 
ïnoins  qu'ils  ue  prouvassent  son  décès.  IV.  2002. 

QuiJ  61  lu  peine  emportait  la  mort  civile  ,  et  que  its  cinq 
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années  accordées  pour  purger  la  contumace  lussent  révo- 
lues? 1\  .  2oo3  et  suiv. 

A  qui  le  fisc  doit-il  rendre  compte  des  biens  mis  en  sé- 
questre, lorsque  ces  biens  étaient  grevés  d'usufruit  au  pro- 
fit du  condamné  ?  IV.  2008. 

CONVENTION. —La  nature  d'une  convention  se  déter- 
mine, non  par  les  mots,  mais  par  les  choses  qu'elle  ren- 
ferme, he  gestum  doit  soigneusement  être  distingué  du  scrip- 
tuni.  I.  jo4.  Application.  io5  et  suiv.  A  oy.  ACTE. 

Les  conventions  doivent  toujours  s'entendre  dans  le  sens 
qui  convient  à  la  matière  du  contrat.  III.  1670. 

CONVOL.  Voy.  SECONDES  NOCES.  —  Usufruit  pa- 
ternel (Cb/zw/)  /QUOTITÉ  DISPONIBLE  {Epoux), 

COPROPRIÉTAIRE.  —  Un  copropriétnire  peut  léguer 
l'usufruit  de  sa  portion  indivise  dans  le  fonds  commun.  I. 
335. 

COUVERTURE.  Voy.  GROSSES  RÉPARATIONS. 

CRÉANCE.  —{Capitaux  de  rente.)  Si  l'usufruitier  n'avait 
point  fourni  de  cautionnement,  et  qu'il  n'en  fût  pas  dis- 
pensé, ou  qu'en  ayant  été  dispensé,  il  fût  pauvre  ou  notoi- 
rement insolvable,  riiéritier  pourrait  s'opposer  au  rembour- 
sement entre  ses  mains  des  capitaux  de  rente  et  en  demander 
le  placement.  II.  1048  et  suiv. 

Si  cependant  l'usufruitier  avnit  reçu  la  délivrance  de  son 
lef],s ,  bien  qu'il  n'eût  pas  fourni  de  cautionnement,  les  rem- 
hourscmens  faits  entre  ses  mains  seraient  valol)les,  si  riiéri- 
tier  n'avait  signifié  aucune  opposition  aux  débiteurs.  Ibid, 

io49- 

{Cession.)  Les  créances  peuvent  être  cédées.  Formalités 
auxquelles  ces  cessions  sont  assujetties,  et  droits  des  çes- 
sionnaires.  IV.  2227  et  suiv. 

(  Débiteurs.  )  Les  débiteurs  doivent,  dans  leurs  intérêts, 
s'abstenir  de  tous  paiemens  dans  les  mains  de  l'usufruitier, 
tant  que  celui-ci  ne  leur  a  point  notiiié  l'acte  de  délivrance 
de  son  legs.  II.  io52. 

{Délivrance.)  Quand  et  comment  la  délivrance  des 
créances  doit-elle  se  faire  à  l'usufruitier?  II.   J029,  \oZ5. 

{Héritier.)  L'héritier,  débiteur  envers  la  succession, 
pourrait  être  contraint,  par  l'usufruitier  des  biens  de  celte 
succession,  à  paver  le  capital  de  sa  dette  entre  ses  mains. 
II.   iC32.  ^    •  ^ 


{Inscription.)  l/usiirniiticr  doit,  pour  la  ronsfrvnlloti 
des  tivaiues  livpolliérinrcs.  prcndio  inscription  ou  renouve- 
ler celles  qui  toucheraient  à  leur  terme.  Fornialllés  à  suivre 
à  cet  égard.  II.  loSy,  io38. 

L'Inscription  doit-elle  être  prise  tant  au  nom  de  Thérltier 
qu\i  celui  de  Pusufruitier  5  et  si  elle  n*'était  qu'au  nom  de 
l'un  ,  prollîerait-ellc  à  Tautre?  II.  lo'ic)  et  suiv. 

(  Irflcn-/s.)lLjes  intérêts  dt^a  rréaricesou  arrérages  de  rente 
sont  des  fVulls  civils  que  l'usufruitier  acquiert  jour  parjour. 
II.  io3i. 

(Lcs^s  d^ usufruit.')  Quand  un  legs  d'usufruit  porte-t-il  sur 
les  créances?  II.  1029, 

{Alari.  )  Le  mari  a  le  droit  de  recevoir  le  remhoursement 
des  créances  de  son  épouse  ,  quoiqu'elles  n'entrent  point  en 
coninuinauté.  II.  1046,   'O'jy. 

(  Meubles.  )  Est-ce  dans  la  classe  des  meubles  ordinaires, 
ou  dans  celle  des  choses  fongibles ,  qu'on  doit  placer  les 
créances  en  matière  d'usufruit  ?  I.  i2'2. 

(Novation.)  L'usufruitier  pourrait-il  faire  la  vente  ou 
consentir  la  novation  des  créances  soumises  à  son  usufruit? 
II.  1054. 

(  Poursuites.)  L'usufruitier  a  le  droit  de  poursuivre  en  son 
nom  le  remboursement  dos  créances.  II.   io33. 

( /^(?/;ïZ'o//r.s6'//ïe7/^.  )  L'usutruilier  a  droit  de  recevoir  et 
même  de  forcer  le  remboursement  des  créances  exigibles. 
II.  )o3i  et  suiv.  io35. 

L'intervention  de  l'héritier  serait-elle  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  quittance?  II.  io44- 

Quid  du  cas  où  il  s'agirait  du  remboursement  des  ca- 
pitaux de  rente?  II.  io45  et  suiv.  Voyez  Capitaux  de 
rentes. 

(  Rendue.)  Les  créances  remboursées  dans  les  mains  de 
l'usufruitier  doivent  être  rendues  en  capitaux  par  ses  héri- 
tiers. Y.  2657. 

Quid  (\ù.ï\^  le  cas  où  les  créances,  quoiqu'exigibles ,  n'au-- 
raient  point  été  reniboursées  à  l'usufruitier?  Suf"tirait-il  aux 
héritiers  de  rendre  les  titres,  même  en  cas  d'insolvabilité 
des  débiteurs,  et  où  l'usufruitier  aurait  encouru  le  reproche 
de  négligence?  V.  2657  et  suiv. 

{Rente  viarrère.)  L'usufruitier  fait  les  fruits  siens  de  tous 
les  arrérages  de  rentes  viagères  par  lui  perçus.  Controverse 
parmi  les  anciens  auteurs  sur  ce  point.  II.  i<>55. 

{Responsabilité.)  L'usuiruilier   serait     responsable    des 
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pertes  de  créances  qui  arriveroient  par  défaut  de  poursuites. 
II.  io32.11I.   1476,   1549.  Y.  2659. 

(Saisine.)  Pour  que  le  légataire  d'usufruit  d -s  en'ances 
soil  saisi  à  l'égard  des  débiteurs  ,  il  doit  leur  nolider  le  tes- 
tament et  l'acte  de  délivrance.  IL  jo36. 

(  Transport.  )  La  constitution  d'usufruit  sur  une  créance 
est  une  espèce  de  transport.  II.  io34. 

(Usufruitier.)  L'usufruitier  n'est  point  propriétaire  des 
créances,  bien  qu'elles  puissent  être  remboursées  entre  ses 
mains.  IL  io3o. 

(  Usage  y  droit  d\  )  Yoy.  USAGE  (DROIT  D'  ). 

C  Vente.  )  Yoy.  N ovation. 

CRÉ  A^X'IER.  —  (  Droits  et  actions.  )  Tout  créancier  peut 
exercer  les  droits  et  actions  de  sou  débiteur,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attacliés  à  sa  personne. 
Théorie  et  diverses  applications  des  principes  de  la  matière. 
lY.  2236  et  suiv. 

Ou'entend-on  par  droite  exclusivement  attacliés  à  la  per- 
sonne du  débiteur  et  que  ses  créanciers  ne  seraient  point 
recevables  à  exercer?  Exem[>les.  IV.  2041  et  suiv. 

Le  créancier  ne  peut  exercer  les  droits  et  actions  de  son 
débiteur  que  par  la  voie  de  la  subrogation  judiciaire.  Vov. 
SURKOGATION  JUDICIAIRE.  iNTERVENTIO.N  DÉS 
CRÉA>:CIERS. 

(  Fraude.  )  Les  créanciers  peuvent,  en  leur  nom  person- 
nel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits.  JY.  2048.  Yoy.  FRAUDE  ENYERS  LES 
CRÉANCIERS. 

(/fy/joMecfl/re.)  Le  créancier  hypothécaire  peut  agir  en 
remboursement  dans  le  cas  où  le  débiteur  aliéneraitTusuiruit 
de  l'immeuble  hvpothéqué.  II.  892. 

(  Paiement.  )  Tout  créancier  n'a  que  le  droit  de  demander 
son  paiement  j  il  n'a    pas  celui  de   se  paver   lui-même.   I\  . 

2238. 

(Procès  en  déchéance.)  Les  créanciers  de  l'usufruitier 
poursuivi  en  déchéance  pour  dégradations,  peuvent  inter- 
venir dans  la  contestation  ,  et  offrir  la  réparation  des  dégra- 
dations et  d''S  garanties  pour  l'avenir.  IV'.  243o  et  suivans. 
Voy.  INTERVENTION.  (Créancier.) 

Ne  pourraient-ils  pas  être  renvoyés  à  la  discussion  préala.- 
hle  des  biens  restant  d'ailleurs  à  l'usufruitier?  IV.  Zt\(jj. 
Yoy.  encore  au  mot  DiSTR113UTiO>t\ 
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CKOISEKS.  —  L'usufruitier  pouvrnil-il ,  à  la  ressalion 
de  l'usufruit,  enlever  des  croisi^cs  à  la  mode  ,  (ju'il  aurait 
mises  à  la  place  des  anciennes  croisées,  et  replacer  ces  der- 
nières ?  V. 2590. 

CULTURE  perpétuelle.  —  Bail  à  culture  perpétuelle  ou 
emphytéotique.  Ce  que  c'est.  I.  97. 

CUllE.  —  {  RenihoiirscmcTit  de  capitaux.  )  Les  capitaux 
dépendant  d'une  cure  ne  peuventétre  remboursés  au  titulaire. 
Le  versement  doit  s'en  faire  dans  la  caisse  de  la  fabrique. 
L  298.  IL  10.53. 

{Revenus.  )  En  cas  de  A'acance  d'une  cure,  les  revenus 
de  l'année  courante  appartiennent  à  l'ancien  titulaire  ou  à 
ses  héritiers  ,  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance  ,  et 
au  nouveau  titulaire  depuis  le  jour  de  sa  nomination.  L 
292. 

Les  frais  de  culture  et  de  semences  doivent  être  rem- 
boursés aux  héritiers  du  bénéficier  décédé.  Ibiif, 

Les  revenus  échus  dès  Touverture  de  la  vacance  jusqu'à 
la  nomination  du  nouveau  titulaire  ,  accroissent  en  réserve 
au  profit  du  bénéfice  pour  les  impenses  des  grosses  répara - 
lions.  L  293. 

Les  difficultés  sur  les  comptes  et  répartition  des  revenus 
se  portent  au  conseil  de  préfecture.  I.  293.  Voy.  BÉ>iE- 
FICES  ECCLÉSIASTIQUES. 

CUYE.  —  Après  l'extinction  de  l'usufruit,  l'usufruitier 
ou  ses  héritiers  peuvent  enlever  les  cuves,  tonnes,  chau- 
dières et  alambics  qu'il  aurait  apportés  ou  fait  fabriquer  sur 
le  fonds  pour  son  exploitation.  V.  2585.  Ils  ne  pourraient 
enlever  les  chaudières  placées  dans  un  massif  de  maçonnerie 
construit  pour  les  recevoir  et  leur  servir  de  fourneau. 
Y.  2591. 

DECHEANCE.  —  L'usufruitier  qui  abuse  de  sa  jouis- 
sance, soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds, 
soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien  ,  peut  mériter  \x 
déchéance  de  sou  droit.  IV.  2416,  2427.  Yoy.  ABUS  DE 
JOUISSANCE. 

{Créanciers.  •"-  y^ppel.)  Les  créanciers  de  l'usufruitier 
déclaré  déchu  ,  peuvent-ils  se  rendre  a ppelans  du  jugement, 
dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  figuré  en  première  instance? 
IV.  2495  et  suiv. 

Pourraient-ils,  sur  cet  appel  et  pardevant  la  Cour,  de- 
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inander  à  être  subrogés  dans  l'usufruit ,  en  se  soumettant  à 
réparer  le  fonds  et  en  offnmt  des  garanties  pour  l'avenir? 
IV.  25o3  et  suiv. 

Quelles  î^eraient  les  suites  de  ce  mc^rae  appel?  Profiterait- 
il  ,  en  cas  de  succès,  à  l'usufruitier?  î\ .  i5o6  et  suiv. 

{Créanciers  hypothécaires.)  Les  créanciers  îiypotlii-caires 
d'un  usufruitier  peuvent-ils  encore  avoir  le  droit  de  suite 
«urTusufruit,  alors  que  leur  débiteur  en  a  été  déclaré  déchu?. 
IV^  2476  et  suiv. 

(  Créanciers.  —  Inten^ntion.  )  Les  créanciers  de  l'usu- 
fruitier poursuivi  en  déchéance  peuvent  intervenir  dans  la 
contestation.  IV.  243o. 

Est-ce  à  leurs  propres  frais  et  sans  espoir  de  recouvre- 
ment que  leur  intervention  doit  avoir  lieu  ? /^/û?.  2468  et 
«uivans. 

Ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  com- 
mises et  des  garanties  pour  l'avenir.  IV.   243i. 

Ne  pourraient-ils  pas  être  renvoyés  à  la  discussion  préa- 
lable des  biens  qui  restent  d'ailleurs  à  l'usufruitier?  IV. 
2465. 

Lorsque  le  jugement  en  déchéance  a  été  rendu  contre  l'u- 
sufruitier seul  et  qu'il  s'en  est  rendu  appelant,  ses  créanciers 
peuvent- ils  intervenir  en  cause  d'appel?  IV.  2.4^5. 

(  Créanciers.  —  Tierce  oppositio7i.  )  Les  créanciers  de 
l'usufruitier  déclaré  déchu  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort ,  auraient-ils  droit  de  former  tierce  opposition  au 
jugement,  en  offrant  de  réparer  les  dégradations  du  fonds  et 
de  fournirdes  garanties  p^ur  l'avenir  ?  IV.  2471  et  suiv. 

Quicî  àe  créanciers  auxquels  l'usufruitier  aurait  hvpothé- 
qué  son  droit  d'usulruit  ?  IV.  2474* 

{Dégradations  partielles.  )  Si  l'usufruitier  n'avait  commis 
des  dégradations  que  sur  quelques-uns  des  fonds  soumis  à  sa 
jouissance,  j)Ourrait-ii  être  déclaré  déchu  de  son  droit  d'u- 
sufruit même  à  l'égard  des  autres  fonds?  Examen  de  l'opi- 
nion de  Dumoulin  sur  ce  point.  IV.  246>->  et  suiv. 

{Jugement.  —  Notification.  )  Le  propriétaire  qui  a  obte- 
nu la  déchéance  de  l'usufruitier  doit  notifier  le  jugement 
aux  créanciers  inscrits  avec  les  formalités  prescrites  par 
l'article  21 83  du  Code  civil.  IV.  24h8. 

{Jugement.  —  Transcription.  )  Le  propriétaire  qui  a  fait 
prononcer  la  déchéance  de  l'usufruitier,  doit  faire  trancrire 
le  jugement  au  bureau  des  hypothèques  ,  s'il  veut  obtenir  1« 
bénéfice  de  l'article  834  du  Code  de  Procédure.  IV.  2487. 
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{Rcstitufton  tic  fruits  )  L'usufruitier,  décliu  pour  abus  de 
jouissance,  doil-il  l.i  restitution  des  fruits  perçus  depuis  le 
lait  (|ui  :i  donné  lieu  :\  la  déchéance ,  ou  seulement  depuis 
la  demande  en  justice?  IV.  249'^  <^t  suiv. 

(  Tmupcaru)  ij  ufinirmùer  i\\\i\  troupeau  pourrait-il  en- 
courir la  déchéance  si  par  sa  faute  une  partie  du  trou])eau 
venait  à  périr?  IV.  2536. 

DECORATION.  —  Les  marques  de  décoration  restent 
propres  à  l'époux,  nonobstant  ([u'il  y  ait  communauté. 
1.  100. 

DÉGRADATIONS.  —  (  Action.  —  Légataire.  )  L'action 
en  réparation  des  dégradations  commises  par  un  tiers  daos 
un  immeuble  légué  en  usufruit ,  appartient  au  légataire.  III, 
1646. 

(  AcqucrcuT  soumis  au  rachat.^  L'acquéreur  avec  pacte  de 
rachat  est  responsable  des  dégradations  provenant  de  sa  né- 
gligence. IV.  2093. 

(  Compensations.  —  Améliorations.')  L'usufruitier  auquel 
on  reproche  des  dégradations,  et  qui  a  fait  des  améliora- 
tions, est  il  en  droit  de  demander  la  compensation  des  unes 
par  les  autres?  Droit  ancien  et  nouveau  sur  ce  point.  Y. 
2625.  Yoy.  COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX. 

i^  Créanciers. —  Intervention.)  Les  créanciers  d'un  usu- 
fruitier poursuivi  en  déchéance  pour  dégradations,  peuvent- 
ils  intervenir  et  offrir  les  réparations  des  dégradations  et 
des  garanties  pour  l'avenir?  IV.  2.430  et  suiv.  Est-ce  a 
leurs  propres  fraiset  sans  espoirde  recouvrement  queleur  in- 
tervention doit  avoir  lieu?  IV.  2468  et  suiv. 

Ne  pourraient- ils  pas  être  renvoyés  à  la  discussion  des 
Liens  qui  resteraient  d'ailleurs  à  l'usufruitier?  IV.  2465. 

(  Déchéance.  —  Usufruitier.  )  L'usufruitier  peut  mériter 
la  déchéance  de  son  droit,  s'il  commet  des  dégradations  sur 
le  fonds  ,  ou  qu'il    le  laisse  dépérir  faute  d'entretien.    IV. 

{Dégradations  partielles.  )  Si  l'usufruitier  n'avait  commis 
des  dégradations  que  sur  quelques-uns  des  fonds  soumis  à  sa 
jouissance  ,  pourrait-il  être  déclaré  déchu  de  son  droit  d'usu-  j 

fruit ,  même  à  l'égard  des  autres  fonds?  Examen  de  l'opinion  J 

de  Dumoulin  sur  ce  point.  IV.  2460  et  suiv.  ■ 

{Femme  mariée.)  \oy.  Tiers  administrateur.  ^ 

{Fermier.)  Voy.  Ihid. 

(  Possesseur  de  bonne  foi,  )  Des  dégradations   provenues 
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&e  la  négligence  d'un  possesseur  qui  se  croit  de  bonne  foi 
propriétaire  de  l'immeuble ,  ne  donnent  lieu  à  aucune  in- 
demnité. IV.  2092. 

Quid  s'il  avait  pu  tirer  quelque  parti  ou  profit  des  dégra- 
dations par  lui  faites?  lY,  2094* 

(Responsabilité.)  L'usufruitier  en  titre  pourrait-il  en- 
courir la  déchéance  pour  dégradations  commises  dans  le 
fonds  par  le  fait  de  personnes  que  l'article  i384  du  Code 
civil  placerait  sous  sa  responsabilité?  IV.  24^2. 

(Tiers  administrateur.)  L'usufruitier  en  titre,  qui  ne 
jouit  pas  par  lui-même  ,  serait-il  responsable  des  dégrada- 
tions et  des  fautes  commises  dans  le  fonds  par  le  tiers  qui 
exploite  ou  administre  en  son  nom;  et  serait-il  passible 
de  la  déchéance  pour  abus  de  jouissance  directement  impu- 
table à  ce  dernier  seul?  IV.  245o  et  suiv. 

(  Tiers  étranger.  )  L'usufruitier  serait-il  responsable  des 
dégradations  qu'un  tiers  qui  ne  serait  aucunement  son  repré- 
sentant aurait  commises  dans  le  ibnds  soumis  à  son  usufruit? 
IV.  2451. 

(  Tuteur.  )  Voy.  Tiers  administrateur. 

(  Vente.  )  Voy.  RÉPARATIO-NS  D'ENTRETIEN. 

DÉGUERPISSEMENT.  Voy.  RENONCIATION. 

DÉLAISSEMENT.  — Qu'est-ce  que  le  délaissement  par 
hypothèque,  et  quels  en  sont  les  effets?  IV.  2167  et  suiv. 
Différence  entre  le  délaissement  et  le  déguerpissement.  IV. 
2168. 

{Améliorations.)  Le  tiers  possesseur  délaissant  un  droit 
d'usufruit,  aurait  droit  à  une  indemnité  pour  ses  améliora- 
tions. IV.  2171. 

(Défaut  d'entretien.)  L'usufruitier  tiers  détenteur  qut 
fait  ledélaisçptnent  peut  être  poursuivi  pour  dommages  ré- 
sultant du  défaut  de  réparations  d'entretien.  IV.  2170. 

{Formalités.  )  Quelles  seraient  les  formalités  du  délaisse- 
ment d'un  usufruit  qui  pourrait  être  fait  par  un  tiers  cession- 
naire,  sur  les  poursuites  des  créanciers  hypothécaires?  IV. 
3167. 

{Reprises.)  Le  tiers  usufruitier,  qui  aurait  fait  le  délais- 
sement, pourrait-il  reprendre  son  usufruit  jusqu'à  l'adjudi- 
cation, en  payant  les  dettes  et  les  frais?  IV.  2168. 

Quid  si  après  le  délaissement  le  propriétaire  l'avait  ac- 
cepté et  avait  payé  les  dettes  et  les  frais?  IV.  2169. 

{Tiers.  )  Le  tiers  auquel  un  usufruitier  îiurait  cédé  «on  usu- 
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IViiit  aj)rès  Tavoir  grevé  d'hypollu-quo  ,  pourrall-il  Tire  &â- 
inis  au  (lélalssemoiil  sur  les  pouisullcs  des  créanciers  hypo- 
thécaires? IV.  2167. 


DÉLIT. —  Qu'cnlend-on  par  délit?  III.  1481. 

(Contrainte  par  corps.)  Les  personnes  civilement  respon- 
sables des  délits  d'autrui,  ne  sont  point  pour  ce  contrai- 
gnables  par  corps.  III.   \5?)5. 

(  Défaut  de  raison.  )  L'insensé,  le  furieux  ,  le  mineur  dans 
les  années  de  l'eiiCance  ,  ne  sont  point  responsables  des  dom- 
mages qu'ils  causent.  111.  i526. 

(^Discernement.  )  Le  délit  commis  par  un  mineur  de  moins 
de  seize  ans,  et  dont  il  serait  acquitté  pour  avoir  agi  sans 
discernement,  ne  donnerait-il  pas  lieu  à  une  action  civile 
endommages-intérêts?  III.   i528. 

(Ivresse.  )  L'ivresse  n'est  point  une  excuse  qui  puisse  sous- 
traire l'auteur  d'un  délit  à  l'obligation  d'en  réparer  les  suites. 
III.  1527. 

(  Présomption.)  Les  délits  ne  se  présument  pas  ;  ils  doi- 
vent être  prouvés.  lit.  i536. 

(  Réimration^.)  L'auteur  d'un  délit  est  tenu  d'en  réparer 
les  suites.  Sur  quel  principe  repose  celle  obligation?  III. 
i5\5y  1524. 

(Responsabilité  civile.)  Quelles  sont  les  personnes  cl- 
Tilement  responsables  des  délits  d'autrui?  III.  i53i  et 
suiv. 

(Tiers.)  Nul  ne  peut  être  puni  pour  le  délit  d'un  autre. 
lY.  201 1 . 

DELIVRANCE.  —  La  délivrance  de  la  chose  dont  l'usu- 
fruit a  été  donné  ,  vendu  ou  légué,  doit  êlre  faite  dans  l'état 
où  elle  se  trouve,  à  moins  que  ,  depuis  l'ouverture  du  droit 
d'usufruit,  elle  n'ait  été  détériorée  par  la  faute  du  proprié- 
taire ou  de  l'héritier.  III.  1460,  i463. 

La  délivrance  a  lieu  expressément  ou  tacitement. 
Exemples.  I.  385  et  suiv.  Voyez  DEMANDE  EN  DÉLI- 
VRANCE. 

(7^/-a/5.)  L'usufruitier  universel,  ou  à  titre  universel, 
doit-il  contribuer  au  paiement  des  frais  de  demande  en  déli- 
vrance des  autres  legs?  IV.   1889. 

DÉLIVR.\NCE  DES  LEGS.— .( /^c/Zo/z^.)  Pour  obtenir 
la  délivrance  de  son  legs  ,  le  légataire  a  trois  actions  :  l'une 
personnelle  contre  l'héritier  ,  les  autres  réelles.  I.  387.  III. 
'1236. 
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1»  L'artlon  personnelle  qui  doit  être  dirigée  contre  tous 
les  héritiers  ,  alors  qu'ils  ne  se  présenteraient  pas  pour  re- 
cueillir. I.  389  et  suiv. 

20  L'action  réelle  en  revendication  qui  ne  peut  être  in- 
tentée contre  le  tiers  possesseur,  qu'après  la  demande  en 
délivrance  exercée  contre  l'héritier.  I.  089. 

3"  L'action  réellehypothécaire  qui  dérive  de  l'hypothèque 
accordée  parla  loi  aux  légataires  sur  les  biens  de  l'hérédité. 
I.  387.  IlL  1234,  1235,^236. 

Contre  qui  l'action  personnelle  devra-t-elle  être  dirigée? 
et  devant  quel  tribunal?  L  390.  Voy.  Compétence, 

(  Concours  de  légataires.  )  Deux  légataires,  l'un  de  l'usu- 
fruit,  l'autre  de  la  nue  propriété,  doivent  chacun  dans  son. 
intérêt  demander  la  délivrance  de  son  legs.  L'action  de  l'un 
ne  profiterait  point  à  l'autre.  I.  392.  Aboyez  LEGS,  Cession 
partielle. 

Incompétence.^  La  demande  en  délivrance  doitêtre  portée 
au  tribunal  de  Touverture  de  la  succession.  L  089. 

(  Créance  remboursée  )  Le  légataire  de  l'usufruit  d'une 
créance  qui  aurait  été  remboursée  de  bonne  foi  à  l'héritier  , 
avant  la  demande  en  délivrance  ou  la  signification  du  trans- 
ort,  aurait  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  la  restitution  de 
a  somme  par  lui  reçue.  I\  .  252S. 

(  Effets.  )  Lorsque  la  délivrance  du  legs  a  été  volontarre- 
ment  consentie  ou  ordonnée  en  justice,  le  légataire  est  vé- 
ritablement saisi  des  objets  qui  lui  sont  légués;  et  de  nou- 
Telles  actions  dérivent  pour  lui  de  cette  saisine.  I.  389  et 
suiv. 

{Frais. )\.es  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  à  la 
charge  de  la  succession.  L  387. 

(  Fruits.)  Les  fruits  ne  sont  dus  au  légataire  par  Thériticr 
que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance,  et  par  le  tiers  pos- 
sesseur, aue  du  jour  de  l'action  intentée  contre  lui.  L  3o8. 
Quidàw  légataire  d'un  droit  d'usufruit?!.  394etsuiv.  Voy. 
FRUITS.  SALSINE(/îerc72/i5). 

{Héritiers  inconnus.)  Si  les  héritiers  n'étaient  pas  con- 
nus, ou  qu'ils  renonçassent  à  la  succession,  le  légataire  de- 
vrait se  pourvoir  en  nomination  d'un  curateur  à  l'hoirie  ja- 
cente,  à  l'effet  d'agir  en  délivrance  contre  lui.  L  39». 

{Légataire.)  Le  légataire  d'un  usufruit  doit  en  deman- 
der la  délivrance.  I.  382  ,  383 ,  389.  S'il  se  mettait  en  pos- 
session de  son  autorité  privée  ,  il  n'aurait  qu'une  possession 
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illégitime  ;  riiérilier  pourrait  agir  contre  lui  en  rétablisse- 
ment et  restitution  des  fruits  perçus.  I.  384. 

(  Tacite.  )  Qunnd  la  délivranee  est-elle  tacitement  opérée 
en  laveur  du  légataire  de  l'usufruit?  I.  386. 

DÉPENS.— -Les  dépens  auxquels  est  condamnée  la  partie 
qui  succombe  dans  un  procès,  sont  nne  dette  personnelle, 
m.  .731. 

(^Action  pétitoire.)  Quel  serait,  entre  le  propriétaire  et 
Tusulruilier,  le  sort  des  dépens  d'une  action  en  revendi-^ 
cation  d'un  fonds  grevé  d'usufruit ,  intentée  ou  soutenue 
contre  un  tiers,  soit  que  le  propriétaire  ou  l'usufruitier  eut 
été  seul  en  cause  ,  soit  que  l'un  et  l'autre  y  eussent  été  par- 
ties? 111.  1759  et  suiv. 

{Action posscssoirc.)  Les  frais  du  procès  sur  action  pos-» 
sessoire ,  soutenu  par  l'usufruitier,  sont  à  sa  charge.  III. 
1757.  Quid  dans  le  cas  où  l'action  serait  intentée  ou  soute-» 
3iue  par  le  propriétaire  lui-même?  Ibid.   1758  et  1759. 

(  Bcjiéficcs  ecclésiastiques.  )  Les  dépens  des  procès  concer- 
nant les  biens  des  bénéfices  ecclésiastiques  ,  sont  à  la  cbarge 
des  titulaires.  III.  1781. 

(  Coassociés.  )  Le  coassocié  ,  qui  agit  ou  défend  pour  tous, 
a  contre  ses  coassociés  le  droit  de  recouvrer  ses  dépens  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt  respectif  dans  la  chose.  HI. 
1734. 

{Cohéritier.)  Le  cohéritier ,  qui  a  plaidé  seul  pour  une 
chose  héréditaire ,  a-t-il  un  recours  pour  les  dépens  contre 
ses  cohéritiers?  III.  174»  et  suiv. 

(  Communauté  entre  époux.  )  Les  frais  de  procès  pour  les 
biens  de  la  cojnmunautc  sont  à  la  charge  de  la  communauté. 
III.  J769. 

Quid  du  cas  où  le  procès  avait  pour  objet  la  revendica- 
tion d'un  fonds  appartenant  à  l'un  des  époux  seulement ,  et 
relui  où  le  fonds  étant  un  propre  de  la  femme  ,  celle-ci  ou 
ses  héritiers  viendraient  à  renoncer  ù  la  communauté?  111. 
1770,1774,1775. 

Dans  le  cas  où  le  procès  aurait  eu  pour  objet  le  propre 
de  la  femme,  et  que  le  mari  ait  autorisé  celle-ci  à  ester  en 
jugement,  le  créancier  des  dépens  pourrait  agir,  tant  sur 
les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  et  de  la 
femme,  sauf  récompense -,  et  si  le  mari  ne  l'avait  pas  auto-» 
risée ,  le  créancier  desdépens  ne  pourrait  agir  que  sur  la  nu» 
propriété  des  biens  de  cette  dernière.  111.  1776  et  1777. 
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{Communier.)  Le  communier  ou  le  copropriétaire  qui 
succombe  dans  un  procès  sur  la  chose  commune  ,  aurait-il 
contre  sou  communier  une  action  en  répétition  d'une  partie 
de  ses  dépens?  III.  1735.  S'il  gagne  le  procès  ,  aurait-il  le 
droit  d'en  répéter  les  frais  contre  son  communier  ,  sauf  à  les 
recouvrer  contre  la  partie  condamnée  ?  III.  1737  et  suiv. 

(  Créancier Appel.  )  Les  créanciers  qui  se  seraient  ren- 
dus appelans  d'un  jugement  rendu  contre  leur  débiteur  de- 
vraient-ils ,  s'ils  succombaient ,  obtenir  pour  les  dépens  leur 
recours  contre  ce  dernier?  I\ .  25o6. 

{Héritier  bénéficiaire.)  L'héritier  bénéficiaire,  le  cura- 
teur aune  hoirie  vacante,  le  tuteur,  qui  succombent  dans 
les  procès  soutenus  en  leurs  qualités ,  ont  droit  de  répéter 
les  dépens  qu'ils  ont  supportés  ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  de 
faute  à  se  reprocher.  III.  1732  et  suiv. 

{Hoirie  vacante.^— Curateur.)  Voyez  Héritier  bénéfi- 
ciaire. 

{Intervenant.  )  Qui  doit  supporter  les  dépens  d'un  inter- 
venant dans  un  procès  où  l'on  n'était  point  obligé  de  l'ap- 
peler? lY.  2468,  2470. 

{Mandataire.)  Le  mandataire  a  contre  le  mandant  une 
action  en  recouvrement  de  ses  dépens.  III.  iyo4' 

{  Peine,  )  Les  dépens  sont  la  peine  du  plaideur  téméraire. 
IV.  2468. 

(  Plusieurs  chefs.  )  Les  dépens  d'un  procès  renfermant  plu- 
sieurs chefs  sur  lesquels  les  parties  ont  respectivement  suc- 
combé ,  se  partage  suivant  les  torts  respectifs.  IV.  2468. 

{Propriétaire.  )  Le  propriétaire  doit  supporter  les  frais 
<lu  procès  qui  concerne  la  nue  propriété  seule.  III.  1750. 

{Régime  dotal.)  he  mari  n'a  aucun  recours  contre  sa 
femme  pour  les  dépens  du  procès  relatif  à  la  jouissance  des 
biens  dotaux  de  cette  dernière.  lïl.  1778. 

QuiddRïis  le  cas  où  le  procès  aurait  eu  pour  objet  le  droif 
^e  propriété  même  des  fonds  dotaux?  Distinction  entre  le 
cas  où  la  femme,  ayant  perdu  son  procès  ,  aurait  été  auto- 
risée par  le  mari,  et  celui  où  elle  ne  l'aurait  été  que  par  le 
juge.  III.  1778  et  suiv. 

{Tuteur.)  Voy.  Héritier  bénéjiciaire. 

{  Usufruitier.  )  L'usufruitier  est  tenu  des  frais  da  procès 
qui  concerne  sa  jouissance.  111.  17^0,  Jy-^a,  \'j55  et 
«uiv. 

L'usufruitier  ou  le  propriétaire  qui  a  soutenu  seul  un 
procès  sur  le  domaine  entier  de  la  chose ,  et  qui  a  succombé, 
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n'a  nu  eu  ne  rrpélition  do  dépens  ù  former  r.ontre  l'autre,  à 

moins  qu'il  n'ail  reçu  un  pouvoir  de  celui-ci.  lll.  ly/jv. 

Si  l'action  n'a  ra|)port  <|u';ui  palcnienl d'intérêts,  au  rem- 
boursement des  capitaux  non  contestés  ,  ou  à  une  percep- 
tion de  fruits,  les  dépens  sont  tous  à  la  charge  de  l'usu- 
i'ruitier.  111.  1754. 

DESSECHEMENT.  —  L'indemnité  due  aux  entrepre- 
neurs pourdessécliement  de  marais  ,  ordonné  prir  le  Gouver- 
nement, est  une  charge  de  la  propriété.  Mode  suivant 
le(|uel  le  propriétaire  et  l'usufruitier  peuvent  s'en  libérer. 
IV.  1868. 

A  la  charge  duquel ,  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier, 
doivent  toniher  les  Irais  nécessaires  pour  dessécher  de  nou- 
veau un  marais  submergé  par  la  rupture  d'une  digue  faite 
pour  le  protéger.  III.  1642. 

DESTINATION.  (IMMEUBLES  PAR)  Yoy.  IMMEU- 
BLES PAR  DESTINATION. 

DÉTÉRIORATION.  —  (Meubles.)  Des  meubles  qui  se 
détériorent  par  la  jouissance  de  l'usufruitier.  Voy.  MEU- 
BLES,  Usufruit léi^al-,  PERTE  DE  LA  CHOSE,  Donateur. 
—  Effets  mobiliers. 

DETTES.  —  {Argent  comptant.)  S'il  v  «  de  l'argent 
comptant  dans  la  succession  ,  l'usufruitier  et  l'héritier  peu- 
vent respectivement  exiger  qu'il  soit  employé  au  paiement 
des  dettes.  IV.  1902. 

(  CJiarges  de  la  succession.)  Les  charges  sont*elles  comme 
les  dettes  de  la  succession  5  l'usui'rnitier  universel,  ou  à 
titre  universel  ,  en  est-il  tenu  contributoirement  avec  le 
propriétaire?  IV.  1898. 

(Choses f on gibles.)  Vov.  Denrées. 

(  Denrées.  )  S'il  y  a  des  denrées  et  autres  choses  fongibles 
dans  la  succession  ,  l'usuiruilier  peut  en  exiger  la  vente  pour 
payer  les  dettes  de  la  succession.  IV.   1902. 

{Enregistrement.  )D'\^\u\c\'\o\\  entre  les  droits  de  muta- 
tions, dettes  personnifies  des  légataires  de  nue  propriété 
et  d'usufruit ,  et  les  dettes  et  chartjes  de  la  succession. 
IL  772. 

(Hypothécaires.)  Si,  pour  éviter  le  délaissement  par  hy- 
pothèque d'un  fonds  soumis  à  un  droit  d'usufruit ,  il  était 
plus  avantngeux  de  payer  la  dette  hvpothécairo  ,  !e  paiement 
devrait-il  être  srpporté  contributoirement  parle  propriétaire 
et  rusurniitier?lV.  1884. 
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{Léf^ataire particulier.)  Les  légataires  à  titre  p.irticulier 
$ie  sont  point  tenus  des  dettes  de  la  succession;  si  cepen- 
dant le  testateur  ne  laissait  rien  autre  chose  que  les  fonds 
légués,  les  légataires  seraient-ils  tenus  de  contribuer  au 
paiement  des  dettes  par  le  retranchement  sur  les  legs,  de  ce 
<jui  serait  nécessaire  pour  les  acquitter?  Application  à  l'usu- 
fruitier. iV.  1884. 

Quid  à  l'égard  des  dettes  commerciales ,  si  la  propriété 
ou  Pusufruit  d'un  fonds  de  commerce  a  été  légué?  II.  io25 
et  suivans. 

(Pû/fwc/z^  par//e/.  )  L'usufruitier  serait-il  admissible  à 
offrir  seulement  l'avance  d'une  partie  des  remboursemens  à 
faire?  IV.  1903  et  suiv. 

(  Paiement.  —  Restitution.)  L'usufruitier  qui  a  fait  l'a- 
Tance  des  paiemens  ne  peut  obtenir  la  restitution  qu'à  la  fin. 
de  l'usufruit,  sans  intérêts.  IV.  içoS. 

Si  les  créances  n'étaient  point  à  terme  ,  et  qu'elles  ne 
fussent  même  point  encore  exigibles  à  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit,  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  seraient  obligés 
d'en  attendre  l'exigibilité.  Application  au  cas  du  rembour- 
sement d'une  rente  constituée.  IV.  1906. 

{Paiement.  — Subrogation.)  \-^\xs\\ïvu\\.\tY  (\\\\  a  fait  les 
avances  des  paiemens  ,  est-il  de  plein  droit  subrogé  dans 
tous  les  droits  des  créanciers?  IV.  1907. 

{Paiement.  —  Contribution,  —  Mode.)  Mode  de  pro- 
céder à  la  fixation  de  la  portion  contributoire  à  la  charge  de 
l'usufruitier  à  titre  universel  ,  soit  que  l'usufruit  porte  sur 
une  quotité  de  la  masse  de  la  succession  ,  soit  qu'il  embrasse 
une  quotité  ou  l'universalité  des  meubles  ou  des  immeubles. 
IV.  1916  et  suiv. 

{Prescription.  —  Usufruitier.)  Si  l'usufruitier  était  lui- 
même  créancier  de  la  succession  ,  et  qu'il  n'exigeât  pas  son 
remboursement ,  encourrait-il  la  prescription  de  trente  ans, 
dans  le  cas  où  son  usufruit  durerait  jusque-là?  IV.  1909. 

{Recours.)  Ce  n'est  qu'au  moment  que  l'usufruitier  à 
titre  particulier  est  forcé  de  payer  ou  de  déguerpir  ,  qu'il  a 
l'action  récursoire  à  exercer  contre  le  propriétaire  ,  à  moins 
que  le  testateur  n'ait  expressément  chargé  son  héritier  d'af- 
franchir préalablement  de  toutes  hypothèques  le  fonds  légué 
en  usufruit.  IV.  i833. 

(  Remise.  )  Si  l'usufruitier,  soldant  une  dette  héréditaire, 
obtenait  une  remise  de  la  part  du   créancier,  pourrail-il  j  à 
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la  fin  de  l'usufruit,  obtenir  le  remboursement   intégral  du 
capital?  IV.  1908. 

(Rente  constituée.  )  Voy.  Paiement.  —  Restitution. 
i  Rente  foncière.  )  Voy.  RENTE  FONCIÈRE. 
{Universalité ,  legs  d'une).  Le  legs  d'une  universalité 
JdVctif  et  de  passif  participe  ,  en  ce  qui  concerne  Tacquit  des 
dettes,  du  legs  universel.  Charges  et  exemples  de  cette 
«spèce  de  legs.  IV.  1845  et  suiv.  Distinction  du  ras  où  le 
îegs  est  en  toute  propriété ,  de  celui  où  il  ne  consiste  qu'eu 
usufruit.  Ibid. 

(  Usufruitier  à  titre  particulier.  )  L'usufruitier  à  titre  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds  dont  il 
jouit  est  hypothéqué  5  s'il  est  forcé  de  les  payer  ,  il  a  soa 
recours  contre  le  propriétaire.  Observation  sur  ce  dernier 
mot.  IV.  1 829,  i  83i  et  suiv.  Voy.  LEGS  A  TITRE  SINGU- 
LIER, Universalité  d'actif  et  de  passif 

(  Usufruitier  à  titre  universel.  )  Voy.  au  mot  suivant. 

(  Usufruitier  universel.)  L'usufruitier  universel  ou  à  titr» 
-universel ,  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement 
des  dettes  de  la  succession.  Mode  de  cette  contribution.  IV. 
289c  et  suiv.  Voy.  Paiement.  — Contribution» 

(  Vente.  )  En  cas  de  refus  de  l'usufruitier  d'avancer  le  ca- 
pital nécessaire  au  paiement  des  dettes  de  la  succes-.ion,  le 
propriétaire  a  le  choix  ou  de  payer  lui-même,  cas  auquel 
l'usufruitier  lui  doit  les  intérêts  des  capitaux  ,  ou  de  faire 
•vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  pdrtie  des  biens  soumis 
à  l'usufruit.  IV.  1910,  1911. 

Aurait- il  le  droit  de  iaire  vendre  pour  payer  des  dettes 
non  exigibles?  IV.  1913. 

,    En  cas  de  vente,  pourrait-il  en  faire  supporter  les  frais  à 
l'usufruitier?  Distinction  entre  ces  frais.  IV.  1912. 

Si  le  prix  de  la  vente  excédait  le  montant  des  dettes,  le 
«urplus  appartiendrait  en  jouissance  à  l'usufruitier.  IV. 
3914. 

A  qui  des  héritiers  ou  de  l'usufruitier  appartiendrait  U 
jouissance  du  prix  des  choses  à  vendre  ?  IV.  1915. 

Dans  le  cas  où  il  existe  un  légataire  de  l'usufruit  des 
meubles,  et  nu  légataire  de  l'usufruit  des  immeubles,  l'hé- 
ritier ne  pourrait  vendre  du  mobilier  pour  payer  les  dettes 
tombant  ù  la  charge  des  immeubles,  ni  aliéner  des  fonda 
pour  dettes  tombant  contributoirement  à  la  charge  du  mo- 
bilier. IV.  1919. 

DEUIL  (FRAIS  DE),— Les  frais  du  deuil  de  la  veuv^ 
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doivent-ils  être  compris  dans  les  frais  funéraires  du  mari? 
Voy.  USUFRUIT  PATERNEL. 

DIGUES.  —  Le  propriéiaire  serait-il  tenu  envers  l'usu- 
fruitier à  r6tabiir  une  di^ue  qui  serait  détruite  par  cas  for- 
tuit, ou  tombée  de  vétusté?  III.    1667. 

Les  frais  d^établissement  de  digues  ordonnées  par  le  Gou- 
vernement ,  lorsqu'ils  sont  supportés  par  les  propriétés  ad- 
jacentes,  sont  charges  de  ces  propriétés.  i\ .  1872.  Voyez 
CHARGES ,  DESSECHEMENT. 

DISTINCTIONS  DES  BIENS.— Les  droits  de  l'usufruitier 
varient  selon  la  nature  des  biens  soumis  à  l'usufruit. 

{Immeubles  par  nature.)  Quels  sont  les  droits  de  l'usu- 
fruitier sur  \es,  biens  ruraux?  Yov.  BIENS  RURAUX  , 
MOULINS ,  JMOULINS  SUR  BATEAUX  ,  MOULINS  A 
VENT. 

{Sur  les  bois,)  Vov.  ARBRES,  BALIVEAUX,  TAILLIS , 
MODERNES  ,  FUTAIES  ,  BOIS,  COMMUNAUTÉ.  ^ 

(  Sur  les  carrières ,  mines  et  tourbières,  )  Voy.  CARRIERE, 
MINES,  Tourbières. 

(Sur  les  usines.)  Voy.  USIJsES. 

(Immeubles  par  destination.)  Quels  sont  les  droits  de 
l'usufruitier  sur  les  animaux  et  les  ustensiles  attachés  à  la 
ferme.  Vov.  ANIMAUX,  BESTIAUX,  TROUPEAU, 
USTENSILES  ARATOIRES. 

(Sur  les  outils  attachés  aux  usines.  )  Voy.  USINES. 

Quid  si  l'usufruit  a  été  constitué  avant  la  législation  du 
Code.  Voy.  QUESTIONS  TRANSITOIRES. 

(Objets  mobiliers. -^Choses  jongibles.)  Voy.  FONGIBLBS. 
(CHOSES.) 

(Fonds  de  Commerce.  )  Vov.  Ibid. 

(Choses  non  fongibles  f  meubles  meublans  ,  etc.)  Voy. 
CRÉANCES  ,  MOBILIERS  (OBJETS  ) ,  MEUBLES. 

DISTRIBUTION.— Du  prixdu  fonds  entre  les  créanciers 
du  propriétaire  et  ceux  de  l'usufruitier.  I.  26. 

DIVISIBILITÉ.  Voy.  CONSTITUTION  D'USUFRUIT. 
(  Divisibilité.  ) 
DOL.  Voy.  CRÉANCIERS  ,  FAUTE ,  FRAUDE. 

DOMAINE  DE  LA  COURONNE.— De  quoi  se  compose 
le  domaine  de  la  couronne  5  le  Roi  n'en  est  que  l'usufruitier. 
L  299. 

Ce  domaine  est  inaliénable ,  imprescriptible  ,  affranchi  de 
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I'imp6t,  enlrctemi  et  réparé   aux   frais   de  la  liste  civile. 

I-  299-. 

(  Ih)is  et  fonhs.  )  Les  bois  et  forêts  faisant  parli<;  du  do- 
maine de  la  couronne  sont  soumis  au  régime  de  l'adminis- 
trât ion  for«^slitre.  I.  299.  , 

DOMMAGE. — {Faute.)  Le  dommage  n'emporte  res- 
ponsabilité que  quand  il  est  arrivé  par  la  faute  de  son  au- 
teur   IIL  1487. 

DO  M  IMAGES-INTÉRÊTS.  ^  A  quoi  s'étendent  les 
dommages-intérêts  dont  l'usufruitier  a  pu  se  rendre  passible? 

Y.2609, 

DONATION.  {Crcancicrs. )\oy.  Ingratiiude. 

(  LJcguisée.  )  Quelques  circonstances  propres  à  faire  pré- 
sumer qu'un  contrat  qualifié  à  titre  onéreux  n'est  qu'une 
donation  «iéguisée.  IV.  2363. 

{Effets  Tiiobiliers.  )  Le  donateur  d'effets  mobiliers  qui  s'en 
réserve  l'usufruit ,  est-il  tenu  dans  tous  les  cas  de  la  perte 
de  ces  effets?  V.  2644  et  suiv.  Quidàw  cas  de  simples  dété- 
riorations surveruies  sans  sa  faute?  Ibici.  2645. 

{Garantie.)  Le  donataire  évincé  a-t-il  une  action  en  ga- 
rantie contre  le  donateur?  III.  1461 . 

(  Impenses.  )  Quid  pour  les  impenses  que  le  donataire 
fturait  faites  dans  le  fonds  dont  il  serait  évincé?  IV.  1946 
et  suiv. 

{Incapacité.)  \oy.  INCAPACITÉ,  MORT  CIVILE. 

{I71  gratitude.)  Une  donation  peut  être  révoquée  pouf 
cause  d'ingratitude  du  donataire  envers  le  donateur.  — < 
Les  créanciers  de  ce  dernier  ne  seraient  point  recevables 
à  intenter  cette  action  en  cas  de  silence  du  donateur.  IV. 
2345. 

{Présomption.)  Quand  est-on  présumé  avoir  donné?  I. 
^9>' 

{Répétition.)  11  n'est  jamais  permis  de  répéter  ce  que 
l'on  a  donné.  I.  191 . 

(  Transcription.  )  La  donation  entre-vifs  d'un  droit  d'usu- 
fruit doit  être  transcrite.  I.  i5. 

Jusqu'à  la  transcription  de  toute  donation  immobilière 
entre-vils  ,  le  donateur  peutau  préjudice  du  donataire  vendre 
ou  hypothéquer  le  fonds  donné.  I.  91  . 

DUUAIKE.  — Quelle  est  sa  nature?  I.  2^3  ,  254. 

On  distingue  deux  espèces  de  douaire,  le  prêjix  et  le 
coutuniicr.  I.  2.5c, 
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{Abolition.)  Le  douaire  coutumîer  est  aLoli;  mais  cette 
abrogation  a-t-elle  été  la  suite  de  la  loi  dn  xj  nivôse  an  2  5 
ou  n'a-t-elle  eu  lieu  que  par  le  (ode  civil?  I.   '58. 

{Bestiaux.)  Yoy.  ACCESSIOJS. —  ACCESSOIRE ,  mot 
Bestiaux. 

'{Couti/micr.)Ce  ([ue  c'est  que  le  douaire  coutumier  L 
25o,  252.  Doit-il  encore  avoir  lieu  pour  les  femmes  mariées 
a\ant  nos  lois  nouvelles?  1.  25o,  257. 

{Créance.)  La  femme  est  créancière  de  son  douaire, 
même  du  vivant  de  son  mari  5  la  créance  est  seulement  sou- 
mise à  la  condition  de  survie  de  la  femme.  I.  255. 

{Hypothèque  légale.)  La  femme  a  pour  son  douaire  une 
liypotlièque  légale  sur  les  Liens  du  mari.  L  256  ,  263.  Eifets 
de  celte  hypothèque*,  ne  doit-elle  pas  être  assurée  par  une 
inscription?  L  260  et  suiv. 

L'acquéreur  d'un  immeuhle  affecté  au  douaire  serait-il 
en  droit  de  se  retenir  le  montant  de  la  somme  correspon- 
dant à  Tinscription  de  la  femme,  sauf  à  en  payer  annuel- 
lement Tintérêt  ?  ou  pourrait-il  être  forcé  à  le  verser  provi- 
soirement entre  les  mains  des  créanciers  postérieurs  qui  se 
trouvent  en  ordre  utile  ,  et  qui  devraient  définitivement  en 
ttre  pourvus  si  le  douaire  n'avait  pas  lieu?  l.  265. 

{Immobilier.  )  Ce  que  c'est.  L  262. 

{Mesures  conservatoires.)  (iMeWes  sont  les  mesures  con- 
servatoires dont  la  femme  peut  et  doit  faire  usage  du  vivant 
de  son  mari,  pour  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  son 
xlouaire?  Distinction  sur  ce  point  entre  le  douaire  mobilier 
et  le  douaire  immobilier.  I.  262  et  suiv. 

{Mobilier.  )  Ce  que  c'est.  I.  262. 

{Préjix  oudivis.)  Ce  que  c'est  que  le  douaire  préfîx  ou 
divis?  I.  25o. 

{Prescription.  )  Quelle  est  la  prescription  que  le  tiers  ac- 
quéreur pourrait  opposer  à  la  femme  agissant  pour  obtenir 
son  douiiire?  L  27»^. 

(Saisine.  )  La  femme  mariée  avant  le  Code  civil  serait-ella 
encore  aujourd'hui ,  comme  elle  Tétait  aupar  ivant ,  saisie  de 
son  douaire ,  soit  préfix,  soit  coutumier,  dès  l'instant  dti 
décès  de  son  mari?  \.  2.5g  et  suiv. 

{Suite,  droit  de.)  Si  le  fonds  affecté  au  douaire  mobilier 
delà  femme  est  vendu  volontairement  par  le  uiari  ou  par 
expropriation  forcée  contre  lui,  la  femme  pourrait-elle,  après 
Je  décès  du  mari,    déposséder  l'acquéreur  pour  jouir  pat 
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elle-même,  sa  vie  durant,  de  l'usufruit  du  fonds?  I.  270  et 
cuiv. 

{T'stensilcs  aratoires.)  Yoy.  ACCESSION .  ~  ACCES- 
SOIRE. 

(^ITtilUé publique,  )  Si  l'immeuble  du  mari  affecté  au 
douaire  immobilier  était  aliéné  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, la  frmme  serait  fondée  à  demander  le  remploi  du  prix 
en  acquisition  d'un  autre  fonds  ,  à  moins  qu'il  n'en  restât 
assez  au  mari  pour  la  remplir  de  son  douaire.  I.  269. 

TiVSSVY  .—'(Dommage.)  Il  n'y  a  aucun  dommage  à  ré- 
péter à  celui  qui  n'a  fait  qu'user  de  son  droit.  III.  i485. 
Toy.  FAUTE. 

(  Exercice.  )  Quand  la  loi  accorde  un  droit ,  elle  est 
censée  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exercer. 

I.  246. 

Chacun  peut  faire  à  la  chose  à  laquelle  il  a  droit  tout  ce 
qui  est  utile  pour  lui-même  tant  qu'il  ne  nuit  pas  à  autrui. 

II.  1 102. 

(  Transmission  )  Nul  ne  peut  transmettre  un  droit  qu'il 
n'a  pas,  ou  excédant  celui  qu'il  peut  avoir.  IV.  1933. 

DROITS  PERSONNELS.  Qu'entend-on  par  droits  exclu- 
sivement attachés  à  la  personne  d'un  débiteur,  et  que  ses 
créanciers  ne  seraient  point  recevablesà  exercer.  Exemples. 
IV.  234i  et  suiv. 

ECHALAS.— Droit  de  l'usufruitier  sur  la  prise  des 
échalas.  III.  1 19^. 

Après  l'extinction  de  l'usufruit,  les  héritiers  de  l'usufrui- 
tier ne  pourraient  enlever  les  échalas  de  la  vigne.  V.  2686. 

EDUCATION.  —  Celle  des  enfans  est  une  charge  de  l'u- 
SMlruit  légal  des  père  et  mère.  I.  182. 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  n'a  pas  d'usufruit  légal,  la 
charge  de  pourvoir  à  l'éducation  et  à  l'entretien  des  en- 
cans ne  pèse  sur  lui  qu'autant  que  les  enfans  n'ont  pas 
eux-mêmes  des  ressources  personnelles  et  suiHsantes.  I. 
1.37. 

EFFET  RÉTROACTIF.  Vove^i  QUESTIONS  TRANSI- 
TOIRES. 

EGLISE.  —  (ii>z/rj//t?/z.)  L'impôt  levé  dans  une  com- 
mune pour  Fentretien  et  les  réparations  de  l'église  ou  du 
presbytère,  doit-il  être  considéré  comme  charge  de  la  pro- 
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priété ,  ou  comme  devant  être  exclusivement  à  la  charge  de 
i'usuf'ruitipr  ?  IV.   1875. 

{Etablissement.)  L'impôt  extraordinaire  levé  dans  une 
commune  pour  l'établissement  d'une  église  ou  d'un  pres- 
bytère devrait-il  être  considéré  comme  une  charge  de  la  pro- 
priété? IV.  1873. 

(Réparations. )\0Y.  ENTRETIEN. 

EMANCIPATION. —  A  quel  âge  peut-elle  avoir  lieu? 
Ses  effets  par  rapport  à  l'usufruit  paternel.  Voyez  USU- 
FRUIT PATERNEL  et  les  questions  diverses  sous  ce  mot. 

{Mort  civile.  —  Contumace.  )  Si ,  pendant  l'absence  da 
père  condamné  par  contumace  à  une  peine  emportant  mort 
civile,  les  enfans  avaient  été  émancipés  par  leur  mère  ,  la 
représentation  du  père  pour  purger  sa  contumace  ,  et  son 
absolution  ,  feraient-elles  rentrer  les  enfans  sous  la  puissance 
paternelle?  IV.  2019. 

EMPHYTÉOSE.  —Définition.  I.  97. 

Difiérence  entre  l'emphytéose  et  la  constitution  d'usufruit, 
Ibid. 

ENFANS  NATURELS.  — Les  père  et  mère  de  l'enfant 
naturel  n'ont  point  l'usufruit  légal  de  ses  biens.  I.  124. 

Les  eulans  naturels  ne  peuvent  rien  recevoir  en  usufruit 
à  titre  de  libéralité  ,  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  la 
loi  sur  les  successions  irrégulières.  1.  3o6. 

La  condition  apposée  à  un  legs  fait  à  l'héritier  de  la  loi, 
qui  aurait  pour  objet  de  lui  faire  respecter  une  dispositioik 
<lu  testateur  au  proût  d'une  personne  prohibée ^  serait-ell© 
obligatoire  ?  II.  698  et  suiv. 

ENREGISTREMENT  (  DROITS  D'  ).  —  (  Bénéfices  ec 
clésiastiques.  )  Les  titulaires  des  bénéfices  ecclésiastiques 
doivent- ils  un  droit  d'enregistrement  lors  de  leur  prise  d& 
possession?  II.  776. 

{Cession.  )  La  cession  faite  par  l'usufruitier  à  titre  gratuit, 
de  son  droit  à  un  tiers  ,  donne  lieu  au  même  droit  de  muta- 
tion que  toute  autre  donation  d'usufruit.  II.  784. 

(  Communauté  conjugale.)  Est-il  du  un  droit  d'enregistre- 
ment pour  l'usufruit  de  la  communauté  sur  les  biens  propres 
aux  époux?  II.  776. 

{Concours  d'acquéreurs.)  En  cas  de  vente  d'un  fonds  par 
le  même  contrat,  de  la  nue  propriété  à  l'un,  et  de  l'usufruit 
à  l'autre  ,  comment  le  droit  de  mutation  doit-il  être  acquitté 
|[>ar  les  acquéreurs?  II.  783. 
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(Concours  de  h'S^s,)  Un  Jei^s  d'usulruit  à  l'un  et  de  pro- 

Î)riéfé  il  l'autre,  donne  lieu  à  deux  droits  d'enrej^istrenient  , 
'un  A  la  cliari;e  de  l'usiifruilier ,  et  l'autre  à  celle  du  proprié- 
taire. I.a  réi;io  peut  néanmoins  saisir  les  fruits  de  l'héritage 
pour  le  paiement  des  deux  droits.  If.  772. 

Le  légataire  de  la  nue  propriété  doit  le  droit  de  mutation 
sur  la  valeur  entière  du  domaine  ,  et  l'usulruilier  doit  en  sus 
le  droit  sur  la  valeur  de  la  moitié.  IL  781 . 

(Consolidation,')  Quand  la  consolidation  de  l'usufruit  i\ 
la  propriété  arrive  par  l'acquisition  de  la  nue  propriété  de  l;i 
part  de  l'usulruilier  ,  si  celui-ci  a  payé  préalablement  le  droit 
4i'enre£?istrenK'nt  pour  son  usufruit,  il  ne  doit  plus  que  le 
droit  proportionnel  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété.  II. 
785. 

Si  c'est  le  propriétaire  qui  rachète  l'usufruit,  le  droit 
aéra  perçu  d'après  la  distinction  du  cas  où  il  aurait  succédé  à 
litre  gratuit  dans  la  nue  propriété  et  où  il  aurait  déjà  payé 
le  droit  sur  la  valeur  entière  du  fonds,  et  celui  où  ,  ayant 
acquis  la  nue    propriété  à  titre  onéreux,   il  n'aurait  point 

Ïayé  le  droit  sur  la  valeur  entière  de  l'héritage.  II.  786. 
V.  2209. 

Si  Tiisufruitier  renonce  gratuitement  à  sa  jouissance,  il 
jn'est  du  aucun  droit  proportionnel,  si  le  propriétaire  avait 
déjà  préalablement  payé  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur 
entière  du  fonds,  sauf  le  droit  de  transcription  lors  de  l'en- 
registrement de  Pacte  de  renonciation.  II.  787. 

(Z>é//o/.  )  Délais  dans  lesquels  les  différens  actes  soumis 
aux  droits  de  l'enregistrement  doivent  être  présentés  à  celte 
formalité.  II.  771. 

(  Dovaire  coutuniier.  )  Une  veuve  mariée  avant  U  loi  du 
37  nivôse  an  2,  et  qui  aurait  droit  encore  aujourd'hui  au. 
douaire  coutumier,  devrait-elle  à  l'ouverture  du  douaire  un 
droit  d'enregistremejit?II.  776. 

(  Droit Jixc.  )  Quels  sont  en  général  les  actes  dont  l'enre- 
gistrement ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe?  II.  768. 

(Droit proportionnel.)  Quels  sont  en  général  les  actes 
dont  l'enregistrement  donne  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel?  En  quoi  consiste   ce  droit?   II.  768, 

(Expertise.)  La  régie  est  autorisée  à  provoquer  une  ex- 
pertise judiciaire ,  à  l'effet  de  délermin»?r  la  valeur  vénale 
delà  chose  soumise  au  droit  d'enregistrement,  lorsque  la 
valeur  fixée  dans  le  contrat  par  les   parties  ne   lui   paraît 
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pas  suffisante.  Aux  frais  de  qui  l'expertise  a-t-elle  lieu  ?  H. 
770. 

(  Ha hita don .  >  Voy .  Jjsage . 

(Lois.  )  Quelles  sont  les  dispositions  législatives  sur  la 
matière  des  droits  d'enregistrement  ?  II.  y6j. 

(AJeubles.  )  Le  droit  d'enregistrement  sur  un  acte  cons- 
titutif d'un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  sur  des  meubles,  est 
différent  de  celui  qui  se  perçoit  sur  l'usufruit  ou  l'usage  des 
immeubles.  II.  770,  777. 

Précautions  à  prendre  lorsque  l'acte  constitutif  contient 
tout  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles.  II.  770. 

(  Mutation  par  décès,)  Le  droit  de  mutation  payable  dans 
les  six  mois  du  décès  du  testateur,  est-il  une  charge  impo- 
sée à  la  propriété  et  pesant  sur  l'héritier  quant  au  capital  , 
et  sur  l'usufruitier  quanta  l'intérêt?  IV.  1876.  Si  l'usufruit 
s'éteint  parla  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier,  il 
n'est  dû  aucun  droit.  II.  787. 

Le  droit  de  mutation  par  décès  du  à  l'État ,  n'est  qu'une 
dette  mobilière  pour  laquelle  le  fisc  n'a  action  en  recouvre- 
ment que  sur  les  revenus  du  bien.  IV.  i836. 

{JSue propriété.  )  Du  droit  de  mutation  à  raison  du  trans- 
port de  la  nue  propriété  seulement.  II.  780. 

Le  légataire  ou  le  donataire  de  la  nue  propriété  doit  paver 
le  droit  proportionnel  sur  la  valeur  de  la  chose  en  pleia 
domaine.  Ibid. 

Dans  le  cas  de  la  vente  d'un  fonds  avec  réserve  d'usufruit, 
Tacquéreur  doit  payer  le  droit  proportionnel  à  raison  de  la 
valeur  de  la  nue  propriété  cumulativement  prise  avec  Ja  va- 
leur de  l'usufruit  5  mais  dans  ce  cas  la  valeur  de  l'usufruit 
n'est  estimée  que  la  moitié  du  prix  porté  au  contrat  pour  la 
vente  de  la  nue  propriété.  II.  782. 

(^Prescription.)  Si,  lors  de  l'enregistrement  d'un  acte 
translatif  de  la  nue  propriété  seule  d'un  immeuble,  le  rece- 
veur n'avait  point  perçu  le  droit  sur  la  valeur  du  domaine 
entier,  et  qu'il  restât  dû  un  supplément  lors  de  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  propriété,  ce  supplément  ne  serait-il  pas  pres- 
criptible; et  à  dater  de  quel  jour,  de  celui  de  la  perception 
incomplètement  faite,  ou  de  celui  de  la  consolidation  de 
l'usufruit  à  la  propriété,  la  prescription  prendrait-elle  sou 
cours?  II.  780. 

(  Privilège.  )  Le  trésor  public  n'a  de  privilège  sur  les  im- 
meubles ,  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par 
décès,  que  sauf  les  droits  des  tiers  acquéreurs  qui  auraient 

TO.ME     V,  é 
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rempli  les  formalités  liypothécaires ,  et  ceux  des  créanciers 
inscrits  antérieurement  au  décès.  II.  772. 

(  Régime  dotal.)  Le  mari ,  sous  le  régime  dotal ,  doit-il 
un  droit  d'enregistrement  pour  son  usufruit  des  biens  de  son 
épouse?  II.  776. 

(^Substitution.  )  Dans  le  cas  où  un  droit  d'usufruit  est  légué 
à  un  tiers,  avec  charge  de  le  rendre  à  un  autre  immédiate- 
ment, il  n'est  dii  qu'un  seul  droit  proportionnel  lors  de 
l'ouverture  de  la  disposition  par  le  décès  du  testateur.  I. 
43o.  II.  784. 

Si  le  premier  légataire  ne  doit  remettre  l'usufruit  au 
second  qu'après  un  certain  terme  ,  il  y  a  deux  legs  d'usufruit^ 
et  le  second  légataire  devra  le  droit  de  mutation  à  son 
entrée  en  jouissance.  II.  784. 

(  Trajiscription.  )  Le  droit  de  transcription,  qui  est  d'un 
et  demi  pour  cent ,  se  perçoit  lors  de  l'enregistrement  de 
l'acte  qui  serait  de  nature  à  être  transcrit,  et  la  transcrip- 
tion   s'opère   ensuite    sans  aucun  droit   proportionnel.  II. 

77»- 

{Transmission  par  décès.)  Si  celui  auquel  on  a  vendu  ou 

cédé  un  droit  d'usufruit ,  décède  du  vivant  de  l'usufruitier 
en  titre  ,  ses  héritiers  qui  le  recueillent ,  doivent  le  com- 
prendre dans  la  déclaration  des  biens  du  défunt  pour  la 
moitié  de  la  valeur  du  fonds ,  et  payer  le  droit  proportion- 
nel sur  celte  valeur.  71.  78zf. 

(  Usage  et  habitation,)  Les  droits  d'usage  et  d'habitation 
sont  soumis  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement. II.  770. 

La  cession  postérieure  qui  serait  faite  par  l'usager,  serait- 
elie  passible  du  même  droit  ?  11.  770 ,  7S7. 

Le  droit  proportionnel ,  à  raison  d'un  acte  constitutif  d'u- 
sage ou  d'habitation,  se  perçoit  à  raison  du  prix  jjorté  au 
contrat.  II.  777. 

Comment  en  estimer  la  valeur  dans  le  cas  où  la  conces- 
sion en  aurait  été  faite  à  titre  gratuit?  II.  779.  Voy.  Ex- 
pertise. 

(  Usufruit.)  Un  acte  constitutif  d'usufruit  est  passible  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  5  et  la  valeur  de  l'usu- 
fruit est  fixée  par  la  loi  à  la  moitié  de  celle  du  fonds,  pouf 
la  perception  de  ce  droit.  II.  770. 

Du  droit  d'enregistrement  à  raison  de  la  constitution  d'u- 
sufruit ou  d'usage  par  la  volonté  de  l'homme,  soit  à  tiUe 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit.  II.  •jj'j» 
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Dans  le  cas  où  l'usufruit  n'aurait  été  légué  que  pour  un 
temps  déterminé,  le  droit  d'enregistrement  devrail-il  tou- 
jours être  perçu   sur   la   valeur   de  la    moitié   du    fonds? 

il.  'J78. 

(  usufruit  paternel,)  Est-il  dû  un  droit  d'enregistrement 
à  raison  de  l'usufruit  légal  des  père  et  mère?  II.  774. 

EPEE.  —  L'épée  du  mari  reste  propre  nonobstant  la 
communauté.  I.  168. 

EPOUX.  —  Suivant  la  jurisprudence  de  quelques  parle- 
mens,  s'il  y  avait  des  enfans  ,  l'usufruil  légué  par  un  époux 
à  l'autre  ne  devait  comprendre  qu'un  droit  d'usage  5  mais 
cela  est  abrogé.  I.  807.  V07.  QUOTITÉ  DISPONIBLE, 
SECONDES  NOCES. 

ERREUR.  ^-  (^Personne.)  L'erreur  dans  la  personne  de 
celui  auquel  on  aurait  cédé  un  droit  d'usufruit,  pourrait 
être  une  cause  de  nullité  de  la  concession.  I.  i3. 

ESTIMATION.  —  {Temps.)  L'estimation  des  choses 
soumises  à  l'usufruit  doit  toujours  être  faite  ou  reportée  au 
temps  de  la  délivrance  du  legs.  II.  1107.  Voy.  INVEN- 
TAIRE. 

ETABLISSEMENT  V\3^LIC.^{  Autorisation. )Vi^  legs 
d'usufruit  fait  à  un  établissement  public  ne  peut  être  ac- 
cepté sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  1.  33o. 

{Destruction.)  Si  un  établissement  public,  légataire  d'ua 
droit  d'usufruit,  venait  à  être  détruit  avant  le  temps  de  la 
durée  de  l'usufruit ,  le  droit  serait  éteint.  I.  332. 

{Legs  annuel.)  \ue  legs  annuel  en  faveur  d'un  établis- 
sement public  est  perpétuel.  I.  58.  Voy.  LEGS  ANNUEL. 

(  Usufruit.  )  Peut-on  établir  un  droit  d'usufruit  en  faveur 
d'un  établissement  public,  et  dans  ce  cas  quelle  doit  ou  peut 
en  être  la  durée?  I.  33o.  Différence  entre  un  droit  d'usu- 
fruit légué  à  un  établissement  public,  et  un  revenu  ou  une 
distribution  de  denrées  qui  lui  aurait  été  annuellement  lé- 
guée. I.  33 1. 

ETANG.  —  {Alevinage.  )  L'usufruitier  qui  fait  la  pêclie 
des  étangs  est  tenu  de  les  ale\iner  ou  empoissonner  de  nou- 
veau, lu.  1211.  Voy.  Poissons. 

{Dessèchement.)  L'usufruit  d'un  étang  serait- il  éteint 
dans  le  cas  où  l'étang  serait  réduit  à  sec?  IV.  2552  et 
suiv. 

{Empoissonnement.)  L'usufruitier  d'un  étang  doit  l'eni- 
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]ioissonncr  aux    ('poques  marquées    par  l'usage   des  lieuï» 

111.  1471. 

(Poissons.)  Les  poissons  dans  un  étang,  au  moment  de 
l'ouverture  ou  de  la  ressalion  de  l'usufruit,  appartiennent 
à  l'usiifruitier  ou  au  propriétaire,  sans  remboursement  d'au- 
cuns Irais  d'alevinage  de  part  ni  d'autre.  III.  J2ii.Yove;! 
COMMUNAUTE  ÉNTKE  EPOUX. 

L'usufruitier  ou  ses  héritiers  seraient-ils  fondés  ,  à  la  fin 
de  l'usufruit,  à  demander  une  indeuinilé  pour  le  cas  où  le 
poisson,  par  lui  mis  dans  un  étang,  aurait  ujie  mieux- value 
sur  celui  qui  y  était  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit  ? 
V.  26.1. 

{Régime  dotal.)  Sous  le  régime  dotal,  quels  sont  les 
droits  du  mari  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  à  l'é- 
gard de  la  pèche  des  étangs  appartenant  à  son  épouse?  V. 
2737. 

(  Usufruitier,  )  L'usufruitier  profite  du  produit  des  étangs 
empoissonnés.  III.  1211. 

Le  poisson  des  étangs  n'appartient  ù  l'iisulrultier  que  du 
moment  que  la  bonde  est  levée  pour  le  mettre  en  pêche. 
III.  1211. 

Si  l'usufruitier  avait  établi  un  étang  sur  le  fonds  affecté 
à  sa  jouissance,  ou  remis  en  état  de  pèche  un  étang  déjà 
préexistant  ,  ses  héritiers  pourraient-ils  s'approprier  en 
tout  ou  en  partie  le  poisson  que  leur  auteur  y  aurait  mis  ? 
Y.  2587. 

ETAT  DES  IMMEUBLES. —  Quel  est  l'ohjct  de  la  re- 
connaissance de  l'état  des  immeubles  imposée  à  l'usulruitler 
avant  son  entrée  en  jouissance?  V.  i5c)5. 

(Cessation  d'usufruit.)  A  la  fin  de  l'usufruit,  les  im- 
meubles doivent  être  rendus  dans  le  même  état  qu'ils  étaient 
à  l'entrée  en  possession  de  l'usufruitier,  sauf  le  cas  de  dé- 
périssement naturel.  Conséquences  et  exemples.  V.  2600  et 
suiv. ,  26o5. 

(  0/;z/5.s/o/7.  )  L'usufruitier  qui  n'a  point  fiit  l'aire  la  re- 
connaissance de  l'état  des  immeubles  soumis  à  sa  jouissance, 
est  censé  les  avoir  trouvés  en  bon  état,  saut  la  preuve  con- 
traire. II.  795.  V.  2594. 

(Preuve.)  Les  héritiers  d'un  usufruitier  qui  aurait  omis 
de  faire  la  reconnaissance  préalable  de  l'état  des  fonds,  se- 
raient-ils non  recevables  à  prouver,  ù  la  fin  de  l'usufruit  , 
que  l'état  de  dégradations  actuelles  était  déjà  existant  lor:> 
du  commencement  de  l'usufruit?  V.  25i^3  et  suiv. 
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ETRANGER.  ^  {Contrainte  par  corps.)  L'étranger  qui 
n'aurait  qu'un  droit  d'usufruit ,  ne  serait  point  dans  le  cas 
de  la  loi  du  lo  septembre  1807,  qui  affranchit  Tétraniver 
de  la  contrainte  par  corps,  lorsqu'il  possède  des  immeuhk'S 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  sa  dette, 
J.  20. 

{Judicatum  sohi.  )  Yoy.  CAUTION. 

EVICTION  DU  yO^DS.  —  (£a:tinction  de  V usufruit.  ) 
L'usufruit  est  éteint  par  l'éviction  du  fonds,  lorsque  les 
droits  du  constituant  sont  résolus  ex  causa  antiquâ. 
Exemples.  IV.  25.3  et  suiv.  Voy.  RÉMÉRÉ  ET  MISE 
HORS  DU  COMMERCE. 

{Ingratitude.  —  Donation,)  La  révocation  d'une  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude,  n'éteindraitpas  l'usufruit  éta- 
bli par  le  donataire  antérieurement  à  l'inscription  de  la  de- 
mande en  révocation.  IV.  25i4« 

EXCEPTIONS. —Qu'entend-on  en  général  par  excep- 
tion? m.  1267. 

Exception  du  bénéfice  de  compétence.  I.  ^S'J. 

Exception  de  la  chose  jugée  contre  l'usufruitier,  sif  elle 
peut  peser  sur  le  propriétaire.    I.  89  et  SS. 

Elle  pèse  sur  l'absent  quant  aux  jugemens  rendus  contre 
l'héritier  envoyé  en  possession  provisoire.  I.  65.  Voyez 
CHOSE  JUGÉE  et  TIERCE  OPPOSITION. 

On  est  souvent  admis  à  retenir  par  exception  ce  qu'on  ne 
serait  pas  recevable  à  demander  par  action.  I.  239. 

EXHAUSSEMENT.  — Un  testateur  qui  ayant  denx  mai- 
sons voisines,  aurait  légué  l'usufruit  de  l'une  à  un  étranger, 
serait-il  permis  à  l'héritier  d'exhausser  l'autre  ,  même  en 
apportant  quelque  diminution  aux  jours  de  la  première  , 
pourvu  qu'il  en  restât  suffisamment  pour  éclairer  l'habitation 
de  l'usufruitier?  II.  879. 

Le  propriétaire  ne  pourrait,  contre  le  gré  de  l'usufrui- 
tier ,  exhausser  d'un  étage  une  maison  déjà  construite.  111. 
1464. 

EXPROPRIATION.  — (Co/zcowr^  de  legs.  )  Si  un  fonds 
légué  en  usufruit  à  l'un,  et  en  nue  propriété  à  un  autre  , 
était  exproprié  par  un  créancier  hypothécaire  du  testateur  , 
quel  serait  le  recours  des  deux  légataires?  IV.  26 18. 

(Z)e7e^a//o/z.)  La  délégation  qui  serait  offerte  d'un  usu- 
fruit pour  arrêter  une  poursuite  en  expropriation  ne  rem- 
plirait pas  le  vœu  de  l'art,  23^ a  du  Code  civil.  I.  2j. 
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(  l/<7//.  )  L'usuiruil  qui  appiirticnt  au  mari  sur  los  biens 
lie  sa  feinnie,  ne  pourrait  être  exproprié  par  ses  créanciers  , 
en  cas  de  déconfiture,  sans  que  la  femme  fût  en  droit  de 
paralyser  l'action  de  ces  créanciers  ,  en  demandant  la  sépa- 
ration de  biens  pour  rentrer  elle-même  en  jouissance. 
II.  900. 

(  Usufruit.  )  L'usufruit  d'nn  immeuble  peut  être  hypo- 
théqué par  l\isufruitier  ,  et  vendu  sur  lui  par  expropriation 
forcée.  II.  900. 

(  VcntiiaUon.)  Dans  le  cas  delà  vente  intégrale  d'un  fonds 
^'-evé  d'usufruit,  exécutée  tant  sur  le  propriétaire  que  sur 
1  usufruitier  ,  il  y  aurait  lieu  à  la  ventilation  du  prix  dans 
l'intérêt  des  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre.  I.  3o. 

EXTIJSCTION  du  droit  û?Wfl^t?.— Quand  et  comment 
s  éteint  le  droit  d'usage  purement  personnel?  VI.  27^5. 
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d'extiîiction    du   droit    d'usufruit.  IV.  192^. 

(  Abus  de  jouissance,)  L'usufruit  peut  s'éteindre  par  abus 
<le  ouissance.  IV.  2416.  Vov.  ABUS  DE  JOUISSANCE  , 
DEGRADATION ,  DECHEANCE. 

(  Accession.)  Vov.  ACCESSION,  ACCESSOIRE. 

(  Acquéreur.  )  vSi  l'usufruitier  devient  seul  acquéreur  de  la 
Due  propriété  du  fonds,  l'usufruit  s'éteint.  IV.  2064. 

S'il  n'est  que  coa(quéreur,  l'extinction  de  son  usufruit 
n  a  lieu  que  dans  le  rapport  de  sa  portion  dans  l'acquisition. 
Ibid. 

vSi  les  acquéreurs  sont  en  société,  l'usufruit  appartenant  à 
l'un  d'eux  n'est  point  éteint  tant  que  dure  l'association.  IV. 
3o65,  et  voy.  SOCIÉTÉ. 

{Acquisition.  —  Eviction.)  L'usufruit  qui  s'éteint  par 
l'acquisition  de  la  nue  prop  lété  de  la  part  de  l'usufruitier, 
ne  renaîtrait-il  pas  si  1  acquéreur  venait  à  être  évincé?Dis- 
tinrtion  entre  les  différentes  causes  d'éviction.  IV.  2075 
et  suiv. 

Dans  le  cas  où  l'usufruit  renaîtrait  par  suite  de  l'évic- 
tion de  l'acquéreur  usufruitier,  les  obligations  de  la  caution 
usufructuaire  revivraient-elles  également  ?  IV.  2o83  et 
suiv. 

Dans  le  même  cas  ,  si  la  caution  primitive  est  déchargée, 
le  propriétaire  peut-il  en  exiger  une  autre?  IV.  2089. 

Dans  le  même  cas  encore,  quels  seraient  les  droits  et  ob' 
ligations ,  soit  du  propriétaire ,  soit  de  l'usufruitier ,  à  raison 
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des  réparations  et  améliorations,  ou  des  dégradations  qui 
auraient  été  faites  ou  commises  sur  le  fonds  dans  Tintervaile 
de  l'acquisition  à  l'éviction?  IV.  2090  etsuiv. 

{Acquisition. — Réparation.)  Si  Tusulhiitier  qui  a  ac- 
quis à  titre  onéreux  la  nue  propriété  du  fonds  ,  y  avait  pré- 
cédemment fait  de  grosses  réparations  à  la  décharge  du  pro- 
priétaire ,  pourrait-il  encore  exercer  contre  ce  dernier  1  ac- 
tion en  répétition  de  ses  impenses?  I\  .  2096. 

Quid  si  l'acquisition  eût  été  laite  à  titre  gratuit?  IV.  2097 
et  suiv. 

{Bénéfice  d* inventaire.)  Voy.  Succession. 

{Caducité.)  En  cas  que  l'usufruit  soit  légué  à  l'un  et  l.i 
propriété  à  l'autre  ,  si  le  premier  legs  devient  caduc  ,  ou  se 
trouve  sans  effet,  son  extinction  ou  annulation  profite  au 
second  légataire  et  non  à  l'héritier.  II.  620,  52 1. 

(  Caution.  )  Voy.  Acquisition.  —  Eviction. 

(  Communauté  entre  époux.  )  L'acquisition  faite  par  un 
mari  eu  communauté  avec  sa  femme,  d'un  fonds  sur  lequel 
celle-ci  avait  un  droit  d'usufruit,  n'opère  poinr  l'extinction 
de  cet  usufruit.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
femme  pourrait  le  revendiquer  sur  un  tiers  acquéreur.  IV. 
2066. 

(  Condition  résolutoire-  )  Par  l'événement  de  la  condition 
résolutoire,  l'usufruit  n'est  point  éteint  de  plein  droit  5  l'ex- 
tinction doit  être  prononcée  par  le  juge.  IV^.  2057. 

{Consolidation.)  L'usufruit  s'éteint  par  la  consolidation 
à  la  propriété.  IV.  2061.  Voy.  CONSOLIDATION  A  LA 
PROPRIÉTÉ. 

(  Créance  remboursée.)  Voy.  DÉLIVRANCE  (DEMAN- 
DE EN). 

(  Créanciers  hypothécaires.)  Nonobstant  l'extinction  de 
l'usufruit  par  l'acquisition  de  la  nue  propriété  par  l'usu- 
fruitier ,  les  créanciers  hypothécaires ,  soit  sur  l'usufruit, 
soit  sur  la  nue  propriété,  conservent  leurs  droits.  IV.  2071 
et  suiv. 

Dans  le  cas  où  un  usufruitier  ayant  des  créanciers  hypo- 
thécaires sur  son  droit  d'usufruit  acquerrait  la  nue  propriété, 
et  que  le  fonds  fut  ensuite  exproprié  sur  lui ,  faudrait  il  faire 
une  ventilation  pour  attribuer  aux  créanciers  hypothécaires 
sur  l'usufruit,  la  portion  du  prix  proportionnelle,  et  en 
cas  d'insuffisance,  les  admettre  par  contribution  sur  le  sur- 
plus avec  les  autres  créanciers  qui  ne  seraient  que  chirogra- 
pkaires?  IV.  2073. 
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Dans  le  cns  où  le  propriétaire  ,  aprrs  avoir  îiypothéqué  la, 
31U0  pr<)prirté,  acquorrait  rusufriilt  du  fonds,  son  créancier 
!ivpoll\é<  aire  serail-il  fondé  à  exercer  son  liypotlièquo  sur  le 
tout?  IV.  2074. 

(  /)<'c:cs.  )  L'usufruit  s'éteint  par  le  décès  de  l'usufruitier 
sn  rivé  même  avant  le  temps  qui  avait  été  fixé  pour  la  durée 
de  l'usufruit.  I.  i  1.  IV.  2o3(). 

L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  de  l'usufruitier. 
L'extinction  est  essentiellement  totale.  IV.    1964,  2100. 

L'action  en  délivrance  d'un  usufruit  s'éteint  de  même  par 
la  mort  de  celui  auquel  elle  appartenait.  IV.  1963. 

La  mort  de  l'usufruitier  avant  l'époque  désignée  dans 
l'acte  constitutif  pour  la  durée  de  l'usufruit ,  éteindrait-elle 
le  droit  d'usufruit  sans  que  l'héritier  put  en  rien  recueillir? 
IV.   ,965. 

En  cas  de  cession  de  la  part  de  l'usufruitier  de  son 
droit  à  un  tiers,  l'usufruit  s'éteint  par  la  mort  du  cédant. 

IV.  ,966. 

La  mort  du  propriétaire  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'usu- 
fruit conventionnel.  Sec//s  de  l'usufruit  paternel.  IV.  1967  , 
1968. 

{  Oéguerpissement.)  L'usufruit  s'éteint  par  le  déguer- 
pissement.  IV.  2168. 

(  Donataire.  )  Vov.  Légataire. 

{Enlèvement. — Objets  mobiliers.)  Quels  sont  les  objets 
mobiliers  que  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  peuvent  enlever 
en  déguerpissant  après  l'extinction  de  l'usufruit?  V.  2584 
et  suiv.  Voyez  MOBILIERS  (OBJETS). 

(  Expiration  du  ternie.  )  L'usufruit  s'éteint  par  l'expira- 
tion du  terme  pour  lequel  il  avait  été  établi.  IV.  2o33.  11 
s'éteint  de  plein  droit.  IV.  2057.  Quel  est  le  point  de  départ 
pour  la  computation  du  terme?  IV.  2o33  et  suiv. 

L'usufruit  serait-il  éteint  si  le  légataire  eût  laissé  écouler 
le  temps  pour  lequel  l'usufruit  lui  avait  été  légué  ,  sans  en 
demander  la  délivrance  ?  IV.  2o36  et  suivans. 

Si  l'usufruitier  continuait  de  jouir  après  l'expiration  du 
tf^rme,  serait-il  tenu  de  la  restitution  des  fruits?  IV.  3o38, 
et  au  surplus  voy.  TERIVIE. 

(^aZ>//a//o«.  )  Comment  s'éteint  le   droit  d'habitation? 

V.  2825  et  suiv. 

{Légataire.')  Si  l'usufruitier  devient  légataire  ou  dona- 
taire du  fonds,  l'usufruit  est  éteint.  IV.  2o63. 

{Mort  civile.  )  L'usufruit  est   en   général  éteint   par  la 
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mort  civile  de  Tusu fruitier  arrivée  même  avant  le  temps  qui 
aurait  été  fixé  pour  la  durée  de  l'usufruit,  IV.  J96(;,  1973, 
1982,  2039. 

L'extinction  de  l'usufruit  produite  par  la  mort  civile  n'est 
point  aiissi  absolue  qu'en  cas  de  mort  naturelle.  L'usufruit 
légué  pour  cause  d'alimens  se  conserve  pour  l'usufruitier 
mort  civilement  ,  jusqu'à  concurrence  de  ses  besoins.  IV, 

1976,  1977.  ^  ,        .        .  .        r. 

Comment  faudrait-il  que  la  disposition  fiit  conçue  pour 
qu'elle  diit  être  exécutée  nonobstant  la  mort  civile?  IV, 
1982.  Voy.  MORT  CIVILE  ,  CONTUMACE. 

(  Alort  naturelle.)  L'usufruit  s'éteint  par  !a  mort  natu- 
relle de  l'usufruitier.  IV.  1969  et  suiv.  —  L'usufruit  s'étein- 
drait également  par  la  mort  de  l'usufruitier  ,  quoiqu'on  en 
eut  assigné  la  durée  jusqu'à  une  époque  fixe.  IV.  n,65. 

(Non-usage.)  L'usufruit  s'éteint  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans.  IV.  2090-  Voy.  JS'ON-IJSAGE  ,  PRES- 
CRIPTION. 

(Peines  afflictives  et  //z/àma/ï/e^.  )  L'usufruitier  ne  perd 
point  son  droit  par  sa  condamnation  à  des  peines  afEictive» 
ou  infamantes-,  il  est  seulement  privé  de  l'exercer  par  lui- 
même.  Il  l'exerce  par  son  curateur.  IV.  1971. 

(Perte  de  la  chose.)  L'usufruit  s'éteint  par  la  perîe  de  la 
cbose  sur  laquelle  il  est  établi.  IV.  25 12.  Voy.  PERTE  DE 
LA  CHOSE. 

(Prescription.)  Voy.  non-usa^e. 

(Propre  de  la  communauté.)  Par  l'extinction  de  l'usufruit 
qui  portait  sur  un  propre  de  communauté ,  la  valeur  sur- 
Tenue  à  l'immeuble  n'est  point  un  acquêt  ,  sauf  la  récom- 
pense si  l'usufruit  avait  pris  fin  par  la  voie  du  rachat.  IV, 
2922. 

(  Propriétaire.  — Saisine.)  Par  l'extinction  de  l'usufruit  , 
!e  propriétaire  est  de  plein  droit  investi  de  la  saisine  tout 
entière  de  l'immeuble.  IV.  1921 . 

(  Rapporta  succession.  )  L'usufruit  constitué  par  un  do- 
ïîataire  peut  être  éteint  par  le  rapport  à  la  succession  de 
l'immeuble  sur  lequel  il  est  établi.  IV.  i94i'  Voy.  RAP- 
PORT A  SUCCESSION. 

(  Réméré.  )  Voy.  RÉMÉRÉ. 

(Renonciation.  )  L'usufruit  s'éteint  par  la  renonciation 
de  l'usufruitier.  IV.  2164,  2.81.  Voy.  RENONCIATION. 

(Rentrée  du  propriétaire.)  Lorsque  l'usufruit  est  éteint, 
le  propriétaire  prend  de  plein  droit  la  possession  du  londsj 
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il  lui  suffit  de  faire  une  sommation  aux  iK'ritiers  de  l'usu- 
iVuilicM-.  V,  2570.  Cependant  il  eî>t  tenu  d'accorder  aux  lié- 
ritiers  v.n  temps  raisonnable  pour  d«'(;uerpir.  Jl/id,  2583. 
Vov.  RENTREE  DU  PROPRIETAIRE. 

(Rfscision.)  Voy.  RESCISION. 

(  Résolution  du  droit  du  constituant.  )  L'usufruit  est  éteint 
par  la  résolution  des  droits  de  c^luiqui  Pavait  constitué.  IV. 
1933  et  suiv.  Voy.  RÉSOLUTION. 

{Restitutioji  des  fruits.)  h'' ViSxiirmûeY  qui  jouirait  après 
l'extinction  de  son  droit,  devrait-il  la  restitution  des  fruits? 
Voy.  FRUITS,  Restitution. 

{Révocation.)  Voy.  REVOCATION. 

{Succession.  )  Si  l'usufruitier  succède  seul  au  propriétaire, 
l'usufruit  s'éteint.  Secùs  s'il  n'accepte  la  succession  qu'à 
ténéfice  d'inventaire.  IV.  2062. 

S'il  n'est  pas  seul  héritier,  il  n'y  a  extinction  de  son  usu- 
Iruit  que  dans  le  rapport  de  sa  portion  héréditaire.  Ibid, 
Comment  dans  ce  cas  s'opérerait  le  partage?  IV.  2o63. 

{Terme.)  Si  l'usufruit  est  constitué  pour  un  temps  dé- 
terminé, il  s'éteint  à  l'échéance  du  terme  qui  lui  est  fixé. 
I.  419. 

(  Usage  ^  droit  d*.  )  Comment  s'éteint  le  droit  d'usage  per- 
sonnel? V.  2795. 

(  Vente.)  Par  la  vente  de  la  nue  propriété  à  l'usufruitier, 
il  se  fait  extinction  des  actions  que  le  vendeur  pouvait  avoir 
à  raison  du  défaut  de  réparations  et  des  dégradations.  IV. 
2067  et  suiv.  Voy.  VENTE. 

{Vente  d'hérédité.)  Si  l'usufruitier,  devenu  héritier  du 
propriétaire  ,  vend  ses  droits  héréditaires  à  un  tiers,  le  droit 
d'usufruit  qui  était  éteint  par  son  acceptation  de  Phérédité, 
revivra-t-il  à  son  profit  ?  IV.  2095. 

FAILLITE.  — Toute  donation  faite  dansles  dix  jours  qui 
précèdent  la  faillite  est  de  droit  présumée  frauduleuse  5  mais 
les  donations  antérieures  rentrent  dans  le  droit  commun  de 
l'article  1167  du  Code  civil.  IV.  2359. 

La  renonciation  gratuite  de  l'usufruitier  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite  est  nulle  de  plein  droit.  IV.  2373. 

Quid  de  la  renonciation  à  titre  onéreux?  IV.  2374- 

Le  jugement  rendu  dans  l'intérêt  de  la  masse,  contre  les 
syndics  d'une  union  de  créanciers,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  les  créanciers  qui  y  ont  adhéré.  III.  i320. 

En  cas  de  faillite   ou  de  déconfiture  du  père,  usufruitier 
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légal  des  Liens  de  ses  enfans  ,  l'exercice  du  droit  d'usufruit 
Be  pourrait  être  adjugé  à  ses  créanciers  qu'à  la  char^^e  des 
frais  de  nourriture,  entretien,  éducation  des  enfans  1.  221. 
Vov.  USUFRUIT  PATER^"EL,  SUBROGATION  JUDI- 
CIAIRE. {Caution,) 

FAMILLE.— QuVntend.on  par  famille?  Yoy.  USAGE 
(DROIT  D')  et  HABITATION. 

FAUTE.— Qu'entend-on  par  le  mot  faute?  III.    i483, 

»484. 

Similitude  et  différence  entre  la  faute  et  le  quasi-delit. 
m.  i485. 

Les  fautes  se  divisent  en  trois  espèces  :  les  £iutes  par 
commission,  les  fautes  par  omission,  et  les  fautes  mixtes. 
III.  1487.  Elles  se  divisent  encore  en  faute  grave,  moyenne 
et  très-légère,  lll.   i494  6tsuiv. 

{DroiL)  On  ne  peut  commettre  de  faute  quand  on  ne 
fait  qu'user  de  son  droit.  III.  148  5.  TEMPERAMENT. 
i486. 

{Faute grave.)  Quand  y  a-t-il  faute  grave?  III.  i497* 

{Faute  très-légère.)  Ce  que  c'est.  III.   1499. 

{Faute  moyenne.)  En  quoi  consiste-t-elle?  III.  1498.  ^ 

{Faute  mixte.)  Elle  a  lieu  lorsqu'un  dommage  est  arrivé 
par  le  fait  d'un  acte  licite  en  lui-même,  mais  qui  est  deve- 
nu nuisible,  faute  par  son  auteur  d'avoir  pris  les  précau- 
tions propres  à  prévenir  le  mal  qu'il  pouvait  prévoir.  III. 
1491  €t  suiv. 

{Faute  par  commission.)  Ce  que  c'est.  Exemple.  III. 
1487. ^Peut-elle  nuire  à  des  tiers?  IV.  i/\5o  et  suiv. 

{Faute  par  omission.)  En  quoi  consiste-t-elle?  III.  1489. 
Cas  où  la  faute  par  omission  pèse  sur  des  tiers.  III.  1539. 
IV.  2456  et  suiv. 

(  Gravité.)  Quelles  sont  les  principales  circonstances  d'a- 
près lesquelles  on  doit  estimer  le  plus  ouïe  moins  de  gravite 
dans  les  fautes?  III.  1  5i  9  et  suiv. 

{Incendie.)  Voy.  INCENDIE. 

( /f^e^ie.  )  L'ivresse  n'est  point  une  excuse  qui  puisse 
soustraire  l'auteur  d'une  faute  à  en  réparer  les  suites.  III. 
1527. 

{Jet.)  Il  n'y  a  point  de  faute  et  par  conséquent  point  de 
dommages  à  réparer,  lorsque,  jetant  quelque  chose  dune 
fenêtre  de  sa  maison  sur  son  terrain,  on  blesse  par  hasard 
un  étranger  qui  s'y  trouve.  III,  i4^7'  SeciiS  si  le  jet  a  liea 
sur  la  voie  publique.  Jbid» 
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Çw/V/sîlo  jet  a  eu  lieu  sur  un  terrain  prive,  mais  qot 
li\ipparfiendrait  pas  A  celui  qui  a  jet^i?  III.   1488. 

(N(.[o//^^i'ncc'.)  La  négligence  n'est  une  Hiule  que  quand 
il  Y  avait  obligation  légale  ou  conventionnelle  de  la  part  de 
celui  A  qui  elle  est  imputée.  Exemple.  III.  1490. 

(Notaire.  )  La  nuUitédans  la  rédaction  d'un  testament  ne 
constitue-t-elle  pas  une  faute  qui  rend  le  notaire  respon- 
sable? III.  i5i8, i5i9. 

(Présomption.  )  La  faute  ne  se  présume  pas 5  c'est  à  celui 
^ui l'allègue  à  la  prouver.  III.  i54'. 

{Réparation.)  Sur  quel  principe  repose  l'obligation  de 
l'auteur  d'une  faute  d'en  réparer  les  suites?  III.  i525. 

Celui  parla  faute  duquel  arrive  le  dommage  est  obligé  à 
Je  réparer.  III.  1487. 

(Responsabilité  civile.)  Quelles  sont  les  personnes  civile- 
ment responsables  des  fautes  d'autrui?  III.  i53i  et  suiv. 

(Usufruitier.)  Qutl  est  le  genre  de  fautes  à  raison  des- 
quelles peut  être  tenu  l'usufruitier?  IN'est-il  responsable  que 
des  fautes  graves  et  moyennes,  ou  est-il  encore  tenu  des 
fautes  plus  légères?  III.  1542. 

FAVEUR  PERSONNELLE.  —  Les  faveurs  personnelles 
ne  se  communiquent  point.  II.  859. 

On  ne  peut  rétorquer  contre  quelqu'un  la  faveur  person- 
nelle introduite  pour  lui.  I.  249. 

VERMIER.^  (Réparations.)  Si  le  fermier  deTusufrui- 
lier  avait  fait  des  réparations  dans  le  fonds,  comment  serait- 
il  pourvu  à  son  indemnité?  III.  i^56. 

(Usurpation.)  Le  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu  de 
dénoncer  au  propriéti.ire  les  usurpations  qui  pourraient 
«tre  commises  par  un  tiers  sur  le  fonds  dont  il  jouit.  III. 
1474. 

FONDÉ  DE  POUVOIRS.  Voy.  MANDAT. 

VO^m.  ^  (Stérile.)  Voy.  CONSTITUTION  D'USU- 
FRUIT. Choses  d'agrément. 

FONDS  DE  COMMERCE.— (Z6^5.)  Le  legs  d'un  fonds 
de  commerce  ou  de  banque  est  un  legs  d'une  universalité 
d'actif  et  de  passif.  IV.  i85i.  Vov.  LEGS  A  TITRE  SIN- 
GULIER, (Universalité  d'actif  et  de  passif .)  FONGIBLES, 
(  Fonds  de  commerce.  ) 

FONGIBLES  (CHOSES.  )~Déflnition.  I.  119.  IL  1000, 
ioo3.  V.  263o. 
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(  Créances.^  Les  créances  doivent-elles  être  rangées  parmi 
les  choses  fongibles  en  matière  d'usufruit?  I.  122. 

(  Fonds  de  commerce.  )  Diverses  espèces  de  fonds  de  com- 
merce, nature  de  chacune  d'elles,  et  quels  peuvent  être  les 
droits  soit  d'un  usufruitier  des  choses  de  ce  genre,  soit  d© 
l'héritier  du  testateur  qui  en  a  légué  l'usufruit?  II.  1010  et 
euivans. 

Le  legs  d'un  fonds  de  commerce  ne  comprend  pas  seule- 
ment les  marchandises  ;  il  comprend  encore  tont  ce  qui 
compose  le  commerce  du  testateur  ,  même  les  créances  com" 
luerciales  actives  et  passives.  JI.  i025,  1026. 

Si  le  passif  excédait  l'actif,  le  légataire  usufruitier  ne  serait 
pas  tenu  de  paver  l'excédant  ;  il  serait  même  admissible  à 
renoncer  à  son  usufruit  après  l'avoir  accepté.  Secîis  du  léga- 
taire de  la  propriété.  11.  1027,  1028. 

{Légataire,  )  Le  légataire  d'un  droit  d'usage  ou  d'usufruit 
sur  des  choses  fongibles  est  réellement  créancier  de  la  suc- 
cession comme  si  la  chose  lui  eût  été  léguée  en  toute  pro- 
priété. L  ,  20.  Voy.  HYPOTHÈQUE. 

{Obligation  a/ternative.  )  En  ïdit  de  choses  fongibles^ 
l'obligation  de  rendre  qui  pèse  sur  l'usufruitier  est  alter- 
native. II.  1006. 

(Option.  )  A  la  fin  de  l'usufruit  les  héritiers  de  l'usufrui- 
tier ont  le  choix  de  se  libérer,  ou  par  la  restitution  en  na- 
ture ,  ou  par  le  paiement  du  prix  estimatif.  II.  1007. 

(  Perte.  )  La  perte  des  choses  fongibles  livrées  à  l'usufrui- 
tier ne  pèse  que  sur  lui.  II.  1002. 

(Restitution.  )  Le  créancier  peut  refuser  la  restitution  eu 
nature  et  exiger  le  paiement  du  prix  ,  si  les  denrées  offertes 
par  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  ,  n'étaient  pas  de  même 
qualité  et  valeur  que  celles  qui  avaient  été  livrées.  II, 
J009. 

L'usufruitier  de  choses  fongibles  est  tenu  de  restituer  ,  à 
la  fin  dfcf  l'usufruit ,  quantité ,  qualité  et  valeur  semblables. 
Qu'entend-on  par  ces  expressions?  Exemples.  V.  263i  et 
fiuivaiis. 

L'usufruitier  doit  restituer  les  choses  en  nature  ou  leur 
valeur.  L'obligation  est-elle  alternative?  V.  2,634- 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  est  propriétaire  des  choses 
fongibles  ,  à  la  charge  d'en  rendre  autant  de  pareille  qualité 
ou  la  valeur  après  Textinction  de  l'usufruit.  I,  2,  120.  II. 
jooo,  ioo4' 

Il  a  le  droit  Je  les  consommer.  V.  263o. 
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(  Vente.  —  Dettes.  )  Les  denrées  et  autres  choses  fongi- 
lles  ,  dépendant  d'une  succession  ,  peuvent  être  vendues  par 
rusnfruitier  pour  paver  les  dettes.  IV.  1902. 

FOiNT  AINES  PUBLJQUES.  -^{Entretien.)  L'impôt  levé 
dans  une  commune  pour  les  trais  d'entretien,  ou  pour  répa- 
ration d'une  fontaine  publique,  doit-il  être  considéré 
coin  nie  charge  de  la  propriété  ,  ou  être  exclusivement  à  la 
charge  de  l'usufruitier?  IV.  iByS. 

{  Etablissement.)  Vu\\\>o\,  extraordinaire  levé  dans  une 
commune,  pour  l'établissement  d'une  fontaine  publique, 
devrait- il  être  considéré  comme  charge  de  la  propriété?  IV. 
1873. 

FORGE.  —  Les  réparations  à  faire  àl'ordon  d'une  forge, 
entrent-elles    dans  la  classe   des  grosses  réparations?   lll. 

FRAIS  DE  LABOUR  ET  DE  SEMENCES.  —  {Posses- 
seur de  bonne  foi.  )  Le  possesseur  de  bonne  loi  a  droit  à  la 
répétition  des  frais  de  labour  et  des  impenses  nécessaires, 
III.  1/428. 

(  Possesseur  de  mauvaise  foi.  )  Le  possesseur  de  mauvaise 
foi  a  droit  à  la  répétition  des  frais  de  labour  et  des  impenses 
nécessaires.  111.  1427. 

(  Usufruitier.  )  Voy.  FRUITS ,  Fruits pendans par  racines. 

Les  fruits  pendans  par  racines,  au  moment  de  l'ouverture 
t)u  de  la  cessation  de  l'usufruit,  appartiennent  à  l'usufruitier 
ou  au  propriétaire  ,  sans  remboursement  d'aucuns  frais  de 
labour  ou  de  semences  de  part  ni  d'autre .  III.  1 1 48. 

Si ,  au  moment  de  l'ouverture  ou  à  la  fin  de  l'usufruit  , 
ces  frais  étaient  dus  à  un  tiers,  le  créancier  pourrait  exercer 
son  privilège  sur  les  fruits  5  mais  au  premier  cas  l'usufruitier 
aurait  son  recours  contre  les  héritiers  du  propriétaire,  et  au 
second  le  propriétaire  aurait  le  sien  contre  l'usufruitier  ou 
ses  héritiers.  III.  1  i5o. 

Si  le  légataire  de  l'usufruit  avait  négligé  sa  demande  en 
délivrance,  que  rhérilier  eut  eu  conséquence  perçu  les  fruits, 
et  qu'il  eût  ensuite  ensemencé  et  cultivé  lui-même  ,  le  léga- 
taire qui  obtiendrait  la  seconde  récolte  serait-il  dispensé  de 
payer  les  frais  de  culture  et  de  semences  à  l'héritier?  111. 
\\5\ . 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  —  (  Deuil.  )  Les  frais  du  deuil  de 
la  veuve  doivent-ils  être  compris  dans  les  frais  funéraires  da 
iiiari  ?  Voy.  USUFRUIT  PATERNEL  ,  Frais  de  deuil. 
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(Estimation.)  Comment  doivent  être  estimés  les  frais  fu- 
néraires. IV.  1899. 

{Privilège.  )  Les  frais  funéraires  sont  privilégiés  ,  soit  sur 
les  meubles  ,  soit  sur  les  immeubles  de  la  succession  5  ils  sa 
paient  préférablement  aux  legs.  IV.  1899. 

(  Usufruitier.)  L'usufruitier  universel ,  ou  à  titre  univer- 
sel, doit-il  contribuer  au  paiement  des  frais  funéraires? 
IV.  1899. 

(  Usufruit  paternel.  )  Les  frais  funéraires  sont  à  la  charge 
de  l'nsjifruit  paternel.  Qu'entend-on  par  ces  frais?  Voyez 
USUFRUIT  PATERNEL. 

FRAIS  DE  PROCÉDURE.  —  Qu'entend-on  par  les  frais 
d'un  procès  en  général ,  et  quelles  sont  les  choses  qui  doivent 
y  entrer?  III.  ijûô.  Voy.  DÉPENS. 

FRALDE.  —  Quelles  choses  doivent  concourir  pour  ca- 
ractériser la  fraude.  IV.  2353. 

(  Action.  )  La  fraude  ou  le  dol  donnent  toujours  lieu  à 
une  action,  propre  au  tiers  qui  en  souffre.  III.  i3o8. 

(  Créancier.  )  Le  propriétaire  d'un  fonds  ne  pourrait  eu 
aliéner  l'usufruit  en  fraude  de  ses  créanciers.  1.  3o3. 

{Preuve.)  Tous  les  genres  de  preuves  sont  admissibles 
pour  caractériser  la  fraude.  IV.  2354- 

(  Présomption.  )  La  fraude  ne  se  présume  point,  elle  doit 
être  prouvée.  IV.  2352.  Néanmoins  elle  peut  être  établie  par 
des  présomptions  capables  d'entraîner  la  conviction  d'ua 
magistrat  impartial  et  éclairé.  IV.  2355. 

FRAUDE  EN\TRS  LES  CRÉANCIERS.  —  Les  créan- 
ciers peuvent,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  IV. 
2348. 

{Acquéreur.  —  Eviction.)  L'acquéreur  à  titre  onéreux, 
qui  succombe  sous  l'action  paulienne  ,  n'a  point  droit  au 
remboursement  du  prix,  sauf  ce  qui  en  existerait  dans  le 
patrimoine  du  vendeur,  au  moment  de  la  saisie  faite  par  les 
créanciers.  IV.  2364. 

(  Action  paulienne.  )  Nature  de  VaLction  paulienne ,  et  dif- 
férence entre  elle  et  la  subrogation  judiciaire  des  créanciers, 
dans  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs.  IV.  2349  »  ^^^^  • 
Fondement  de  cette  action.  IV.  24o5  ,  24«  «  • 

Elle  appartient  indistinctement  à  tous  les  créanciers  ,  hy- 
pothécaires ou  autres.  IV.  2369.  Elle  ne  profite  qu'aux  créan- 
riers   et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  du.    L'acte 
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contre  lequel  elle  est  dirigée  reste  valable  à  l'égard  du  débi- 
teur qui  la  souscrit.  Ihid. 

{Bcncficc  de  discussion.  )  Les  créanciers,  avant  d'exercer 
l'action  paulienne  contre  le  tiers  qui  a  contracté  avec  leur 
débiteur,  no  sont-ils  pas  obligés  de  discuter  préalablement 
ce  dernit'r?  IV.  2400- 

(  (\iracfrrt'.  )  Deux  cboses  doivent  concourir  pour  carac- 
tériser la  fraude  :  consilium  fraudis  et  éventas  danini,  IV. 
2353. 

{Choses  prescrites.)  L'action  paulienne  s'applique  aux 
choses  que  le  débiteur  aurait  laissé  prescrire  d'intelligence 
avec  \in  tiers.  IV.  2366. 

(  Complices.  )  Tous  ceux  qui  contribuent  aux  fraudes  d'un 
débiteur  envers  ses  créanciers ,  soit  qu'ils  en  profitent  ou 
prêtent  seulement  leurs  noms,  sont  tenus  de  réparer  tout 
Je  tort  qu'ils  ont  fait.  IV.  2365. 

(  Constitution  dotale.)  L'aliénation  d'un  droit  d'usufruit 
à  titre  de  constitution  dotale,  serait-elle  passible  de  l'action 
paulienne?  IV.  i?\j5. 

{^Créanciers  légitimes.)  L'action  paulienne  ne  peut  avoir 
lieu  contre  le  créancier  véritable  qui  aurait  été  payé  au  pré- 
judice des  autres,  à  moins  que  le  débiteur  ne  fut  en  faillite 
ou  déconfiture  au  moment  du  paiement.  IV.  2367. 

(  Créances  non  échues.  )Les  créanciers  pourraient-ils  pro- 
poser l'action  paulienne  avant  le  terme  fixé  à  l'exigibilité 
de  leurs  créances?  IV.  241  5. 

(  Donataire.  —  Restitution.)  Le  donataire  de  bonne  foi  , 
évincé  par  l'action  paulienne  ,  ne  doit  aucun  rapport  de 
fruits;  et  quant  au  fonds,  il  ne  doit  restituer  que  ce  qui  lui 
en  reste  en  nature.  11  ne  serait  tenu  de  rendre  la  valeur  de 
ce  qui  en  aurait  été  aliéné,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  serait  devenu  plus  riclie.  IV.  236o. 

{Donation  déguisée.  )  Quelques  circonstances  propres  à 
faire  présumer  qu'un  contrat  qualifié  à  titre  onéreux  n'est 
qu'une  donation  frauduleusement  déguisée.  IV.  2363. 

(  Faillite.  —  Donation  immobilière.)  Toute  donation  im- 
mobilière faite  par  un  failli,  dans  les  dix  jours  antérieurs  à 
l'ouverture  de  sa  faillite  ,  est  également  présumée  Iraudu- 
leuse;  mais  s'ensuivrait  il  qu'une  donation  de  ce  genre, 
antérieure  aux  dix  jours  ,  dut  être  bors  d'atteinte  de  l'action 
paulienne?  IV.  ?3j9. 

(  Fa  illite .  —  R  en  on  cia  tion .)  La  renonciation  gratuite  tl  e 
l'usufruitier,  dan»  les  dix  jours   qui  précédent  sa  fiiillile  , 
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«st  nulle  de  plein  droit.  YV.  aSyo.  Qiiid  de  la  renoncialion 
à  titre  onéreux?  1V\  2374' 

(Forme  de  procéder.  )  Quelle  est  la  forme  à  suivre  dans 
l'exercice  de  l'action  révocutoire  des  créanciers.  IV.  24»3. 

{Héritier.  — Recours.)  Lorsqu'une  renonciation  à  un. 
legs  d'usufruit  a  été  révoquée  par  Taclion  pauiienne,  l'hé- 
ritier qui  devait  profiter  de  la  renonciation  serait- il  en  droit 
de  réclamer  au  légataire,  s'il  venait  à  meilleure  fortune  ,  le 
montant  des  valeurs  obtenues  par  ses  créanciers  pour  leur, 
paiement  ?  IV.  24'  o  et  suiv. 

Qnid  à^n  cohéritier  s'il  s'agissait  d'une  renonciation  faite 
à  la  succession  par  son  cohéritier?  Ihid. 

{Insolvabilité.  —  Renonciation..  )  La  renonciation  gratuite 
de  l'usuiruitier,  qui  par-là  serait  réduit  à  l'insolvabilité, 
serait  passible  de  l'action  pauiienne.  IV.  23^2.  Secùs  si 
l'insolvabilité  du  débiteur  n'était  due  qu'à  des  événemens 
ijltérienrs.  IV.  2076. 

{Licitation,)  Les  créanciers  du   copropriétaire  qui  aurait 

.     licite  un  immeuble  indivis,  bien  qu'il  se  pût  commodément 

partager,  pourraient-ils  attaquer    la  licitation  ,  si,  par  sou 

résultat,  leur  débiteur  se  trouvait  dépouillé  au  préjudice  de 

leurs  droits?  IV.  2394. 

{Partaf^e  de  succession.)  Les  créanciers  doivent,  auant 
à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des  successions  et  au  titre  du. 
contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux  ,  se 
conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites.  Cas  auxquels 
cette  disposition  doit  être  appliquée.  IV.  2077  ^^  suiv.  Voy. 
SUCCESSlOîsS,  LICITATIOINS. 

{Présomption.)  La  fraude  ne  se  présume  pas;  elle  doit 
être  prouvée.  IV.  2352.  Néanmoins  elle  peut  être  établie 
par  des  précomptions  caj)ables  de  convaincre  le  magistrat 
impartial  et  éclairé.  IV.  2355. 

{Prescription.)  L'action  pauiienne  n'est-elle  pas  suscep- 
tible de  prescription?  Quel  serait  le  délai  et  le  point  de  dé- 
part de  cette  prescription  ?  IV.  2401  etsuiv. 

{Preuvi^.)  Tous  les  genres  de  preuves  sont  admissibles 
pour  caractériser  la  fraude.  IV     2354* 

Quelques  circonstances  d'après  leS(jueUes  la  fraude  d'une 
aliénation  fiile  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  pourrait; 
être  consiilérée  comme  établie.  1\^.  235o  et  suiv. 

{  Pve mise  de  dettes.)  VAC\\on  pauiienne  s'applique  aux 
remises  de  dettes  ou  libérations  gratuites.  IV,  2366. 

{Pvenonciation,  —  Succession.  )  L'action    pauiienne  est 
TOME  V.  7 
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adfnisc  rnnliv  les  aclns  de  rcnotui.ition  à  uni*  siirrossion  <>« 

<Io  rt'puJialioii  d''un   legs.    Droit  rouiain  sur  ce    point.  IV. 

2368 

{RcTjonciatlon.-^U su  fruit.)  K:i  ronoiUMalion  A  un  droife 
d'usulruit,  arcej)té(!  parle.'  proprlélairo,  ne  peul  rtre  atta- 
quée pur  les  créanciers  que  par  l'action  pau lionne.  IV.  2349, 
236S,  2371 . 

Le  propriétaire  ncllonné  parles  créanciers  ne  pourrait  il 
pas  leur  opposer  le  hénénce  de  discussion ,  ou  en  d'autres 
termes,  les  créanciers  no  seraient-ils  pas  obligés  de  discuter 
préalablement  leur  débiteur?  IV.  2400. 

{Rnpudiatlon  de  legs.  )  Quand  la  répudiation  n'a  point 
encore  été  a' ceptée  par  les  héritiers,  les  créanciers  du  lé- 
gataire peuvent  en  obtenir  la  révocation  sans  rt-oourir  à 
rartion  paullenne.  IV.  2370.  Voy.  RENONClATlOiN  , 
CRÉANCIEKS. 

(  Tiers  aequéreurs  suhséquens.  )  L\action  pauHenno  pour- 
rait-elle être  exercée  contre  un  second  tiers  acquéreur  qui 
tiendiait  ses  droits  du  premier?  DisJinction  du  cas  où  la 
seconde  aliénation  a  eu  lieu  à  titre  gratuit,  et  celui  où  elle 
a  été  laite  à  titre  onéreux.  IV.  2412. 

(^Tiers  acquéreurs. — Fruits.)  Le  tiers  acquéreur  évincé 
par  Faction  pauiienue,  doit-ii  la  restitution  des  fruits  qu'il 
a  perçus?  IV.  24»  4* 

(  Tierce  opposition.  )  Les  créanciers  peuvent  ,  à  l'aide  d» 
l'action  paulienne  ,  attaquer  par  tierce  opposition  les  juge- 
ïîiens  rendus  en  dernier  ressort,  contre  leur  débiteur,  en 
i'raude  de  leurs  droits.  IV.  2349,  ^356,  2473. 

(  Titre  gratuit.  )  Lorsqu'une  aliénation  frauduleuse  a  été 
faite  à  titre  «ratuit,  il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'elle  soit 
sujette  à  l'action  paulienne,  que  le  donataire  ait  été  com- 
plice de  la  fraude.  1V^  2356. 

{Titre  onéreux.)  Une  aliénation  frauduleuse  envers  les 
créanciers,  faite  à  titre  onéreux,  ne  peut  être  révoquée  par 
l'action  paulienne,  que  dans  le  cas  où  il  est  établi  que  l'ac- 
quéreur a  agi  de  complicité  avec  le  débiteur.  IV.  2356. 
Que  doit-on  entendre  par  titre  onéreux?  IV.  2357. 
(  Usufruitier .  --^  Partage  de  succession,  )  Celui  auquel  un 
donataire  aurait  concédé  l'usufruit  d'un  immeuble  sujet  à. 
rapport,  et  qui  aurait  négligé  d'intervenir  au  partage  de  la 
succession,  pour  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits, 
pourrait-il  recourir  à  l'action  paulienne  contre  le  partage 
<|uilui  porterait  préjudice?  IV.  238 1. 
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(  Usufruit  paternel.  —  Renonciation.  )  La  renonciatioa 
d'un  père  ù  son  usufruit  légal  pourrait-elle  donner  lieu  à 
l'action  paulienne?  IV.  2897  et  suiv. 

Quid  du  cas  où  la  renonciation  aurait  pour  objet  un  usu- 
fruit  conventionnel  sur  des  biens  appartenant  aux  enfans^' 

IV.  2395. 

FRUITS.  — Différence  entre  un  legs  de  fruits  et  un  leg& 
de  revenus.  Voy.  LEGS. 

(^  Arrérages  de  rente)  sont  fruits  civils  que  l'Usufruitier 
(acquiert  jour  par  jour.  II.   io3i. 

La  cession  par  un  usufruitier  d  arrérages  de  rente  à  pren- 
dre pendant  un  certain  nombre  d'années,  ne  peut  recevoir 
«on  exécution  que  tant  que  le  cédant  est  vivant.  S'il  meurt 
Avant  l'expiration  du  nombre  d'années,  le  cessionnaire  au- 
rait-il à  répéter  une  partie  proportionnelle  du  prix  payé? 
II.  990. 

{Bois  taillis.  )  La  Vente  faite  par  un  usufruitier  de  la 
coupe  d'un  bois  taillis  en  se  conformant  à  l'aménagement 
établi,  peut-elle  avoir  son  effet  si  l'usufruitier  meurt  avant 
l'exploitation  ;  et  à  supposer  que  Texploitation  lût  commen-^ 
cée  ,  l'acquéreur  aurait-il  droit  aux  arbres  non  encore  cou- 
pés? IL  995  et  siiiv. 

Si  l'acbeleur  n'avait  aucune  faute  à  se  reprocber,  n'aurait-» 
il  pas  un  recours  en  garantie  contre  les  béritiers  de  l'usu- 
fruitier? II.  997. 

(  Bonne  foi.  )  Un  usufruitier  qui  jouit  en  vertu  d'un  juste 
titre,  mais  procédant  d'une  personne  non  propriétaire  du 
fonds,  n'est  point  tenu  de  la  restitution  des  fruits?  II.  753 
in  fine. 

La  bonne  ou  mauvaise  foi  du  possesseur  est  la  chose  à  con- 
sidérer lorsqu'il  s'agit  de  savoir  s'il  doit  en  restituer  les  fruits 
par  lui  perçus.  IV.   1926. 

■(  Champort  )  A  quelle  classe  de  fruits  appartient  le  ren- 
dage  d'un  cbamporl?lI.  905. 

(  Charges  des  fruits. )  y  oy.  CHARGES  ,  FRAIS  DE  LA- 
BOUR ET  SEMENCES. 

(  Colégataire.  )  Le  colégataire  qui  a  recueilli  seul  le  legs 
en  l'absence  de  son  colégataire,  fait  les  fruits  siens  jusqu'au 
jour  de  la  demande  intentée  contre  lui.  II.  679. 

{Conversion.)  L'usufruitier  ayant  la  ficnllé  de  fain^  des 
baux  ,  peut  par-là  convertir  les  fruits  naturels  et  indus- 
triels en  fruits  civils,  et  les  écli('ances  de  ceux-ci  doivent 
ûtre    prises  à   compter   de    l'entrée   en  jouissance    du  icr^- 
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niier.  Conséquences  leinnrcjiiablcs  de  ce  principe.  II.  cj2.3 
et  suiv. 

(  Créances:.  )  Les  Intérêts  tics  créaiues  ou  nrrcranes  de  ren- 
te,  sont  iruits  civils  (|uc  rusulVuilicr  act[ulerl  jour  par  jour. 
II.   ic3i . 

{Cumiilafion.) —  Qucsiion.  — -  l^n  usufruitier  prend  In 
jouissance  d'un  doninine  dont  une  })artie  est  enseni^ncéc  ;  il 
nniodie  ensuite  ce  domaine  à  prix  d'argent  pour  plusieurs 
années,  mais  se  relient  la  récolte  des  fonds  emblavés^  il 
meurt  avant  l'échéance  de  la  première  année  du  bail  et  après 
avoir  fait  la  récoite  réservée.  Son  héritier  doil-il  avoir  droit 
aux  fruits  civils  qui  sont  échus  au  jour  du  décès,  en  les  cu- 
mulant avec  la  récolte  en  nature  perçue  par  son  auteur? 
c'est-à-dire  doit-il  avoir  les  fruits  civils  ou  le  prix  du  bail 
au  prorata  de  la  vie  de  l'usufruitier,  sans  être  tenu  d'impu- 
ter aucune  partie  des  fruits  naturels  ou  industriels  perçus  en 
nature?  Divers  SYSiétues  sur  cette  question.  II.  927  et  suiv. 

{Demande  en  délivrance.)  Voy.  Fruits  civils,  Fruits  ci^ 
iils  irrt'i^uliers  et  Fruits  naturels. 

{Effet  rétroactif,)  De  ce  que  sous  la  loi  romaine  le  prix 
fixe  des  baux  à  ferme  n'était  point  comme  aujourd'hui  assi- 
milé aux  fruits  civils,  serait-ce  à  l'ancienne  ou  à  la  nou- 
velle législation  qu'il  faudrait  s'attacher  pour  la  liquidation 
des  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'héritier  Je  l'usu- 
friiifier ,  lorsque  le  droitd'usufruit  a  été  ouvert  dans  l'ancien 
ordre  de  choses  et  qu'il  prend  fin  sous  le  droit  nouveau  ? 
II.  909. 

(  Fermage  anticipé.  )  Voy.  BAIL.  Anticipation. 

{Fonds  dotaux.)  Les  fruits  des  fouds  dotaux  ,  pour  la 
dernière  année  du  mariage,  doivent  être  partagés  entre  le 
survivant  et  les  représentans  de  l'autre.  11  est  néanmoins 
permis  par  le  traité  nuptial  ,  de  les  attribuer  en  entier  à  la 
lémme  ou  à  ses  héritiers.  II.  9B7 ,  et  V.  2695. 

(  Forât.  —  Coupe.  )  Voy.  Fiantes  de  fruits. 

{  Fruits.  —  Espèces.  )  On  distingue  trois  espèces  df 
fruits.  Définition  de  chacune  de  ces  espèces.  II.  901  cL 
«uivans. 

{Fruits  civils.  )  Les  fruits  civils  s'acquièrent  jour  par  jour. 
11.907,  910,  912.  Exceptions  à  cette  rèf;le.  II.  911. 

Les  fruits  civils  s'acquérant  jour  par  jour,  ne  faut-il  pa<j 
que  le  jour  soit  pleinement  écoulé  pour  que  l'usufruitier  ait 
droit  à  la  365**  partie  de  ces  fruits,  pour  l'année  courante? 
IL  910.  Cas  d'exception.  911. 
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C'est  à  compter  de  la  demande  en  délivrance  qne  le  léca- 
taire  d^^  rusiilrr.it  a  droit  à  la  jouissance  des  fruits  civils.  L'é- 
poque des  récoltes  ou  des  termes  n'est  point  à  considérer. 
11.  9i3  et  914* 

Lors  du  décî-s  de  Tusufruitier ,  les  fruits  civils  de  l'année 
sont  dus  à  son  héritier  à  raison  du  nombre  de  jours  qu'il  a 
Técu.  Cette  derfiiére  année  commence  à  pareil  jour  de  son 
entrée  en  jouissa!»ce.  II.  915. 

Les  Irnits  civils  d'une  année  ,  quoique  payables  en  plu- 
sieurs ternies  t'gaux  ou  inégaux,  doivent,  par  rapport  aux 
droits  de  l'usufruitier,  être  calculés  sur  la  totalité  des  fer- 
mages de  Tannée,  sans  égard  à  la  division  de  paiemens  à 
faire  par  le  fermier.  Divers  cas  d'application.  IL  916  et 
fiuivans. 

(Fn/îts  des  fonds  dotaux.)  Sur  les  droits  du  mari  par 
rapport  aux  fruits  des  iojids  dotaux  de  sou  épouse  ,  et  prin- 
cipalement pour  la  dernière  année  du  mariage,  \ot.  RE- 
GL\IE  DOTAL. 

(Fruits  futurs.)  Le  propriétaire  peut  aliéner  les  fruits, 
soit  civils,  soit  naturels,  de  son  fonds,  qui  ne  sont  encore 
ni  échus  ,  ni  perçus.  IL  985. 

{Fruits  industriels.  )  Ce  que  c'est.  Exemples.  II.  9o3. 

Les  fruits  industriels  s'acquièrent  en  un  seul  instant. 
II.  906. 

(  Fruits  civils  irréguliers.  )  Ce  que  c'est.  II.  911. 

{Fruits  naturels.)  Ce  que  c'est.  Exemples.  IL  902. 

Les  fruits  naturels  s'a<quièrent  en  un  seul  instant .  celui 
de  la  perception  ou  de  la  séparation  du  sol.  Conséquences 
Je  ce  principe.  IL  906. 

{Fruits  naturels  ou  industriels.  )  Quand  et  comment  les 
fruits  naturels  et  industriels  sont-ils  arx|U!s  à  Pusufruilier? 
Explication  à  cet  égard  de  l'art.  585  du  Code  civil.  III.  1  14^ 
et  suiv. 

{Fruits  pend  ans  par  racines.)  Les  fruits  pendans  par 
Lrariches  ou  par  racines,  au  moment  où  l'usufruit  est  ou- 
vert, appartiennent  à  l'usufruitier,  sauf  la  demande  en  déli- 
vrance. Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  ou 
finit  l'usufruit^  appartiennent  au  propriétaire.  111.  iil\(y 
et  suiv. 

Les  fruits  pendans  par  racines  peuvent  être  vendus  par 
le  propriétaire^  ils  sont  aux  périls  et  risques  de  l'acheteur 
dès  le  jour  de  la  vente.  IL  987. 

La  vente  par  l'usufruitier  des  fruits  pendans  par  racines  , 


«Vst  qu'une  expertntive  subordonnée  à  la  conclition  de  sur- 
vie du  vendeur;  s'il  meurt  avant  Péfxxjue  de  la  récolte  ,  lo 
prix  de  la  vente  serail-il  resliliiahle?  II.  989  ,  991. 

{Impenses.)  Il  n'y  a  de  fruits  en  général  que  déduction 
faite  des  impenses.  III.   1  i5i  ,  3°. 

{Impôts.  )  Les  impots  sont  à  la  cliarge  de  celui  qui  jouit 
du  I()nds,  H.  9^0.  Connue  fruits  civils,  les  impôts  sont  ac- 
quis jour  par  jour  au  profit  du  liésor  public.  11.  081.  Vov. 
IMPOTS.       •'  ^  ï  J  :i 

(  Inventaire.  )  L'usufruitier  qui  est  entré  en  possession  sans 
nvoir  fait  l'inventaire  auquel  il  était  tenu,  doit-il  restituer 
les  fruits  par  lui  perçus.  II.  796. 

{Légataire.)  Le  légataire  de  la  propriété  d'un  fonds  n'a 
«Iroit  aux  fruits  que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  de 
son  legs.  Distinction  cependant  entre  les  fruits  ordinaires 
eX  les  coupes  de  bois.  I.  393,  396. 

En  est-il  de  même  du  légataire  d'un  droit  d'usufruit  ?  Les, 
fruits  ne  lui  sont-ils  pas  dus  des  la  mort  du  testateur,  à  quel- 
que époque  qu'il  intente  sa  demande  en  délivrance?].  Z(^\ 
et  suiv.  i\ .  1854. 

(  Prix  du.  bail.  )  Un  prix  de  bail  composé  d'une  somme 
d'argent  et  d'une  quotité  de  fruits  à  prélever  sur  la  récolte  ^ 
comprend  tout  à  la  ibis  les  fruits  civils  et  les  fruits  indus- 
triels, qui  se  règlent  respectivement  par  les  principes  pro- 
pres à  chacun  d'eux.  II.  922. 

(  Pria:  de  bail  à  ferme.  )  Le  prix  des  baux  à  ferme  qui 
consiste  en  une  somme  d'argent,  ou  en  une  quantité  déter- 
jninée  de  mesures  de  blé  ou  de  tonneaux  de  vin  ,  appartient 
'flux  fruits  civils.  IL  904.  iSec/)*  dans  le  droit  romain.  908. 
311.  1216.  Voyez  ,  pour  la  question  transitoire  sur  ce  point , 
le  mot  BAIL,'Pr/.r  du  bail. 

Le  légataire  d'un  usufruit  par  un  testament  révoqué  ulté- 
rieurement, et  qui  a  reçu  la  délivrance  de  son  legs  dans  l'i- 
gnorance de  la  révocation  ,  devniit-il  la  restitution  des  fruits 
perçns?  IV.  i925etsuiv.  Vov.  REVOCATION  ,  Donation, 
Survenance  d\mfans ,  In^rratitude, 

L  usufruitier  qui  continuerait  de  jouir  après  l'expiration 
du  termepourle(juel  l'usufruitluiauraiL  étéconcédé  , devrait- 
il  la  restitution  des  fruits?  IV.  2o')8.  Quid  de  la  jouissance 
de  l'usufruitier  après  l'évpnement  de  la  condition  résolu-» 
toire?  IV.  2057. 

{Ra/iiç  foncière.)  A  quelle  classe  de  fruits  appartient  le 


PM7ITS  ,     etc.  Cill 

rendage  d\ine  rente  foncière  établie  pour  une  prestation 
annuelle  et  fixe  en  denrées  lï.  906. 

(  Usufruitier.  )  ^  oy    l  é^ataire, 

(  Vente  de  fruits  )  Nombreuses  différences  entre  la  nature 
d'une  vente  de  fruits  et  celle  d'un  b;iil.  11.  993. 

Si  un  propriétaire  a  vendu  sa  moisson  pendante  par  raci- 
nes ,  ou  !a  ( cupe  de  sa  foret  ,  et  qu'il  meure  avant  la  mois- 
son ou  Ja  coupe  de  la  forêt  après  avoir  légué  l'usufruit  de 
ses  innneiîhies  à  un  tiers:  à  qui,  de  Thérit.er  ou  du  léga- 
taire de  Tn si: fruit,  ^era  dû  le  prix  de  cette  vente?  11.  994* 

{Vente  de  fruits  futurs.)  Pourrait-on  appliquer  aux  ven- 
tes de  fruits  futurs  laites  par  un  usufruitier,  la  disposition 
du  Code  relative  aux  baux  ,  de  mani^r.^  qu'après  le  décès  de 
l'usufruitier,  le  propriétaire  da  fonds  serait  tenu  de  l'exé- 
cution des  ventes?  II.  992. 

FUTAIES.  —  Ce  que  c'est.  IIÎ.   i  162. 

(^Arbres  couronné^..)  Le  propriétaire  pourrait,  malgré 
l'usufruilier  ,  abattre  quelques  vieux  arbres  couronnés  ,  pour 
en  prévenir  le  dépérissement  et  la  perte.  IL  880. 

(  Dénéfàes  ecelésiastiques.  )  Les  titulaires  de  bénéfices  ec- 
clésiastiques doivent  se  conformer,  pour  obtenir  la  coupe 
des  futaies,  aux  lois  relatives  aux  bois  communaux.  111. 
1193. 

{Branchages.)  L'usufruitier  qui  peut  employer  aux  ré- 
parations dont  il  est  tenu  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par 
accident,  pourrait-il  s'approprier,  pour  sou  chauffage,  les 
branchages  restant   après  l'emploi   des  corps   d'arbres?  UL 

{Contribution.)  L'usufruitier  d'une  futaie  qui  n  a  jimais 
été  mise  en  coupe  réglée,  n'en  est  pas  moins  tenu  d'en 
payer  entièrement  les  contributions  annuelles.  IV.  J809. 

'{Coupe.  )  L'usufruitier  ne  peut  couper  les  futaies  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  aménagées  par  le  propriétaire,  ill. 
1  j  64,  1  167  ,  1 194- 

L'usufruitier  profite,  en  se  conformant  aux  époques  et  à 
Pusage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de 
haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées.  Explication 
de  ce  principe  ,  et  diftérence  qui  en  résulte  entre  les  droits 
de  l'usufruitier  sur  les  futaies  et  sur  les  taillis.  III.  iioo 
et  suiv. 

{(Coupes  non  faites.)  L'usufruitier  ni  ses  héritiers  n'au- 
raient aucune  indemnité  à  réclamer  dans  le  cas  où  des  cou- 
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pes  ordinaires  t'-cliurs  pendant  la  durée  do  rnsiifrtiit  ,   n'an* 

raii-nl  poinl  ilô  lailos  par  lui.  III.   i  169,  i  178.  V.  2.690. 

()///(/,  en  coininuiiaulô  cntie  ('"poiix  ou  sous  le  réojme  do- 
tal ,  {)ar  rapport  aux  droits  du  mari  sur  !<;s  bois  de  son 
épouse?  Vov.  COAIMDNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX.  RÉGI- 
JV3K  DOTAL. 

{Coupes  réi^lccs.)  Ce  qui  caractérise  la  mise  en  coupes 
réglées.  Iir.  ija3. 


{Déclaration.')  I/usulVuitier  avant  droit  découper  des 
futaies,  ne  peut  le  l'aire  qu'à  la  rliarge  de  !a  déclaration  à  la 
conservalion  forestière.  III.  1192.  A^ov.  ECIiALAS.  BOIS 
ET  FORÊTS. 

(Grosses  réparations.)  Unsufriiitier  ne  pourrait  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  propriétaire  ,  pour  satisfaire  aux  i^rosses  ré- 
parations à  sa  cLar^e  ,  abattit  quel(iues  arLres  de  futaie. 
il.  <S8o. 

{Réparations,  )  L-usufruitier  qui  n'a  pas  le  droit  de  tou- 
cher aux  futaies  ,  peut  cependant  employer  anx  réparations 
dont  il  est  tenu  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident. 
111.1194.  * 

GAGE.  Voy.  NANTISSEMENT. 

GARANTIE.  —  {Donateur.)  Le  donateur  de  bonne  foi 
lie  doit  aucune  garantie  pour  l'éviction  qui  aurait  lieu  par  la 
revendication  du  véritable  propriétaire,  lll.  1461. 

(  Héritier.  )  L'héritier  ne  doit  aucune  garantie  pour  l'évic- 
tion de  l'usufruit  légué  qui  aurait  lien  par  la  revendication 
^u  véritable  propriétaire  du  fonds.  III.  \/^G\  . 

{Vendeur.)  Le  vendeur  d\in  droit  d'usufruit  en  doit  la 
garantie  à  l'acquéreur.  III.  1463. 

GARENNE.  —  L'usufruitier  profite  du  produit  des  ga- 
rennes, m.  1211. 

L'usufruitier  d'une  çarenne  doit  entretenir  la  population. 

III.  .47.. 

L'usufruitier  auraif-il  une  action  en  indemnité,  à  la  fin 
de  l'usufruit ,  pour  le  ras  où  avant  placé  des  lapins  dans  une 
garenne  ,  celle-ci  aurait  une  plus-value  sur  ce  qu'elle  était 
au  luouienl  de  l'ouverture  de  l'usufruit?  V.  261  1 . 

GARDE  T/E  BOIS.  —   {Propriétaire.)    Le   propriétaire 

feut  instituer  un  garde  pour  la  conservation  de  sa    forêt    si 
usufruitier  n'y  a  pas    pourvu,  et    même   contre  le   gré  de 
celui-ci,  II.  87J.  Les  Irais  et  salaires  du  garde  sont   à  la 


caude  de  bots  ,  etc.  tv 

«\iarge  Ae  l'usufruitier,  si  rétablissement  est  nécessaire  ou 
utile.  Jbid. 

(  Usufruitier,)  L'usufruitier  est  obligé  d'établir  \w\  garde 
de  bois  à  ses  frais.  III.  116^,  ^47^- 

GARDIEN.  —  Le  gardien  de  la  chose  qui  a  été  détruite  , 
perdue  ou  endommagée,  est  tenu,  pour  se  défendre  de  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  ,  de  prouver  le  cas  fortuit  qui  au- 
rait donné  lieu  à  la  perte  ou  dégradation  de  la  chose.  III. 
1537.  Voy.  CAS  FORTUIT. 

GLACES.  —  A  la  cessation  de  l'usufruit ,  l'usufruitier  ou 
«es  héritiers  peuvent  enlever  les  glaces  ,  tableaux  et  autres 
ornemens  qu'il  aurait  fait  placer  ,  mais  à  la  charge  de  réta- 
blir les  lieux  dans  leur  état  primitif.  V.  2690. 

GRACE.  Voy.  LETTRES  DE  GRACE. 

GROS  MUR.  Voy.  RÉPARAT10>:S  r GROSSES). 

HABITS.  —  On  doit  laisser  un  habillement  complet ,  en 
propre,  nonobstant  qu'il  y  ait  communauté.  I.  i63.  Voy. 
OBJETS  MOBILIERS. 

HABITATION  (DROIT  D'  ).  —  En  quoi  consiste  le  droit 
d'habitation?  \.  i'~()6  et  suiv. 

Le  droit  d'habitation  est  un  droit  exclusivement  attaché 
à  la  personne  5  il  est  par  conséquent   incessible.  IV.  2345. 

V.    1']Ç)(). 

(^Absence,  )  La  simple  absence  de  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation  pourrait-elle  lui  faire  encourir  la  perte  de  ce 
droit  tant  qu'il  en  resterait  en  jouissance  par  le  fait  des  mem- 
bres de  sa  lamille?  V.  2816,   2826. 

(  Abus  de  jouissance.  )  Le  droit  d'habitation  peut  se  perdre 
par  abus  de  jouissance.  V.  2823. 

Les  créanciers  de  l'usager  pourraient-ils  dans  ce  cas  de- 
mander leur  subrogation  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur? 
V. 2829. 

{Accessoire.  )  Le  droit  d'habitation  emporte  la  faculté  de 
jouir  des  eaux  de  puits  ou  de  fontaines  qui  se  trouvent  dans 
la  maison^  du  colombier  ,  du  vivier  et  du  pressoir  qui  au- 
raient été  établis  5  des  cours  ,  jardins,  cuves,  greniers  et 
celliers  destinés  à  la  desserte  et  aux  aisances  de  la  maison. 
V.  2806. 

Si  toute  la  maison  était  nécessaire  à  celui  qui  a  le  droit 
d'habitation  ,  il  aurait  la  jouissance  entière  dos  objets  acces- 
soires j  s'il  ne  devait  en  occuper  qu'une  partie  ,  il  ne   proû- 


trvi  mabitation  (droit   d'). 

ferait  de  ces  ohjetsque  dans  le  rapport  do  sa  jouissance  sur 

robjct  principal.  V.  2807  etsuiv.,  2810. 

(  4 CCI oi:isement (le famille.  )  Si  par  le  mariage  de  l'usager, 
son  accroissement  de  famille  rendait  insuffisant  Tapparte- 
ment  qu'il  occupait  seul  précédemment,  le  propriétaire 
serait-il  tenu  de  lui  en  fournir  un  plus  vaste?  V.  281  3. 

(Caution.)  Doil-on  fournir  caution  avant  d'entnr  en 
jouissancedu  droit  d'habitation  ?  V.2818.  Quid\>Q,\nx\&  droit 
Jégal  d'hal)ilnlionaccordé  aux  styxye^'^.  Ibid.  Çw/û^pourle  cas 
où  le  droit  d'habitatior)  aurait  été  acquis  par  un  contrat  com- 
niufatii?  V.  2819  et  suiv.  Quid  ^owrle  cas  où  il  aurait  été 
assuré  dans  un  contrat  de  mariage  à  l'époux  survivant.  V. 
3820. 

(  Cellier.  )  Voy.  accessoire. 

{Cession.  )  Voy.  Droit  d* habitation. 

(  Changement  de  domicile.  )  Celui  qui  a  un  droit  d'habi- 
tation le  perdrait-il  s'il  établissait  son  domicile  ailleurs  , 
nonobstant  qu'il  laissât  une  partie  de  ses  gens  danslamaison 
soumise  à  son  droit?  V.  281 5  ,  283o. 

(  Charges.  )  Des  charges  inhérentes  au  droit  d'habitation. 
V.2818.  "" 

{  Colombier.)  Noy.  Accessoire. 

(  Complainte.  )  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  ,  doit 
être  reçu  à  former  complainte  en  cas  de  trouble.  V.  2797. 

(  Compétence.  )  C'est  le  tribunal  de  la  situation  de  la 
maison  soumise  au  droit  d'habitation,  qui  est  compétent 
pour  connaître  de  Tactionen  revendication.  Y.  2797. 

i  Contrat  de  mariage. —  Veuve.  )  Quel  est  Telfet  de  la 
stipulation  dans  un  contrat  de  mariage,  du  droit  d'habita- 
tion au  profit  de  hi  veuve  ,  si  le  mari  ne  laisse  aucune  mai- 
son dans  son  hérédité?  Y.  2802  et  suiv. 

Dans  le  cas  où  il  en  laisserait  plusieurs,  à  qui,  delà 
veuve  ou  des  héritiers  ,  appartiendrait  le  cboix  de  l'habita- 
tion? Y.  2804. 

(  Contribution.)  Ddii\%  quelle  proportion  celui  qui  a  un 
droit  d'habitation  doit-il  concourir  au  paiement  des  impôts? 
,V.  2823  et  suiv. 

(  Cour  et  jardin.  )  Yoy.  ACCESSOIRE. 

(  Convoi.  )  J,a  veuve  à  qui  le  mari  aurait  légué  un  droit 
d'habitation  ,    le  perdrait-elle  par  son  convoi  ?  V.  281  3. 

Ouid  si  le  droit  ne  lui  avait  été  légué  que  durant  s^  vi- 
duité  ,  ou  qu'il  ne  lui  appartînt  que  d'après  les  anciennes 
coutumes  quiluiasbigaaicnt  ce  terme?  V.  2814. 


HABITATION    (droit    d').  CVII 

(  Cuves.  )  Voy.  accessoire. 

{Destruction  de  la  maison.)  Le  droit  d'habitation  s'éteint 
pnr  la  destruction  totale  de  la  maison.  Mais  si  elle  n'était 
tombée  en  ruine  que  par  parties  successivement  réparées, 
le  droit  d'habitation  serait  conservé.  V.  2828. 

(  Droit  d'enregistrement.  )  La  constitution  d'un  droit  d'ha- 
titation  est  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  im-» 
«îobilière.  V.  2797. 

(  Enclos.  )  Yoy.  Parc. 

(  Etablissement.  )  Comment  le  droit  d'habitation  est-i! 
établi?  V.  2798  ,  2801. 

(Etendue.  )  De  l'étendue  du  droit  d'habitation.  V.  28o5 
«t  suiv. 

(Extinction.)  Comment  finit  le  droit  d'habitation  ?  V, 
2825. 

(  Eamille.  )  Que  doit-on  entendre  par  \^  famille  de  celui 
qui  a  un  droit  d'habitation?  Y.  2812. 

Les  pères  et  mères  ,  beaux-pères  et  belles-mères  et  autres 
ascendans  ,  les  gendres  et  belles-filles  ,  de  ceux  auxquels 
appartient  un  droit  d'habitation  ,  devraient-ils  être  com- 
pris sous  le  nom  de  famille ,  et  auraient-ils  le  droit  de  loger 
avec  eux?  V.  281 7. 

(  Femme.  )  Une  femme  qui,  avant  son  mariage  ,  aurait 
acquis  un  droit  d'habitation  ,  pourrait-elle  amener  avec  elle 
son  époux  dans  la  maison?  V    281 3. 

(  Greniers.  )  Yoy.  Accessoire. 

(  Hypothèque,  )  Le  droit  d'habitation  n'est  pas  sascep^ 
tible  d'hypothèque.  Y.  '2.1()'J. 

(  Incendie.  )  En  quel  cas  celui  qui  jouit  d'un  droit  d'ha- 
bitation serait  il  responsable  de  l'incendie?  Y.  2822.  Yoy. 
les  principes  de  la  législation  actuelle  sur  la  responsabilité 
en  cas  d'incendie.  III.  i55ietsuiv. 

{Legs  alternatif.)  Le  legs  alternatif  d'un  droit  d'habi- 
tation ou  d'une  somme  d'argent  ,  s'éteint  si  l'ojjtion  est 
consommée  par  la  délivrance  de  l'habitation  en  nature  ^ 
et  qu'il  y  ait  destruction  totale  de  la  maison.  Y.  2828. 

{Mort  civile.)  La  mort  civile  étfint  le  droit  d'habitation, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  légué  par  forme  d'alimens.  Y.  2825. 

(  Non-usage.  )  Le  droit  d'habitation  s'éteint  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  Y.  2826. 

Dans  le  droit  romain  ,  le  droit  d'habitation  ne  s'éteignait 
point  parle  non-usage.  Y.  28c5. 

(  Vcirc.)  î^e  droit  dliabitutioa  ne  s'étendrait  pas  sur  un 


cvm  ttAbitAtion  (  nnorr  n'  )  ,   c\c. 

parc  on  un  enclos  qui  serait  joint  ù  la  maison  ,  si  ces  objet!! 
étaient  destinés  ù  rendre  un  revenu  notable  et  particulier. 
V.  2809. 

{ Prcscr/ption.)  Le  droit  d'habitation  est  susceptible 
d'être  acquis  par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  V. 
2797. 

(  Prescription.  — -  Rcsponanhiliu'.  )  Voy.  TTsurpation. 

{Prescription.  — Extinction.  )  Le  droit  d'habitation  s'é- 
teint par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ,  opposée  par 
un  tiers,  possesseur  de  bi  maison.  V.  3827. 

(  Pressoir.  Voy.  Accessoire. 

(Réclusion.)   Voy.    Travaux  forcés. 

(  Renonciation.  )  Le  droit  d'iiabilation  s'éteint  par  la  re- 
nonciation de  l'usager.  V.  2829. 

Les  créanciers  |)Ourraient-ils  ,  dans  ce  cas  ,  demander 
leur  subrogation  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur'^  Ihid. 

(  Réparations.  )  De  quelles  réparations  est  tenu  celui  qui 
jouit  d'un  droit  d'habilaiion  ,  etdansquelle  proportion  doit- 
il  Y  concourir  ?  V.  2823  et  suiv. 

(  Pleven dicatiùn.  )  Le  droit  d'habitation  peut  être  reven- 
diqué contre  tout  tiers  possesseur  de  la  maison  sur  laquelle 
il  est  établi.  V.  2797. 

(  Travaux  forcés  à  temps.  )  L'usager  qui  viendrait  à  être 
condamné  aux  travaux  forcés  à  temps,  ou  à  la  réclusion  , 
ne  perdrait  pas  son  droit  pendant  le  temps  de  sa  peine.  V. 
283o. 

(  TTsurpation. --^  Responsabilité.)  L'usager  qui  occupe 
seul  toufr  la  maison  ,  est  responsable  des  usurpations  qu'il 
aurait  laissé  commettre  sans  les  dénoncer  au  propriétaire  ,  et 
de  l'elVet  des  prescriptions  qu'il  aurait  laissé  acquérir  à  des 
tiers.  Secùs  si  une  partie  de  la  maison  était  occupée  par  le 
maître.  V.  2821. 

(  Veuve.  )  Du  droit  d'habitation  établi  par  le  Code  civil  , 
au  profit  de  la  veuve  ,  soit  sous  le  régime  dotal,  soit  sous 
celui  de  la  communauté.  V.  2799  et  suiv.  De  celui  qui  lui 
était  accordé  par  les  anciennes  coutumes.  V.  2798. 

(  Vivier  )  Voy.  Accessoire. 

KiiliÉDlTÉ.  —  (  Donation.  )  Nature  et  effets  de  la  do- 
nation d'une  hérédité.  IV    1849. 

(  Vente.  )  Nature  et  effets  de  la  vente  d'une  hérédité. 
Jhid. 

IIEUITIER.  — En  thèse  générale  ,  on  entend  par  héri» 
tiers  les  succes:>curs  de  tous  les  degrés  indéfiniment. 


HÉRITIER  ,     etX:,,  €IX 

(  Apparent.  )  Un  Léritier  apparent  pourrait-U  valaLle- 
anent,  au  préjudice  du  véritable  héritier  qui  ne  se  serait 
point  fait  connaître  ,  aliéner  des  biens  de  Tliérédité  ?  III. 
i3i9.  Sur  la  force  des  iugeniens  rendus  contre  Tliéritier  ap- 
parent, voy.  CHOSE  JUGÉE. 

(  Fruits.  )  Yoy.  FRUITS  ,  Légataire, 

{Revendication.)  On  ne  peut  r*^pousser  un  héritier  qui 
revendique  les  biens  d'une  succession  ,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  est  seul  ou  que  les  autres  ont  re- 
noncé. II.  678. 

(  Stipulation.  )  La  stipulation  d'un  droit  d'usufruit  ,  tant 
pour  soi  que  pour  ses  héritiers  ,  comprend  l'héri'.ier  testa- 
mentaire comme  l'héritier  légitime.  I.  328.  Eiie  se  born© 
toutefois  à  l'héritier  du  premier  degré.  J.  ùiq. 

(  Usage,  droit  d').  Yoy.  USAGE  (  DROIT  D'  ). 

(^Usufruit.)  Le  droit  d'usufruit  ne  passe  pas  à  l'héritier 
de  l'usufruitier  ,  à  moins  d'une  stipulation  expresse  à  cet 
égard  dans  l'acl(^  constitutif.  1.  12  ,  22.  009,  820  et  suiv. 

HOIRIE.  —  L'usufruit  donné  en  avancement  d'hoirie  a 
deux  caractères  qui  lui  sont  propres   I.  288. 

HUISSIER.  —  La  remise  d'un  titre  obligatoire  à  un  huis- 
sier suffirait- elle  pour  lui  donner  le  pouvoir  de  toucher  le 
montant  de  la  créante?  111.  1028. 

HYPOTHÈQUE-  —  Affranchissement.  Le  légataire  de 
l'usufruit  d'un  fonds  grevé  d'hypothèque,  est  obligé  de  le 
recevoir  tel;  l'héritier  ne  serait  tenu  de  l'enafiran»  hir  qu'au- 
tant qu'il  en  aurait  été  expressément  chargé  par  le  testateur. 
IV.  ,833.  Voy.  DETTES. 

(  Choses  f on gibles.  )  Le  légataire  d'un  droit  d'usage  ou 
d'nsufruit,  sur  des  choses  fongibles  ,  a  hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  de  la  succession.  I.  120, 

(  Créances  à  terme.  )  Le  propriétaire  qui  aurait  grevé  son 
fonds  d'hypothèque  envers  ses  créanciers,  ne  pourr.iit  en 
aliéner  l'usufruit,  sans  perdre  le  bénéhce  du  terme  et  ren- 
dre toutes  les  créances  exigibles.  II.  89  ». 

(  Dégradations.  )  Le  légataire  d'un  usufruit  a  l'action 
hypothécaire  sur  les  biens  de  l'hérédité  ,  pour  garantie  des 
dégradations  que  l'héritier  aurait  commises  avant  la  déli- 
vrance du  legs.  111.  1235. 

(  Légataire.  )  Hypothèque  légale  du  légataire  d'un  usu- 
fruit sur  les  biens  de  l'hérédité.  1.  387.  Voyei  (Dégra- 
fa a  tien  s). 


çx  nvrotnî^QtTP:,    etc. 

(  ATaison.  )  I/hypotlirque  sur  une  maison  qui  vient  à  être 
d('truito,  reste  sur  le  sol.  1.  44-  ^^  ^"^"  "'-  |^<>i'f''»if  que  sui* 
rusufruit  (le  celle  maison,  elle  s'éviuiouirait  connue  l'usu- 
Ihiil  lui-nirme.  Ihid. 

(  Purtre.  )  L'acquéreur  d'un  droit  d'usufruit  peut ,  comme 
tout  autre  ac([uéreur  d'immeubles  ,  le  jHiii^,er  d'IiypolliMjucs 
âuscrites,  en  suivant  les  formes  ordinaires,  l.  29.  II.  892. 

Quid  s^il  s'aj^Ml  d'un  droit  dliabilation?  V.  2797  ,  90. 

(  Tacite.  —  l'icrs.  )  Espèce  dans  le  di  oit  romain  ,  où  un 
fil'^  émancipé,  ayant  écrit  un  contrat  pour  son  père  et 
«igné  seulement  par  celui  ci  ,  fut  réputé  avoir  con«;enti 
à  une  hypollièque  qui  avait  été  stipulée  dans  la  convention. 
IV. 2179. 

(  Transcription.  )  La  transcription  de  Pacte  constitutif  de 
l'usui'ruit  ,  arrête  l'efi'et  des  hvpolluques  non  inscrites  an- 
térieurement ou  dans  la  quinzaine   1.  28. 

(  Ihu fruit.  )  L'usufruit  est  susceptible  d'hvpollièque.  I* 
23.  IL  889 ,  890.  Voy.  INSCRIPTION. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  (Créanciers.-^  Cession,) 
Les  créanciers  auxquels  une  femme  mariée  a  cédé  ou  donné 
en  nanlissement  ses  créances  dotales,  doivent-ils  être  pré- 
férés à  ceux  envers  lesquels  elle  se  serait  simplement  obli- 
gée ,  et  qui  ne  pourraient  invoquer  que  la  subrogation  jii- 
<liciaire  dans  ses  privilèges  et  hypothèque  légale  ?  IV.  2327 
et  suiv. 

(  Femme.  )  La  femme  a  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  mari,  pour  sûreté  de  son  douaire^  comme  de  ses 
autres  conventions  matrimoîuales.  L    263. 

J3iverses  hypothèques  accordées  à  la  femme  sur  les  biens 
de  son  mari.  IV.  2022. 

(  Femme.  —  Covenderesse.  )  La  femme  qui  vend  un  im- 
meuble de  son  mari  ,  concurremment  avec  lui ,  perd  ses  hy- 
pothèques sur  cet  immeuble,  et  ne  pourrait  dès-lors  plus 
les  transmettre  à  aucun  créancier  envers  lequel  elle  s'obli- 
gerait ultérieurement.  IV.  2340. 

(  Inscription.  )  L'hypothèque  légale  de  la  femme  ne 
doit-elle  pas  être  assurée  par  une  inscription  ?  L  263  et 
suivans. 

(  Fégatairc.  )  Le  légataire  a  une  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  la  succession.  L  387. 

(  Renoncijtion.  )  La  renonciation  à  son  hvpolhèque  légale 
«le  la  part  d'une  femme   mariée,  en  faveur  d'un  créancier 
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•envers  îeqtiel  elle  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  , 
peut-elle  être  considérée  comme  équipoUente  à  une  cession 
ou  à  une  subrogation  de  Thypothèque?  IV.  aSSç. 

{Subrogation  judiciaire.]  Les  créanciers  du  mari  qui  ont 
la  femme  pour  obligée,  peuvent  se  l'aire  subroger  à  ses 
hypothèques  ,  et  les  exercer  contre  les  autres  créan- 
ciers ,  comme  la  femme  les  exercerait  elle-même.  IV.  2324 
et  soiv. 

Tous  les  créanciers  qui  ont  la  femme  pour  obligée  ,  de- 
vraient-ils être  confondus  dans  la  même  masse  ,  sans  ad- 
mettre aucune  priorité  entre  eux?  IV.  aoaô  et  «uiv.  Voy» 
DOUAIRE  et  Subrogation  judiciaire. 

ILE.  A^oy.  ACCESSION.  (  Ile,  ) 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  —  (  Bestiaux.  } 
Les  bestiaux  servant  à  la  cuUure  d'un  héritage  sont  im- 
meubles par  destination.  II.  533.  Seci/s  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence. Ibid.  538.  Voy.  BESTIAUX. 

(  Question  transitoire.  )  Le  legs  d'un  domaine  consigné 
dans  un  testament  ancien  dont  l'auteur  ne  serait  mort  qu& 
depuis  le  Code  ,  comprendrait-il  les  bestiaux  attachés  à  la 
culture  de  cet  immeuble  ?  II.  5^9  et  suiv. 

(  Ustensiles  aratoires.)  Les  ustensiles  aratoires  employé» 
par  le  propriétaire  à  la  culture  de  son  domaine,  sont  ira- 
jueubles  par  destination.  II.  533.  Seciis  sous  l'ancienne  ju- 
risprudence. 538. 

IMPENSES.  —  Les  impenses  se  divisent  en  trois  classes  r 
les  impenses  nécessaires,  les  utiles,  et  celles  de  pur  agré- 
ment. Définition  de  chacune  d'elles.  III.  1689. 

(  Cohéritier.)  Le  cohéritier  qui  a  fait  des  impenses  utiles 
dans  la  chose  commune,  a  le  droit  d'en  demander  le  rem- 
hoursement  proportionnel  à  ses  cohéritiers.  111.  174^  ^^ 
auiv. 

{Donataire.  —  Rapport  à  la  succession.  )  Quel  rembour- 
sement est  dû  au  donataire  qui  a  fait  des  impenses  pour 
î'anjélioration  de  la  chose  donnée,  lorsqu'il  est  obligé  d'en 
faire  le  rapport?  III.  1693. 

L'usufruitier  établi  par  le  donataire  ,  et  qui  aurait  fait  des 
impenses  dans  le  fonds,  aurait-il,  dans  le  cas  du  rapport, 
droit  à  une  indemnité  soit  contre  le  donataire  ,  soit  contre 
la  succession?  II f.  1946  et  suiv. 

{Fonds  d' autrui.  )  Voy.  AMÉLIORATIONS. 
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{înilcmnlh'.'^  Droit  de  suite)  Yoy.  Rl^TAR  AXIONS 
(GlUnSSJvS). 

{^Impenses  d" a p;rc ment.  )  Celui  qui  a  fait  dans  le  fonds 
d'autrui  des  impenses  d\inréinent,  n'a  aucune  action  en  in- 
deninilé  <(>nh'e  le  propriétaire  5  il  a  seulement  le  droit  d'en- 
lever les  oruem«fns  (jui  peuvent  se  détacher  du  fonds.  111. 
jôçn. 

{Impenses  nécessaires.)  Le  propriétaire  du  fonds  dans 
lequel  des  impenses  nécessaires  ont  élé  faites  par  tin  tiers  , 
doit  le  remboursement  entier  des  sommes  dépensées.  III. 
1692. 

{Impenses  utiles.)  Le  propriétaire  du  fonds  a  le  droit  de 
ne  rembourser  que  Ja  valeur  de  l'amélioration  ,  ou  que  le 
prix  de  la   construction.  III.  1691. 

(  Rétention.  )  L'héritier  à  qui  il  peut  être  du  y  par  le  léga- 
taire de  l'usufruit,  le  remboursement  d'impenses  qu'il 
aurait  faites  dans  le  fonds  légué,  peut  le  retenir  jusqu'au 
paiement  de  son  indemnité.  111.  1706. 

Lorsque  Tusufruitiera  fait  des  grosses  réparations  à  raison 
desquellesil  liiiest  duune indemnité,  ses  héritiersauraient-ils 
le  droit,  après  la  cessation  de  l'usufruit,  de  retenir  la  jouis- 
sance du  fonds  jusqu'au  remboursement  de  ce  qui  leur  est 
dû  parle  propriétaire?  V.  2626  et  suiv. 

(  Tiers  possesseur.)  S\  y  sur  la  demande  de  l'héritier  en 
revendication  d'un  immeuble  possédé  par  un  tiers,  l'ini- 
meuble  rentrait  dans  la  succession  et  qu'il  y  eût  lien  à  l'in- 
demnité du  tiers  évincé,  de  ses  impenses  ou  autres  anïélio- 
rations,  cette  indemnité  devrait-elle  être  payée  contribu- 
toirement  par  l'hérilier  et  l'usufruitier?  IV.  1881. 

IMPOTS.  —  (  acquéreur.  )  Si  uu  contrat  de  vente  ne  fait 
aucune  mention  des  impôts  pour  l'année  courante,  l'acqué- 
reur les  doit  il  dater  du  jour  de  l'aliénation  de  la  pr(»priété 
de  l'héritage  ,  faite  sans  rétention  d'usufruit,  soit  qu'il  ait 
acquis  avant  ou  après  la  perception  des  récoltes.  II.  984. 

{Fermier.)  Le  fermier  qui  est  chargé  des  impots,  les  doit 
dès  «on  entrée  en  jouissance,  et  pour  la  totalité  des  fonds  , 
alors  même  que  le  doniaine  étant  divisé  par  assolemens  ,  il 
iieretirerail  d'abord  rien  de  la  partie  des  terres  qui  serait  en 
jachères.  II.  982. 

(  Fermiers  successifs.  )  Plusieurs  fermiers  qui  se  succèdent 
avec  la  charge  d'impùts,  doivent,  le  premier,  toutes  les 
contributions  échues  jour  par  jour,  jusqu'à  l'expiration  de 
son  bail  5  cl  le  second;  toutes   celles  qui  sont  échues,  dès 
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ie  commencement  du  sien ,  sans  distinction  d'assoleuiens. 
II.  983. 

(  Usufmitier.  )  Les  contributions  foncières  sont  à  la  char- 
ge de  l'usufruiller.  II.  980. 

BIPUDÎCITÉ  NOTOIRE.  —L'irapudicité  notoire  ou  le 
déréi^lement  public  de  mœurs,  fait  perdre  à  la  veuve  son 
■usufruit  légal    I.  146' 

I>XAPACTTÉ.  —  La  condition  apposée  à  un   legs  fait  à 
l'hérilier  de  lu  loi,  qui  aurait  pour  objet  de  lui  faire  respecter 
une  disposition  du  testateur,  au  profit  d'une  personne  pro- 
hibée ,  serait  elle  obligatoire?  II.  698  et  suiv. 
(  Chirurgiens.  )  Voy.  Médecins. 

(  Enfant  naturel.  )  Les  enfans  naturels  ne  peuvent  rien 
recevoir  en  usufruit  à  titre  de  libéralité  ,  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  par  la  loi  sur  les  successions  irrégulières. 
L3o6. 

(  Héritiers.  )  Quoique  en  thèse  générale  le  mot  héritier 
s'entende  des  successeurs  de  tous  les  degrés  indéfiniment  , 
lorsqu'il  s'agit  d'une  jibéralité  en  usufruit  faite  par  testa- 
ment auprofit  de  quelqu'un  de  ses  héritiers,  le  mot  héritier 
doit  être  borné  aux  enfans  et  descendaus  du  légataire.  L 
3j7,  3.8. 

(^Médecins.)  Les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de 
santé  et  pharmaciens  ,  qui  ont  traité  une  personne  pendant 
la  maladie  dont  elle  est  morte,  ne  peuvent  profiter  Ans  libé- 
ralités qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  cette  ma- 
ladie. Exceptions.  I.  3o6. 

(  Ministres  du  culte.)  Les  ministres  du  culte  qui  ont  as- 
sisté une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte 
ne  peuvent  profiter  des  libéralités  qu'elle  aurait  faites  en 
leur  faveur  pendant  cette  maladie.  I.  3o6. 

{Morts  civilement.)  Yoy.  JMORT  CIVILE,  CONTU- 
MACE. 

(  Officiers  de  santé.  )  Vov.  Médecins. 

{Personnes  interposées.)  Voyez  PERSONNES  INTER- 
POSEES. 

{Pharmaciens.  )  Voy.  Médecins. 

(  Tuteur.  )  Un  mineur  et  même  un  majeur  dont  le  compt» 
de  tutelle  n'a  point  encore  été  apuré  ne  peuvent  iàire  un  legs 
d'usufruit  au  profit  de  leur  tuteur,  à  moins  que  celui-ci  ne 
fioit  un  de  leurs  ascendans.  1.  3o6. 

(  Usufruit.  )  Les  libéralités  en  usufruit  sont  soumises  aux 
TOMfi    V.  8 
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règles  générales  relatives  à  la  capacité  des  légataires  ou  do- 
nataires. I.  3o5. 

INCENDIE.  —  {Ânf.ichrcsUtc.  )  Kn  fait  d'incondio  ,  Tan- 
ticlirésisle  est-il  à  l'égard  de  son  débilenr  ce  qu'est  le  loca- 
taireeuvers  le  propriétaire?  III.  i564. 

(  Assurance.  )  Nature  et  effets  du  contrat  d'assurance  con- 
tre l'incendie.  III.   «596. 

(  Cas  fortuit.  )  L'incendie  est  par  lui-même  un  cas  fortuit. 
III..  1 538,  i54o.  m.  i55,. 

(  Droit  d'usufruit.  )  L'incendie  d'un  bâtiment  soumis  à 
un  usufruit,  éteint  le  droit  de  l'usufruitier.  III.  1673. 

(^Habitation.)  Le  fait  de  l'habitation  produit-il,  dans 
tous  les  cas  ,  la  présomption  que  l'incendie  est  arrivé  par 
la  faute  de  celui  qui  habite?  III.  i558  et  suiv. 

{Locataire.)  Ne  faut-il  pas  que  le  locataire  habite  par 
lui-mêjne  ou  par  les  siens,  pour  être  responsable  de  l'in- 
cendie? III.  iv55i  et  suiv. 

{AlalsoJi  assurée.)  Si  une  maison  léguée  en  usufruit  et: 
assurée  contre  l'incendie  vient  à  être  consumée  après  le  dé- 
cès du  testateur,  quels  seront  les  droits  du  lég;itaire  et  de 
l'héritier  sur  l'indemnité  due  eu  exécution  de  l'acte  d'assu- 
rance ?  III.  \5ç)6  et  suiv. 

{Pari  du  feu.)  Lorsque  dans  le  cas  d'une  grande  confla- 
gration, on  fait  la  part  du  feu  en  démolissant  un  édifice  ,  le 
propriétaire  de  cet  édifice  a-t-il  une  action  en  iiidemnité 
contre  les  propriétaires  des  bâtimens  que  ce  même  édifice 
séparait  de  l'iiicendie? 

Eu  cas  d'affirmative  ,  et  si  ,  soit  la  maison  démolie  ,  soit 
les  maisons  conservées,  éiaient  grevées  d'usufruit,  com- 
ment pourvoir  à  l'indemnité  ,  soit  aclivement  ,  soit  passi- 
Tement,  vis-à-vis  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier  ?  III. 
1594  et  suiv. 

{Prime.  )  Le  légataire  particulier  de  l'usufruit  d'un  bâ- 
timent assuré  par  le  testateur,  doit-il  le  paiement  annuel 
de  la  prime?  III.  i6o3.  Quid  du  légataire  universel  ou  à 
titre  universel?  III.  1619. 

(  Jiccoristruction.  )  Lorsqu'une  maison  grevée  d'usufruit 
a  été  incendiée  parla  faute  de  l'usufruitier,  et  que  celui-ci 
Ta  reconstruite  ,  sans  opposition  de  la  part  du  propriétaire, 
quels  sont  ses  droits  soit  sur  le  nouvel  édifice  ,  soit  sur  la 
mieux-value  qu'il  peut  avoir  relativement  à  l'ancien  ?  IIL 
^5'jD  et  suiv. 
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Le  propriétaire  serait-il  en  droit  de  s'opposer  à  la  recons- 
truction ?  111.  lô-yj  etsu'iv. 

Le  propriétaire  pourrait- il  contraindre  l'usufruitier  à  la 
reconstruction  ,  ou  n'aurait-il  contre  lui  qu'une  action  en 
dommages  et  intérêts?  lîl.  1690  et  suiv. 

(  Tiers.  )  Lorsqu'un  bâtiment  soumis  à  un  droit  d'usufruit 
a  été  incendié  parle  fait  ou  la  faute  d'un  tiers,  comment 
doit  il  être  pourvu  à  l'indemnité  ,  soit  du  propriétaire  ,  soit 
de  rusufruitier  ?  III.  1690  et  suiv. 

(  Usine.  )  Le  fermier  d'une  usine  est-il ,  par  rapport  à 
l'incendie  ,  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  locataire  d'une 
maison  ordinaire  ?  III.  i568. 

{Usuf'îuitier.)  L'usufruitier  répond-il  de  l'incendie  comme 
le  locataire  ?  IIî.  1  554  et  suiv. 

L'usufruitier  serait-il  responsable  de  l'incendie  arrivé  par 
la  fiute  d'un  locataire  insolvable  par  lui  placé  dans  la  maison 
soumise  à  son  usufruit  ?  IIÏ.  1569  et  suiv. 

(  Voisin.  )  La  présomption  militant  contre  le  locataire  en* 
vers  le  propriétaire,  en  fait  d'incendie  ,  existe-t-elle  contre 
le  propriétaire  habitant  lui-même  envers  ses  voisins.?  III. 
i5Gx  ,  .562. 

Le  locataire  responsable  envers  le  propriétaire,  l'est-il  de 
même  et  d'après  la  même  règle  de  j^résomption  envers  ses 
voisins  ?  III.  1  566. 

INDIGNITÉ.  — L'exclusion  d'une  succession  pour  cause 
d'indignité  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  ?  I.  i56. 

L'indignité  étant  prononcée  par  jugement  ,  l'indigne  est 
tenu  de  rendre  les  fruits  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 1.  i56. 

Quid  si  ,  nonobstant  sa  condamnation  comme  indigne  ,  le 
père  ou  la  mère  conservait  encore  la  tutelle  de  ses  enfans? 
I.  i56. 

Et  si  le  père   ou   la  mère  indigne  se  trouvait  dans  l'indi- 
.  gence,  pourrait-il    opposer  au    demandeur  le   bénéfice   de 
compétence.  1,  157. 

Lorsqu'un  légataire  est  décliu  de  son  legs  pour  cause  d'in- 
dignité ou  d'ingratitude,  y  a-t-il  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment en  faveur  de  son  colégalaire  ?  II.  685  et  suiv. 

INDIVISIBILITÉ.  ^ Le   droit    d'usage  est-il  divisible? 

l^e  droit  d'usufruit  est-il  divisible  comme  le  fonds  sur  le- 
quel il  est  établi?  Voy.  CONSTITUTION  D'USUFRUIT. 
(  Divisibilité.  ) 
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(  Alimcns.  )  Indivisibilité  de  la  délie  légale  d'alimen«« 
I.  62,  63. 

{Autorité  delà  cJinsc  juger.. )E}\  ce  qui  concerne  Tanlorilé 
delà  chose  jugée,  il  importe  do  distinguer  enlre  Findivi- 
sibilité  de  la  cause  et  l'indivisibilité  de  la  chose  réclamée, 
Exemple.] II.  i356  et  suiv.  i/|22el  suiv. 

{Tierce  opposition. )  Le  succès  de  la  tierce  opposition 
profite  àla  partie  condamnée  si  la  chose  est  indivisible,  lil, 
i335  et  suiv.  j39  '(. 

{Résolution.)  L'usufruilier  serait-il  rccevable  à  intenter 
seul  l'acliou  en  résolulion  de  la  vente  rPun  fonds  ,  pour  cause 
de  non-paiement  de  la  part  de  l'acquéreur,  et  ne  pourrait- 
il  pas  être  repoussé  par  cet  acf|néreur  sous  prétexte  que 
l'exécution  du  contrat  de  vente  doit  être  indivisible  ?  111. 

j4'9- 

INDIVISîOxN.  VoY.  CONSTITUTION  D'USUFRUIT. 
(  Indivision.  ) 

INDUSTRIE  SÉPARÉE.  —Que  doit-on  comprendre 
sous  la  dénomination  de  bleus  acquis  par  une  industrie 
séparée,  sur  lesquels  ne  porte  point  l'usufruit  paternel. 
I.  149. 

INGRATITUDE.  —  (  Donation.  )  Une  donation  peut 
être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  du  donataire.  La  de- 
mande en  révocation  doit,  dans  l'intérêt  des  tiers,  être 
transcrite  au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  , 
en  marge  de  la  transcription  de  la  donation.  IV.  1937.  Voy. 
REVOCATION. 

La  révocation  d'une  donation  ,  pour  cause  d'ingratitude  , 
n'éteindrait  pas  l'usufruit  établi  par  le  donataire  anîé- 
rieurement  à  l'inscription  de  la  demande  en  révocation. 
IV.  25i4. 

INSCRIPTION.  —  (  Usufruit.  )  L'inscription  d'une  hy- 
pothèque sur  un  usufruit  ,  doit  mentionner  expressément 
que  c'est  sur  Fusufruit  lui-même  qu'elle  est  prise.  I.   26. 

{Usufruitier,)  L'usufruitier  doit  prendre  inscription 
pour  sûreté  des  créances  hypothécaires  soumises  à  son  usu- 
fruit. H.    1037. 

Serait-il  responsable  de  sa  négligence  sur  ce  point?  111. 
1547.  Voy.  CREANCES. 

INSTITUTION  D'HERITIER.  —  (  Ancien  droit.  )  Dnni 
les  anciennes  provinces  du  droit  écrit  ,   l'institution  d'héri- 
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tier  était  la  base  de  tout  testament  ;  la  caducité  ou  la  nul- 
lité de  rinsîitulion  entraînaient  Tanéantissement  des  legs. 
Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  II.  597  ,  598. 

INTÉRÊTS,  ^  (  Créancier.)  B'en  que  le  légataire  usu- 
fruitier doive  les  intérêts  des  dettes  de  la  succession  du 
testateur  ,  le  créancier  n'a  pas  moins  action  contre  l'héritier 
qr.i  en  est  également  tenu  à  son  égard.  IV.  1799?  ^^oi  ^ 
1810. 

(^Héritier.  )  Si  l'héritier  a  été  forcé  de  payer  les  intérêts 
des  dettes  de  la  succession  ,  il  a  son  recours  contre  le  léga- 
taire de  l'usulruit.  lY.  ibios. 

i  Usufruitier.)  Comment  le  légataire  de  l'usufruit  est-il 
tenu  des  inléiêts  des  capitaux  dus  par  ia  succession  du  tes- 
tateur? Voy.  CHARGES. 

Les  intérêts  des  créances  sont  des  fruits  civils  que  l'usu- 
fruitier acquiert  jour  parjour.  II.  ic3i.  Yoy.  FRLITS. — 
Voy.  PRESCRIPTIO.N. 

INTERPRETATION.  —  (  Biens  mcuhhs.)  Le  legs  d%i- 
sufruit  des  biens  meubles ,  ou  du  mobilier  y  ou  des  effets  mo- 
biliers ,  s'étend  généralement  à  tout  ce  qui  est  censé  meu- 
ble. II.  493.  Voy.  Meubles. 

(Cautionnement-  )  Vov.  plus  bas  loe  Règle. 

{Convention.)  Voy.  CONVENTION. 

(  Disposition.  )  Ce  n'est  qu'à  la  >ue  de  tout  le  contexte 
de  Pacte  que  l'on  doit  chercher  le  sens  d'une  disposition. 
IL  723. 

(  Double  sens.  )  Une  clause  susceptible  de  deux  sens  doit 
s'entendre  plutôt  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quel- 
que effet  ,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  ne  pourrait  en 
produireaucun.il.  716. 

(  Effets  mobiliers.  )  Voy.  Biens  meubles. 

(ii'tr/V«/-e.)  L'ordre  matériel  de  Técrilure  n'est  pointa 
considérer  lorsqu'il  s'agit  de  chercher  le  sens  d'une  disposi- 
tion. IL  jiS. 

{Intention.)  Pour  interpréter  une  disposition  et  en  régler 
les  effets,  on  doit  supposer  unité  d'intention  dans  le  testa- 
teur. II.  7J4. 

{Inventaire.  )  A"oy.  plus  bas  10^  Règle. 

(  Legs  d'usufruit.')  L'étendue  d'un  legs  d'usufruit  s'estime 
delà  même  manière  que  se  déterminerait  celle  du  legs  de 
la  propriété,  si  au  lieu  du  droit  d'usufruit  ou  eiit  légué  la 
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cliosos   ]nol)iH('res  et  irnniohili»  ros    I.  47^  tît  siiiv. 

{J.oi.)  Voy.  LiM  ^  Inttrprcliition. —  ylncti'-s  du  Gou- 
vernement. 

(  ATaison  m  eu  h/ce.  )  Le  legs  triisufVnit  (Vuno  maison 
nu'ublée  ne  s'élend  que  sur  les  nieiihles  ineiihians.  il.  /joo. 
Voyei  MOBILIERS  (OH.Il^TS  )  ,  Meubles  nieublans. 

Mais  le  legs  d'une  maisoii  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  , 
comprend  tous  les  elï'ets  mobiliers  qui  y  sont,  sauf  l'argent 
comptant  et  les  dettes  actives.  Ihid. 

(  Meubles.  )  Ce  qui  doit  être  excepté  d\in  legs  d'usu- 
fruit des  meubles,  sans  autre  addition  ni   désignation.  IL 

(  Meubles  meublans,  )  Ce  qui  est  légué  sous  ce  mot. 

(  Mobilier.  )  Yoy.  Biens  meubles. 

(  Alofs  inutiles.  )  Dans  l'interprétation  d'une  disposition  , 
on  ne  doit  jamais  supposer  d'inutiles  que  les  mots  inintel- 
ligibles, ou  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  sens  raisonnable, 
IL  655. 

(  Ordre  de  l'écriture.  )  Voy.  Ecriture. 

(  Règles  diverses.  )  ire,  La. disposition  qui  ne  porte  direc- 
tement que  sur  les  fruits  du  fonds,  ou  sur  le  droit  de  les 
percevoir,  n'est  pas  un  legs  de  propriété  5  c'est  seulement 
■un  legs  d'usufruit  ,  ou  un  legs  de  revenus,  ou  un  legs  de 
fruits,  suivant  la  manière  dont  elle  est  conçue.  II.  49^ 
et  suiv. 

2"^.  Si,  à  vue  des  termes  du  testament,  il  paraît  évident 
que  le  testateur  a  voulu  que  sa  libéralité  lut  perpétuelle- 
ment transmissible  aux  héritiers  ou  ayant-cause  du  léga- 
taire ,  la  disposition  n'est  point  un  legs  d'usufruit  5  elle  est 
un  legs  ou  de  propriété,  ou  de  superficie,  ou  d'usage,  ou 
enfin  une  constitution  de  rente  perpétuelle  ,  suivant  les  cir- 
constances. 11.497  ^^  suiv. 

3e.  Pour  qu'une  disposition  ne  porte  que  sur  l'usufruit , 
elle  doit  énoncer  sans  équivoque  la  séparation  du  droit  de 
jouissance  de  celui  de  la  propriété.  II.  499  et  suiv. 

/[^  Lorsqu'on  a  légué  le  londs  à  l'un  et  l'usufruit  à  un  au- 
tre, le  premier  ne  doit  avoir  que  la  nue  propriété  et  l'autre 
la  Jouissance  entière  du  fonds.  II.  5o5  et  suiv. 

ô^.  Dans  1','  cas  où  la  substitution  Cdéicommissairc  est  per- 
mise ,  la  disposition  par  la(|uelle  le  légataire  est  chargé  de 
conserver  et  de  rendre  à  son  décès  le  fonds  à  un  tiers,  doit 
être  considérée  comme  un  legs  de  propriété ,  encore  qu'elle 
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soit  conçue  en  termes  qui ,  sans  l'expression  de  cette  cliarpo, 
ne  devraient  être  entendus  que  d'un  droit   d'usufruit.   11. 

5l2, 

6e.  Si  le  testateur  ,  placé  sous  la  règle  du  droit  commun 
qui  proliib'  la  substitution  fidéicomniissaire  ,  n'a  exprimé 
qu'un  droit  d'uulVuit  ,  sa  dispo  ilion  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  un  leçs  de  propriété,  nonobstant  qu'il  ait 
cLaroé  son  légataire  de  conserver  et  de  rendre  le  fonds  à  un 
tiers.  II.  5i3  ,  5i4' 

'j^.  Quoiqu'une  disposition  soit  conçue  dans  les  termes 
d'une  disposition  d'usufruit,  on  doit  néanmoins  la  regarder 
comme  un  legs  de  propriélé  si  le  testateur  a  légalement  im- 
posé au  légataire  une  charge  qui  le  suppose  nécessairement 
propriétaire  du  fonds.  II.  5i5. 

8*^.  Si  le  testateur,  léguant  l'usufruit  d'un  fonds,  avait  ac- 
cordé au  légataire  la  faculté  de  le  vendre,  cette  seule  cir- 
constance ne  suffirait  pas  pour  faire  dégénérer  la  disposition 
en  un  legs  de  propriété.  II.  5  i  6. 

9«^.  Lorsque  les  termes  d'une  disposition  sont  tels  qu'en 
les  prenant  isolément  il  y  a  du  doute  si  c'est  un  legs  de  pro- 
priété ou  un  legsd'usutruit ,  que  cette  disposition  se  référé 
à  d'autres  qu'à  la  précédente  et  qui  sont  plus  clairement  ex- 
pliquées, on  doit  l'entendre  dans  le  même  sens  que  les  pré- 
cédentes. 11.  5i8. 

lo^.  Lorsqu'il  v  a  dans  la  disposition  un  conflit  de  termes 
dont  les  uns  paraissent  indiquer  un  legs  de  propriété  ,  et 
les  autres  caractères  plutôt  un  legs  d'usufruit,  si  le  testateur 
avait  dispensé  le  légataire  de  faire  inventaire  ou  de  fournir 
un  cautionnement,  cette  circonstance  pourr.tit  faire  pen- 
ser que  c'est  seuleinent  un  legs  d'usufruit  qu'il  a  voulu.  II. 
519. 

INTERRUPTION  DE  PRESCRIPTION.  —  La  prescrip- 
tion peut  être  interrompue  de  deux  manières  ,  naturellement 
ou  civilement.  IV.  2160. 

{Cessiomiaire  partiel.)  Le  cessionnaire  partiel  d'un  legs 
qui  a  notifié  son  transport  ,  ne  pourrait  profiter  pour  l'in- 
terruption delà  prescription  des  poursuites  que  le  cédant 
aurait  faites  j)Our  sa  quote  part.  IV.  2278  et  suiv. 

(^Créancier  nanti.)  Les  actes  conservatoires  du  créancier 
nanti  contre  le  débiteur  de  lacréance  remise  en  nantissement 
arrêtent  la  prescription  pour  toute  la  créance,  et  non  j.as 
seulement  pour  la  partie  correspondante  de  cette  créance  à 
la  sienne  propre.  IV.  2233. 


r\X  TATER1\UPTI0N    DE    PRESCRIPTION  ,    CtC. 

{Civile.)   Ce    que    c'est    que    rinlerruptioii    civile.    IV 
2161. 


(Interruption  civil  ^.  ^^  Tiers.)  L'interrupI  ion  civile  ne 
profite  qu'à  son  auteur.  Exrepliou.  lY.  2298  et  suiv. 

{Katnreile.)  Ce  que  c'est.  IV".  2160. 

(  Propriétaire. —  Usufruitier.  )  Lorsque  le  tiers  ar<juéreur 
d'un  fonds  arevé  d'usufruit  est  en  voie  de  le  prescrire  ,  les 
actes  interruplifs  cK^  la  prescription,  f.iils  soit  par  le  pro- 
priétaire, soit  par  l'usufruitier  et  par  l'un  d'eux  seulement, 
doivent-ils  proiiter  à  l'autre?  IV.  2160  el  suiv. 

(.  Usufruit.  )  L'usufruit  est-il  une  cause  de  suspen- 
sion ou  d'interruption  de  la  prescription?  IL  760  et 
suivans. 

INTERVEiNTION  DES  CRÉANCIERS.  —  Lorsque  le 
■propriétaire  demande  aux  tribunaux  la  déchéance  de  l'usu- 
iruitier  qui  abuse  de  sa  jouissance,  les  créanciers  de  Tusu- 
iruitier  peuvent  intervenir  dans  la  contesîation  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits.  IV.  24.30. 

Les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  cliyrogra- 
pliaires  ont-ils  également  droit  d'intervenir? /â/a'. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent-ils  inlervenir  pour 
demander  à  être  subrogés  dans  l'exercice  des  droits  de  ce 
dernier,  lorsque  celui  ci  ,  par  les  abus  de  jouissance  qu'il  a 
commis,  a  mérité  la  déchéance?  IV'.  2.^32.  — Distinction. 
Tous  peuvent  intervenir  pour  coopérer  à  la  défense  de  leur 
débiteur  en  soutenant  a\ec  lui  que  la  demande  en  déchéance 
n'est  point  fondée.  Mais  ceux-là  seuls  dont  les  créances 
sont  antérieures  aux  délits  ou  fautes  de  l'usufruitier  peuvent 
être  subrogés  dans  les  droits.  IV.  2433  et  suiv.  2442. 

Le  créancier  intervenant  peut- il  être  renvoyé  par  le  pro- 
priétaire qui  demande  la  déchéance,  à  la  discussion  préa- 
lable des  biens  qui  resteraient  à  l'usufruitier?  IV.  2465 
et  suiv. 

Lorsque  le  prnpriéiaîre  intente  son  action  en  déchéance 
contre  l'usufruitier  qui  abuse,  et  que  les  créanciers  inter- 
viennent, qui  doit  supporter  les  frais  de  l'intervention?  IV. 
2468  et  suiv. 

Lorsque  le  jugement  en  déchéance  a  été  rendu  contre  l'u' 
sufruilier  défendant  seul,  et  qu'il  s'est  porté  appelant, 
ses  créanciers  peuvent-ils  intervenir  dans  l'instance  sur  ap' 
pel  ?  IV.  2.\j5. 

Lorsque  la  coramise  de  l'usufruit  pour  abus  de  jouissance 
a  été  prononcée  contre  l'usufiuilier  défendant  seul  j  les  créaa« 
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ciers,  qui  avaient  négligé  d'intervenir  clans  l'instance  par- 
devant  les  prenuers  jii£;es  ,  peuvent-ils  à  leur  tour  appeler 
seuls  delà  sentence,  si  Tusufruitier  néglige  de  s'en  rendre 
appelant  lui-même  ?  IV.  2^95  elsuiv. 

Lorsque  les  créanciers  de  l'usufVuilier,  nprès  avoir  né- 
gligé d'intervenir  en  première  instance  ,  se  portent  appelans 
de  la  sentence  qui  a  prononcé  la  commise,  peuvent-ils  en- 
core, en  se  sonmeilint  à  réparer  le  fonds  et  en  offrant  des 
sûretés  pour  l'avenir,  demander  pardcvant  la  Cour  à  être 
subrogés  dans  la  jouissance  du  fonds  ,  dans  le  cas  même  où 
Tusulruitier  eût  personnellement  mérité  d'être  décliu  ?  IV^ 
25o3. 

Yov.  ABUS  DE  JOUISSANCE,  APPEL  ,  CRÉANCIERS, 
SUBROGATION  JUDICIAIRE ,  FRAUDE  ENVERS  LES 
CREANCIERS. 

INVENTAIRE.  —  {  Acjudkatafre.)  L'acquéreur  d'un 
droit  d'usufruit  par  adjudictolion  forcée  ou  autrement,  est-if 
tenu  de  faire  faire,  avant  son  entrée  en  possession  ,  une  re- 
connaissance de  l'élat  des  fonds?  II.  799. 

(  Choses  f on  cibles.  )  L'inventaire  doit  contenir  la  descrip- 
tion des  quantités  et  qualités  des  choses  Ibngibles  soumises 
à  l'usufruit,  et  leur  juste  estimation.  II.  ico5. 

(  Continuation  de  communauté.)  Le  défaut  d'inventaire 
ne  donne  plus  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté.  I. 
161.  Mais  l'époux  survivant  qui  n'a  pas  fait  inventaire  des 
biens  de  la  communauté,  est,  par  cela  seul,  privé  de  l'u- 
sufruit légal  des  biens  de  ses  enfans  mineurs.  II.  793. 

{Délivrance.)  L'usufruitier  à  qui  Pliéritier  aurait  fait  la 
délivrance  de  son  usufruit,  sans  avoir  exigé  préalablement  bi 
formalité  de  l'inventaire,  en  serait-il  par  cela  seul  déchargé? 
II.  797.  ^  .  -    ^. 

(  Dispense.  )  Le  testateur  qui  lègue  l'usufruit  de  sesbiens, 
peut-il  dispenser  le  légataire  de  la  formalité  de  l'inventaire 
et  même  prohiber  celle  formalité,  et  quel  serait  l'effet  de 
sa  disposition  à  cet  égard?  IL  800  et  suiv. 

{Estimation.  )  L'estimation  des  choses  mobilières  sou- 
mises à  l'usufruit  ,  doit-elle  être  faite  suivant  la  valeur 
que  les  choses  peuvent  avoir  dans  le  conunerce  ?  IJ    791- 

{Fonds  de  commerce.)  L'estijiiation  d'un  fonds  de  com- 
merce  ne  doit  être  faite  qu'aux  prix  d'emplette.  II.  io23. 

{Formalités.)  Quelles  sont  les  formalités  requises  pour  la 
régularité  d'un  inventaire  auquel  des  mineurs  sont  intéressés? 
J. i65,  166,  168. 
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Quelles  sont  relies  de  Tinventaire  auquel  est  tenu  Tusu- 
fruitier  en  général?  II.  788  et  suiv.  Quelles  clioses  l'inven- 
taire doit  contenir?  789  ,  790. 

{Frais.  )  Aux  irais  de  qui  l'inventaire  usufructuairc  est-il 
fait?  II.  792. 

{Immeubles.)  Quelle  est  la  conséquence  par  rapport  à 
l'usui'ruilier  de  l'omission  d'avoir  fait  dresser  l'état  des  im- 
meubles sujets  à  son  usufruit?  I[.  796. 

{Lcpataire  universel.)  Le  légataire  universel  ou  à  titre 
univeisel  d'usufruit ,  doit  être  appelé  à  l'inventaire  de  la 
succession  5  s'il  demeure  au-delà  de  cinq  myriamètres  ,  il 
doit  y  être  représenté  par  un  notaire.  1.  4^6. 

(  Omission.  )  Si  l'usufruitier  était  entré  en  jouissance  sans 
avoir  fait  dresser  un  inventaire,  quel  pourrait  être  le  résul- 
tat de  cette  omission?  devrait-il  être  déclaré  déchu  de  son 
droit  d'usufruit?  serait-il  au  moins  passible  de  la  restitution 
des  fruits,  jusqu'à  ce  que  l'omission  fiit  réparée?  II.  793 
et  suiv. 

{Prohibition.)  Voy.  Dispense. 

{Usage.)  L'usager  ne  peut,  comme  l'usufruitier,  entrer 
en  jouissance,  sans  avoir  préalablement  fait  inventaire. 
V.  2743. 

(  Usufruitier.)  L'usufruitier  est  tenu  de  faire  inventaire. 
Quelles  personnes  doit-il  y  appeler  et  quelles  choses  doivent 
y  être  comprises?  II.  788  et  suiv. 

(  Vêtemens.  )  Quel  que  soit  le  survivant  des  époux,  les 
nippes,  linges,  hardes  et  vêtemens,  servant  immédiatement 
à  l'usage  de  sa  personne  ,  lorsque  la  quantité  n'en  est  pas 
e>cessive  eu  égard  à  sa  fortune  et  à  sa  condition  ,  ne  doivent 
point  entrer  dans  l'inventaire  de  la  communauté,  I.  168. 

JARDIN.  —  Le  legs  d'usufruit ,  comme  celui  de  propriété 
d'une  maison,  comprend  accessoirement  le  jardin  destiné  à 
l'usage  de  l'habitation.  II.  1  1 16  et  suiv.  lY.  îi549» 

JET.  Voy.  FAUTE  ,  au  mot  Jet, 

JUGEMENT. —  (A^ora//o/z.  )  Le  jugement  emporte  no- 
vation,  en  ce  sens  qu'il  remplace  tous  autres  titres  et  dis- 
pense de  remonter  aux  causes  antérieures.  Il  convertit  l'ac- 
tion de  la  chose  primitive  en  l'action  de  la  chose  jugée.  IIL 
1  290. 

LAPINS.  Vov.  GARENNE. 
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LÉGATxMRE.  "—  {Action  possessoire.  )  Ce  n'est  qu'après 
la  délivrance  que  le  légataire  peut  exercer  l'action  posses- 
soire. I.  390. 

(  Action  réelle.^  L'action  réelle  du  légataire  en  usufruit 
ne  peut  être  intentée  contre  le  tiers  possesseur  qu'après  la 
demande  en  délivrance  exercée  contre  l'héritier.  I.  389. 

(  Concours.)  Dans  le  concours  de  deux  légataires  ,  l'un  de 
Tusulruit ,  l'autre  de  la  nue  propriété  ,  si  le  premier  legs  de- 
vient caduc  ou  se  trouve  sans  etîet,  son  exécution  ou  annul- 
lation  profite  au  second  et  non  à  l'héritier.  II.  5io  ,  52 1 . 

Si  la  propriété  est  léguée  purement  à  un  tiers,  et  l'usu- 
fruit sous  condition  à  un  autre ,  l'héritier  doit-il  jouir  du 
fonds  jusqu'à  l'événement  de  la  condition  ?  1\  .  2o43. 

{Demande  en  délivrance.)  Le  légataire  d'un  usufruit  doit 
en  demander  la  délivrance.  L  082  ,  383  ,  3S9.  Yoy.  DELI- 
VRAIS CE  (  DE  M  ANDE  EN  ) . 

Si  les  héritiers  n'étaient  pas  connus  ,  ou  qu'ils  renonças- 
sent à  la  succession  ,  le  légataire  devrait  se  pourvoir  en  no- 
mination d'un  curateur  A  l'hoirie  jacente  ,  à  l'elfet  d'agir  en- 
suite en  délivrance  contre  lui.  I.  091 . 

Deux  légataires,  l'un  de  la  nue  propriété,  l'autre  de  l'u- 
sufruit ,  doivent,  chacun  dans  son  intérêt,  demander  la  dé- 
livrance de  son  legs.  L'action  de  l'un  ne  profiterait  point  à 
l'autre.  I.  392.  \'oy  LEGS,  Cession  partielle. 

{Fruits.)  Les  fruits  ne  sont  dus  au  légataire  que  du  jour 
de  la  demande  en  délivrance,  et  par  le  tiers  possesseur, 
que  du  jour  de  l'action  intentée  contre  lui.  I.  388. 

Le  légataire  d'un  droit  d'usufruit  doit-il,  comme  le  léga- 
taire de  la  propriété,  n'avoir  droit  aux  fruits  que  du  jour  de 
la  demande  en  délivrance  de  son  legs  5  les  fruits  ne  lui  sont- 
ils  pas  dus  du  jour  du  décès  du  testateur ,  à  quelque  époque 
que  sa  demande  soit  formée  ?  I.  394  et  suiv.  Yoy.  FRUITS. 

{Hypothèque  légale.)  Le  légataire  a  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  la  succession.  I.  287. 

{Légataires  successifs.  )  Si  de  plusieurs  légataires  d'usu- 
fruit ,  appelés  à  jouir  successivement  et  séparément  par  pé- 
riodes déterminées,  l'un  décédait  pendant  sa  période  de 
jouissance ,  qui ,  des  autres  légataires  ou  de  l'héritier  ,  pro- 
fiterait de  l'usufruit  durant  le  reste  de  la  même  période?  I, 
422.  lY.  2040. 

Si  un  mari  faisant  un  legs  d'usufruit  à  son  épouse  pour  en 
jouir  durant  saviduité,  avait  ajouté  qu'il  léguait  le  même 
usufruit  à  un  tiers  pour  en  jouir  après  la  mort  de  la  veuve, 
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cl  que  ccllo-ri  vînl  i\  se'reinarici- ,  à    qui  devrait  profiter  la 

cessation  de  l'usufruit  pendant  le  resie  de  sa  vie?  I.  42 i. 

{Particulier.)  Le  légalaire  particulier  d'un  droit  d'usu- 
fruit auquel  i'Iiérilier  léi;itim:iire  abandonne  la  quotité  dis- 
ponible pours'adianchir  i\\\  le^s  ,  devienl-il  légataire  à  lilr© 
universel?  1.  34i.  Voy.  QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

{Saisine.)  Le  légataire  n'osl  saisi  de  son  le.'^s  que  par  la 
délivrance  volontaire  ou  ordonnée  en  justice.  Conséquences 
de  ce  principe.  \.  589  et  suiv. 

Tous  les  légataires  en  «énéral  ne  sont  saisis  que  par  la 
demindeen  délivrance;  il  n'y  a  d'excepté  que  le  légataire 
universel,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'héritier  à  réserve,  l^ 
393. 

(  Tiers  possesseur.)  Voy.  Fruits. 

LEGS.  —  {Acceptation  partielle.  )  Voy.  plus  bas  Scission, 

{Accessoires.  )  Quels  sont  les  objets  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  faisant  accessoirement  pariie  d'un  lees?  Voy- 
ACCESSION  ,  ACCESSOIRES. 

(  Annuel.  )  Voy.  LEGS  ANNUEL. 

(  Caducité.  )  Voy.  Maison  ;  Troupeau. 

{Cession  partielle.)  La  cession  d'une  partie  d'un  legs 
rend  le  cessionnaire  copropriétaire  ,  et  après  la  notification 
du  transport,  le  cédant  comme  le  cessionnaire  ne  peuvent 
demander  la  délivrance  que  pour  leurs  paris  respectives.  IV. 
2276  et  suiv. 

L'action  de  l'un  n'interromprait  point  la  prescription  par 
rapport  à  l'autre,  ni  ne  donnerait  à  celui-ci  un  droit  aux 
fruits  perçus  par  riiérilier.  JV.  227801  suiv. 

(  Choses  de  pur  aqrément.  )  On  peut  léguer  l'usufruit  de 
choses  de  pur  agrénient.  L  ?)j5.  Voy.  AGl'.ÉMENT. 

{Comparaison.)  Comparaison  des  legs  d'usufruit  et  de 
propriété.  L  41  el  suiv. 

{Condition.)  La  condition  apposée  à  un  legs  fait  à  l'héri- 
tier de  la  loi,  etqui  tendrait  à  lui  faire  respecter  une  disposi- 
tion du  testateur  en  faveur  d'un  incapable,  serait-elle  obli- 
gatoire? IL  698  et  suiv. 

{Délivrance.)  De  deux  légataires  auxquels  un  legs  est  fait 
conjointement,  si  un  seul  se  présente  t-t  demande  la  déli- 
vrance du  legs  en  entier,  peut-on  l'obliger  à  prouver  la  ca- 
ducité de  la  disposition  à  l'égard  de  l'autre?  IL  678. 

(  Délivrance.  —  Absence.  )  Si  après  avoir  fait  la  déli- 
vrance en  l'absence  de  l'un  des  légataires  ,  celui-ci  Tenait  à 
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son  tour  réclamer  sa  portion  5  rhériticr  ne  pourrait-il  pas  le 
renvoyer  à  agir  contre  le  premier  qui  l'aurait  reçue  ? 
11.6-9. 

(  Truiis  defon'^s.  )  Le  legs  des  fruits  d'un  fonds  est-il  de 
même  nature  que  celui  de  l'usufruit  ou  celui  des  revenus? 
1.52.  ÏV.  1926. 

{Maison.)  Le  legs  d'usufruit  d'une  maison  devient  ca- 
duc, la  maison  étant  brûlée.  L'usufruit  n'est  dii  ni  sur  le 
sol,  ni  sur  les  malériaux.  I.  4^'  Sccus  du  legs  de  la  pro- 
priété. Jbid. 

{Fart  de  communauté.)  A  qui  ,  du  mari  ou  des  héritiers 
de  la  femme,  pro^leraitlc  bénéfice  de  l'accroissement  résul- 
tant de  la  répudiation  d'un  legs  fait  par  la  femme  à  un  étran- 
ger de  sa  part  dansla  conimunauié?  IL  621 . 

(  (^«o//7c  <y/5/707//Z>/e.  )  Lorsqu'un  ou  plusieurs  legs  excè- 
dent la  quotité  disponible  du  teslaîeur,  ils  doivent  être  ré- 
duits. Yoy.  QUOTITÉ  D1SP0_MELE. 

{Réduction.)  Voy,  ci-dessus  Quotiié  disponible. 

{Revenus  du  fonds.)  Le  legs  des  revenus  d'un  fonds  n© 
s'entend  que  de  la  perception  du  prix  des  fermages  du  fonds; 
il  n'emporte  point  le  droit  d'exiger  la  délivrance  du  fonds 
même  pour  en  jouir  par  le  légataire.  L  5o. 

L'iiéritier  qui  vend  Timmcuble  dont  les  revenus  ont  été 
légués  ,  pourrait-il  offrir  au  légataire  l'inlérét  annuel  du  prix 
de  la  vente  pour  lui  tenir  lieu  de  Tobjet  de  son  legs?  1.  5i . 

Le  légataire  aurail-il  en  ce  cas  le  droit  de  suite  sur  l'im- 
meuble pour  exiger  de  l'acquéreur  la  prestation  annuelle  qui 
ne  serait  pas  pavée  par  l'héritier?  Ibid. 

{  Révocation.)  Le  legs  d'usufruit  d'un  fonds  est  révoqué  de 
plein  droit  si  après  son  testament  le  testateur  a  bâti  sur  le- 
fonds  légué.  L  43.  Secits  du  legs  de  la  propriété.  Ibid. 

(Scission.  )  Un  légataire  ne  doit  point  être  admis  à  scinder 
l'acceptation  de  son  legs.  II.  644- ï^*  2*97* 

Quid  Aw  cas  où  il  y  a  plusieurs  legs  en  faveur  de  la  même 
personne,  les  uns  utiles  et  les  autres  onéreux?  Le  légataire 
pourrait-il  accepter  les  uns  et  répudier  les  autres?  IV.  2198 
et  suiv, 

(  Troupeau.  )  Le  legs  de  propriété  d'un  troupeau  dont  le 
nombre  de  bétes  vient  à  diminuer  tellement  qu'il  n'y  ait  plus 
de  quoi  composer  un  troupeau  ,  n'en  subsiste  pas  moins  sur 
ce  qui  reste.  I.  45.  Quid  du.  legs  d'usufruit  de  ce  troupeau? 
Ibid. 
^  Usufruitier.)  L'usufruitier  ne  peu  tléguer  son  usufruit .  L  1  o. 
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(  TTsiifn/it.  *—  Valeur.  )  Un  legs  (rusufruit  s'estime  eu 
ég.ird  à  l*ri!;c  (les  légataires.  L  ?>t.)  in^ne. 

LEGS  ALTERISATirS.  —  Nature  du  legs  alternatif.  I. 

455,456. 

{Al ternis  nnnis.)  Le  legs  cPusufruil  fait  à  deux  personnes 
qui  en  jouissent  allernalivenient  chaque  année  est  un  legs 
alternatif  dans  nn  autre  sens,  \.l\6c). 

Mais  dans  celte  espace  de  leg^  alternatif ,  lequel  des  lé- 
gataires entrera  le  premier  en  jouissance  j  si  le  leslateur  ne 
s'en  est  pas  expliqué?  I.  l\no  ^  4?^  • 

(  Condition.)  La  condition  mise  au  legs  de  l'une  de  deux 
choses,  rend  le  legs  conditionnel  en  son  entier,  de  sorte 
que  si  le  légataire  meurt  avant  Févénement  delà  condition, 
le  legs  est  caduc  pour  le  tout.  I.  /^S'j  ,  4^9- 

(Z^eVt'5.  )  Si  le  légataire  d'un  nsiifruit  ou  d'une  somme 
déterminée  \ienl  à  njonrir  avant  l'option  de  Fliérilier  ,  l'u- 
sufruit est  éteint  5  mais  la  somme  reste  due  et  le  légataire  la 
transmet  à  son  successeur.  L  459. 

(  Option.  )  A  qui  du  légataire  ou  de  l'iiérilier  ,  dans  le  si- 
lence du  testateur  ,  appartient  le  choix  entre  les  deux  objets 
compris  en  la  disposition?  L  455. 

Si  le  testateur  a  iixé  nn  délai  à  son  héritier  pour  faire 
l'option,  après  ce  délai  le  choix  est  censé  renvové  au  léga- 
taire. L  /(b'6.  VoY.  Prestation  annuelle  y  Propriété ,  Usu' 
fruit. 

{Verte.)  Si,  avant  l'option  de  Thérilier,  l'une  des  deux 
choses  léguées  vient  à  périr,  l'autre  reste  dwe.  I.  458. 

(  Prestation  annuelle.  )  Chaque  année  1  héritier  a  le  choix 
entre  les  pi  eslations  annuelles  alternatives  dues  à  un  léga- 
taire. L  464  ,  465.  Voy.  Usufruit. 

{Propriété.)  Pour  un  legs  de  propriété  en  alternative 
avec  une  autre  chose,  le  choix  une  fois  consommé  ne  peut 
plus  se  rétracter.  En' serait-il  de  même  si  le  clioix  n'avait  été 
que  manifesté  et  non  encore  accepté  parle  légataire  ?L  4^1  > 
462,  463. 

(Usa^e.)  Le  droit  d'usage  peut  Tire  légué  allernative- 
nîent.  V.  2763. 

(  Usufniit.  )  L'option  faite  par  l'héiilier,  à  l'égard  d'un 
legs  d'nsulruit  ou  d'usage  juis  en  alternative  avec  une  pres- 
tation annuelle,  ne  yMwX  ])]us  se  révoquer  lorsqu'elle  a  été 
manifestée  par  un  acte  d'exécution.  L  466  ,  4^7- 

Qiiid  du  cas  où  il  s'agirait  d'un  usufruit  légué  avec  facuUC- 
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à  l'héritier  de  s'en  rédimer  au  moyen  d'une  prestation  an- 
nuelle? I.  468. 

(  Variation.  )  Lorsque  riiéritler  a  manifesté  son  choix  y 
peut-il  varier  et  livrer  ensuite  Tobjet  qu'il  n'avait  pas  choisi 
d'abordîDislinction.  Voy.  ^\\is,\i'A\\t  Prestation  ,  Propriété, 
Usufruit. 

LEGS  ANNUEL.  —Définition.  L  58. 

{Année  commencée,  )  Dès  que  l'année  est  commencée,  le 
legs  est-il  dû  pour  Tannée  entière?  L  59. 

(  Arrérages.  )  Les  arrérages  d'un  legs  annuel  fait  à  titre 
d'fJimens  sont  dus  dès  la  mort  du  testateur  et  avant  toute 
demande  en  justice.  L  58. 

(  Commune.  )  Le  legs  annuel  au  profit  d'une  commune  ou 
d'un  établissement  public  est  perpétuel.  L  58. 

(  Décès.  )  Lg  legs  annuel  s'éteint  parla  mort  naturelle  da 
légataire.  L  58. 

{Etablissement public.)  Voy.  Commune. 

{ Héritier.  )ljes  legs  annuels  ne  passent  point  aux  hé- 
ritiers des  légataires,  à  moins  de  dispositions  expresses. 
I.  58. 

{Récoltes.)  Le  legs  annuel  en  grains,  vins  ou  autre 
chose  ,  assigné  sur  les  récoltes  de  chaque  année  ,  n'en  se- 
rait-il pas  moins  dû  alors  qu'il  n'y  aurait  point  de  récolte? 
I.  58. 

LÉGATAIRE.  —  LEGS    A   TITRE    SINGULIER.  — 

Ce   que  c'est  qu'un  legs  à  titre  singulier?  I.  4/^  ?  47^* 

(  Concours.  )  Lorsque  l'usufruit  de  la  môme  ou  des  mêmes 
choses  a  été  légué  à  plusieurs  personnes  ,  tous  doivent  con- 
courir au  partage  de  la  jouissance  (jui  leur  est  conjointement 
donnée.  L  484.  Yoy.  LÉGATAIRE  A  TITRE  UNIVERSEL, 
Coîicours. 

{  Dettes.  )  Le  legs  à  titre  singulier  doit  toujours  être  dé- 
livré franc  et  quitte  des  dettes  de  l'hérédité.  I.  474*  Voy. 
II/ui>ersalité  d'actif  et  de  passif. 

{  Mitoyenneté.  —  Aliénation.  )  Si  un  propriétaire  voisin 
acquérait  la  miloyennelé  du  mur  de  la  niaison  léguée  en  usu- 
fruit, le  légataire  aurait-il  droit  de  jouir  du  prix  payé  pour 
cet  objet?  L  480. 

(  Universalité  d'actif  et  de  passif.  )  Le  legs  d'une  univer- 
salité d'actif  et  de  passif,  bien  que  classé  au  rang  des  legs  à 
titre  particulier,  participe  sous  de  certains  rapports  du 
legs  universel  eu  ce  qui  concerne  Tacquit  des  dettes.  Exem- 
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pics  (le  celte  espèce  de  legs.  H.  i025  et  suiv.  IV.  i845  et 
suiv. 

Distinotion  du  cas  où  ce  \e^s  esl  m  loule  propriété,  de 
celui  où  il  ne  consisle  qu'en  usuCriiil.  //j/d. 

(  l^sufruitlcr.  )  I-'usuliuilier  à  lihe  sinj;ulier  n'est  te- 
ru  «'".'.ucune  des  dettes  de  la  succession.  1.  47^»  Voyez 
DETTES. 

LÉGATAIRE.  —  LEGS  A  TITRE  UNIVERSEL.—  Le 

légalîjire,  soit  univ(?rsel,  soit  à  litre  universel  ,  de  l'usu- 
iVuit  seulement,  n'est  jamais  cju'un  iéga  taire  à  litre  singulier. 
L  4-76. 

(  Concours.  )  Dans  le  concours  de  plusieurs  légataires 
d'usufruit ,  les  légataires  universels  ou  à  lilre  universel  ne 
doivent  point  concourir  à  la  jouissance  d'un  objet  déter- 
miné qui  aurait  élé  légué  à  un  auUe  à  litre  particulier.  I. 
484,yfcS5.  ^ 

(  Confusion,  )  Le  légataire  même  universel  d'un  usufruit 
ne  confond  point  les  créances  qu'il  peut  avoir  sur  la  succes- 
sion. I.  477* 

(  Dettes.  )  Vov.   TTsufru/ticT. 

(  Exécution.  )  L'exéculion  d'un  legs  universel  ou  à  titre 
universel  emporte  la  délivrance  tolale  ou  parlielle  de  tout 
ce  qui  se  trouve  dans  i'hérédilé,  soit  en  biens  présens  ,  soit 
en  arlions.  î.  478.  Voy     Réparation  civile. 

^Inventaire.)  I^e  légataire  universel  ou  à  tilre  universel 
de  l'usufruit  doit  élre  appelé  à  Tinvcnlaire  de  la  succession. 
L  486. 

(  Rente  foncière.)  Si  le  débiteur  d'une  rente  foncière  a 
donné  lieu  à  la  résolution  du  contrat  pour  avoir  cessé  d'en 
payer  les  arré'ages  pendant  plusieurs  années,  à  qui,  du 
légataire  de  l'usufruit  du  mobilier,  ou  de  Thérilier  ,  cette 
résolution  devia-t-elle  profiler?  Distinction  entre  le  cas  où 
la  cause  de  l'action  en  résolution  existait  avant  la  mort  du 
testateur,  et  celui  où  elle  n'a  eu  lieu  que  depuis.  I.  4^^  ^^ 
iuivans. 

{  Réparation  civile.)  Le  légataire  universel  de  l'usufruit 
flurait-il  le  droit  de  demander  la  jouissance  d'une  somme 
qui  aurait  été  adjugée  par  forme  de  réparation  civile  ou 
dédommages-intérêts   contre    le    meurtrier    du   délunt?    ï. 

479- 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier ,  même  universel  ,  n'est 
tenu  personnellement    d'aucune    partie    des    dettes    hcré- 
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dilaîres  5  il  ne  doit  que  les  charges  annuelles.  I.  47^  ,  4?^* 

LÉSION.  -^ (Frais  et  loyaux  coûts  du  contrat.)  Les  frais 
et  lovaux  coûts  du  contrat  de  vente  doivent-ils  être  pris  eu 
considération  pour  estimer  la  lésion  ?  IV.  2623. 

(  Remboursement.  )  En  cas  de  rescision  pour  cause  de 
lésion  d'une  vente  laite  par  le  testateur,  le  reniLoursement 
du  prix  devrait-il  être  supporté  contributoirement  par  l'hé- 
ritier et  l'usufruitier?  lY.  187g. 

Si  c'était  le  testate«ir  qui  eut  aclieté  lui-même  à  vil  prix, 
et  que  sur  l'action  en  lésion  intentée  par  le  vendeur  l'héritier 
aimât  mieux  suppléer  le  juste  prix,  le  paiement  devrait- 
il  être  iait  par  lui  et  l'usufruitier  contributoirement  ?  IV. 
1880. 

Si  l'offre  du  supplément  de  prix  n'avait  paslieu  ,  l'usufrui- 
tier n'aurait-il  pas  le  droit  d'exiger  le  versement  dans  ses 
mains  du  prix  de  la  vente  première  j  pour  en  jouir  à  la  place 
du  fonds?  lY.  2525. 

(  Tierce  opposition.  )  Le  succès  de  la  tierce  opposition 
formée  par  un  usufruitier  au  jugement  rendu  contre  l'hé- 
rilier  sur  une  action  en  lésion  dirigée  contre  lui  seul,  pro- 
fiterait-il à  ce  dernier?  IU..1422  et  suiv. 

(  Usufruitier.  )  Quels  sont  les-  droits  de  l'usufruitier  sur 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  la  vente  d'un 
immeuble  ikite  par  le  testateur?  IIL  i4i4' 

L'usufruitier  serait-ii  recevable  à  défendre  à  l'action  eu 
rescision  de  la  vente  dhjn  fonds  faite  au  testateur  ,  et  à  exer- 
cer le  droit  de  retenue  en  offrant  de  suppléer  lui-même  le 
juste  prix  ?  IIL  1  420  et  suiv. 

(  Vente  d'usufruit.  )  La  vente  d'un  droit  d'usufruit  est 
un  contrat  aléatoire  non  susceptible  de  l'action  en  lésion* 
U.  899. 

LETTRES  D'ABOLITION.  —Différence  des  lettres  d'a- 
bolition d'avec  les  lettres  de  grâce.  IV.  2023. 

LETTRES  DE  GRACE.  —  Leurs  effets  par  rapport  à  la 
personne  et  aux  biens  de  celui  qui  les  obtient.  IV.  2024  et 
suiv.,  2c3i . 

Motifs  qui  les  font  ordinairement  accorder.  IV.  2027. 

(  Commutation  de  peine.  )  Quels  sont  les  effets  d'une 
commutation  de  peine  en  cas  de  mort  civile?  IV.  2029. 

(  Pardon  général.  )  Le  pardon  général  accordé  en  masse 
à  un  certain  nombre  de  condamnés,  à  l'occasion  de  quelque 
grand  événement  j  n'ubolit  que  la  peine  corporelle,  à 
xo,M.   V.  9 
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moins  d'au  1res  dispositions  dans  le   décret   d'amnistie.  IV. 
2028. 

{Partie  civile.)  Les  lettres   de    grâce    11e   peuvent  jamais 

rorler  atteinte  aux  intérêts  de  la  partie  civile  ou   dos  tiers. 
V .  2027. 
(  Pdrc.  )  Le  pore  ,  qui   après  avoir  encouru  la  mort  civile 
obtiendrait    des    lettres   de    orâce,    pourrait-il  revend i([uer 
contre  la  nure  la  jouissance  l('«;:ile  dont  celle-ci  aurait  été 
investie  des  biens  de  leurs  enl'ans?  \\ ,  2026. 
(  Tiers.  )  Yoy.  Partie  civile. 

LICITATION.  —  Cas  où  il  y  a  lieu  à  la  licitation  ,  soit 
entre  co-usufruiliers  ,  soit  entre  propriétaire  et  usuiVuitier, 
et  mode  de  Pétablir.  Ili.  1  2  |8  et  suiv. 

(  Copropriétaire.  )  La  licitation  entre  copropriétaires  par 
indivis  autres  que  des  cohéritiers,  est-elle  en  tous  points 
soumise  aux  mêmes  principes  que  la  licitation  en  matière 
de  succession?  lY.  2393. 

{Créanciers. — Intervention.)  Les  créanciers  d'un  col  imi- 
tant sont-ils  autorisés  à  former  opposition  à  la  licitation  et 
à  Y  intervenir?  IV.  2388. 

En  admettant  la  faculté  da  l'intervention,  les  créanciers 
ayant  néi^ligé  la  voie  de  l'opposition  ne  seraient  point  ro- 
cevables  à  venir  après  coup  attaquer  la  licitation  ,  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  été  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits. 
IV.  2389. 

(  Créanciers  hypothécaires.)  Le  créancier  auquel  un  do- 
nataire aurait  engagé  par  hypothèque  son  droit  de  proprié- 
té dans  un  immeuble  indivis ,  devient  hypothécaire  sur  le 
tout,  si  par  la  licitation  le  donataire  devient  hypothécaire 
de  tout  l'immeuble.  IV.  2384. 

Il  ne  conserve  au  contraire  aucun  droit  de  suite  sur  Tim- 
ineuble  ,  si  par  la  licitation  l'immeuble  échoit  à  un  aulie 
cohéritier.  W .  2387.  Secîis  si  c^est  un  étranger  qui  devient 
adjudicataire  de  l'immeuble  licite.  IV.  2391. 

Dans  le  cas  où  l'itnmeuble  écherrait  à  un  autre  cohéri- 
tier,  les  créanciers  hypothécaires  ne  devraient-ils  ])as  avoir 
à  l'égard  des  créanciers  cédulaires,  un  droit  de  préférence 
sur  la  portion  du  prix  qu'ils  auraient  fait  saisir  comme  ap- 
partenant à  leur  débiteur?  IV.  2392. 

{Donataire.)  Le  donataire  de  portion  indivise  d'un  fonls 
est  censé  avoir  immédiatement  succédé  seul  au  défunt  dans 
tout  l'immeuble ,  si  par  la  licitation  il  lui  échoit  eu  totalité. 
IV.  2384  ^^  ^\\\\'. 
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Il  est  censé  au  contraire  n'avoir  jamais  été  propriétaire 
d'aucune  partie  de  l'imnieuble ,  si  par  la  licitation  le  fonds 
éclioit  à  un  autre  coliéritier.  IV.  2087. 

(  Us  a  f mi  lier,  )  Celui  auquel  un  donataire  partiel  aurait 
concédé  l'usufruit  sur  sa  portion  indivise  de  rimnieuble, 
n'acquerrait  pas  un  droit  de  jouissance  plus  étendu  ,  alors 
que  par  la  licitation  le  donataire  deviendrait  propriétaire  de 
tout  l'immeuble.  IV.  2385. 

{Usufruitier,  <—  Inteiventlon.)  Dans  le  cas  où  l'un  des 
colicitans  aurait  cédé  la  jouissance  de  sa  portion  à  un  tiers  , 
la  licitation  ne  pourrait  avoir  lieu  hors  la  présence  de  l'usu- 
fruitier. IV.  2890. 

Dans  le  cas  où  par  la  licitation  l'usufruitier  intervenant 
deviendrait  adjudicataire  de  l'immeuble  ,  il  y  aurait  extinc- 
tion de  son  usufruit  ^  mais  il  serait  en  droit  de  retenir  jus- 
qu'à sa  mort  la  portion  du  prix  de  son  adjudication  reve- 
nant à  son  cédant.  IV.  2390. 

Quid  si  c'était  un  autre  des  copropriétaires  qui  devînt 
adjudicataire?  'IbicL 

L'espèce  de  communion  qui  existe  entre  le  propriétaire 
et  l'usufruitier  peut-elle  donner  droit  àTun  de  forcer  l'autre 
à  liciter?  I.  7. 

LIT1SC0^TESTATI0N.  Voyez  COMPROMIS  JUDI- 
CIAIRE. 

loc:ation.  Vov.  bail. 

LOGEMENT  DE  TROUPES..—  Le  logement  et  le  pas- 
sage des  troupes  sont-ils  à  la  charge  de  l'usufruitier  ?  IV. 
2795. 

LOI.  —  (  Disposition  spéciale.  )  La  disposition  spéciale 
modifie  la  disposition  générale.  III.  «061. 

(  Interprétation.  )  On  doit  supposer  dans  la  loi  nouvelle 
Pesprit  de  son  origine  ,  lorsqu'il  n'est  pas  évident  qu'elle  a 
voulu  innover.  I.  211. 

LUCARÎSE.  Voy.  RÉPARATIONS  (GROSSES). 

LL^CRE.  —  Celui  qui  plaide  pour  conserver  un  avantage 
purement  lucratif,  mérite  moins  de  faveur  que  celui  qui 
plaide  pour  éviter  une  perte.  IV.  2026. 

MAISON  ET  KATIMENS.  (  ^accessoires.  )  L'usufruitier 
d'une  maison  a  le  droit  de  jouir  de  tous  les  accessoires 
qui  sont  réputés  eu  iaire  partie.  Choses  que  Ton  doit  ré- 
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puter  lelles ,    et  divers  exemples  d\ipplicalIou.   II.    iii5 
et  suiv. 

(  Boiseries.  )  l/usiif"ruitier  pourrait-il  enlever  Ifs  boi- 
series qu'il    atirait    Tait    placer   dans   un  appartement  ?  III. 

i444- 

(  CfianîTcrncnt.  )  L\isufrtiilier  de  maisons  et  bâlimens  ne 
pourrait  faire  aucun  changement  qui  dénaturerait  l'ctal ,  la 
disposition  et  la  destination  des  lieux.  Exemples.  II.  i  i  i  i 
et  suiv.  Quels  cliangemens  ppurraient-ils  lui  être  permis  ? 
III.  1432,  1433. 

(  Chute.  )  Lorsqu'un  bâtiment  grevé  d'usufruit  vient  à 
tomber  et  cause  des  dommages  aux  voisins  ,  est-ce  à  l'usu- 
fruitier et  au  propriétaire  ensemble  ,  ou  à  l'un  plutôt  qu';'i 
l'autre  ,  à  pourvoir  aux  indemnités  dues  aux  parties  lésées? 

in.  i724. 

{Construction.)  L'usufruitier  pourrait-il,  sans  l'agré- 
ment du  propriétaire,  construire  une  maison  sur  une  pl.ice 
Tide?  et  après  l'avoir  construite  pourrait-il  en  jouir  ?  H. 
J122.  Et  à  ia  fin  de  l'usufruit  le  propriétaire  ne  devrait- 
il  pas  une  indemnité  pour  la  construction  ?1I.  11 1/[  uijine. 
L'usufruitier  aurait-il  le  droit  d'acliever  la  construction 
d'un  bâtiment  déjà  commencé  parle  testateur?  II.  11 25 
€t  suiv. 

L'usufruitier  qui  a  construit  une  maison  sur  le  fonds 
soumis  à  son  usufruit^  pourrait-il  ensuite  la  démolir?  II. 
1128. 

Le  légataire  de  l'usufruit  serait-il  fondé  à  revendiquer  la 
jouissance  d'une  maison  construite  par  l'héritier  après  la 
mort  du  testateur,  sur  le  fonds  grevé  d'ur.ufruit?  En  cas  d'af- 
firmative ,  ne  serait- il  pas  tenu  d'indemniser  l'héritier  de 
ses  impenses  ?  II.  11  29  et  suiv. 
(  Glaces.  )  Yoy.  Ornemens. 

i  Incendie.)  Voy.  PERTE  DE  L\  CHOSE,  Bâtimcns. 

(^Maison  garnie.  )  Le  legs  de  l'usufruit  d'une  maison  frar- 

w/e  emporte   le   droit  de  jouir  de  tous  les  meubles  meublans 

dont,  suivant  l'usage  des  lieux  ,  doivent  être  garnis  les  ap- 

partemens  loués  en  garni.  11.  \\^^. 

(  A/^/eV/a//x.  )  L'usufruitier  d'un  bâtiment  qui  viendrait 
à  être  détruit  par  accident  ,  n'aurait  pas  le  droit  de  jouir 
du  sol  ni  des  matériaux.  IV.  2542 ,  2547.  Yoy.  PERTE 
DE  LA.  CHOSE. 

(  Ornemens.  )  L'usufruitier  qui  aurait  fait  placer  des  gla- 
ces ,  tableaux  ou  autres   ornemens  ,  pourrait    les  enlever  , 
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mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 
111.1442,1447. 

{Parquet.)  ^oy.  Plafonds. 

{Peintures.)  L'usufruitier  ne  pourrait  enlever  les  pein- 
tures et  sculptures  qu'il  aurait  pu  faire  faire  sur  les  murs  ou 
plafonds.  III.  1448. 

{Plafonds.)  L'usufruitier  pourrait-il  enlever  les  plafonds 
et  parquets  qu'il  aurait  pu  faire  ?  lïl.  \/\^5. 

{  Reconstruction.  )  Yoy.  PERTE  DE  LA  CHOSE. 

{Reconstruction.  —  Voirie.)  La  reconstruction  d'une 
maison  en  exécution  d'une  ordonnance  de  police  sur  la  voi- 
rie, est  une  charge  de  la  propriété.  1\' .  1870. 

(  Sculpture.  )  Yoy.  Peintures. 

(  Tableaux.  )  Yoy.  Orneniens. 

(Tapisseries.)  L'usufruitier  pourrait-il  enlever  les  tapis- 
series par  lui  placées  dans  un  appartement  ?  III.  i44^- 

(  Usage.)  L'usager  d'une  maison  ne  peut  l'occuper  que 
par  lui-même  et  autant  qu'il  lui  faut  de  logement  pour  lui  et 
sa  famille  ,  sans  pouvoir  louer  ni  céder  son  droit  à  un  autre. 
IL  il  il. 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  de  maisons  et  bâtimens  a  le 
droit  de  les  habiter  par  lui-même  ou  par  le  l'ait  d'autrui  , 
conformément  à  leur  destination.  II.  1111. 

MANDAT.  —  En  général  le  mandataire  agissant  dans  les 
limites  de  son  mandat  oblige  le  mandant.  III.  i3j  1. 

L'usufruitier  a  la  qualité  de  mandataire  dans  les  causes 
où  ses  intérêts  sont  liés  à  ceux  du  propriétaire.  I.  àj.  Ex. 
I.  39.  IL  io38  et  suiv. 

Ce  mandat  qu'il  reçoit  de  la  nature  même  de  son  droit 
n'est  point  révocable,  et  ne  cesse  point  à  la  mort  du  pro- 
priétaire. I.  37. 

Quelles  sont  les  actions  à  l'exercice  desquelles  cette  espèce 
de  mandat  est  applicable?  — Principe  général  j  —  puis  ap- 
plication de  ce  principe  à  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  j 
—  à  la  revendication  d'une  servitude  ,  etc.  I.  ?>(). 

Effet  et  caractère  propre  de  cette  espèce  de  mandat. 
I.  39. 

Responsabilité  de  l'usufruitier  considéré  comme  manda- 
taire du  propriétaire  afin  de  conserver.  III.  i543  et  suiv. 

Mandat  de  l'usufruitier  comparé  au  mandat  de  l'héritier 
envoyé  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent.  I. 
53,54,55. 

(  Avoué.  )  La  remise   d'un   litre   exécutoire  à  un  avoué 
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suffirait-elle   pour  lui  conférer  le  pouvoir  de  poursuivre  le 

recouvrement  de  la  créance?  111.  i328. 

(  Envoyé  en  possession  de  biens  provisoire.  )  Quelle  est 
rétendue  du  mandat  donné  par  la  loi  à  IMiéritier  envoyé 
j)rovisoirement  en  possession  des  Liens  d'un  absent.  I.  33 
et  suiv. 

{Huissier.)  La  remise  d'un  titre  exécutoire  à  un  huissier 
suffirait-elle  pour  lui  donner  le  pouvoir  de  toucher  le  mon- 
tant de  la  créance?  III.    i328. 

{Mandat  tacite.)  Le  jugement  rendu  contre  un  tiers  nous 
est-il  opposable  quand  nous  avons  eu  connaissance  du  litige, 
et  que  nous  avons  gardé  le  silence  lorsque  c'était  à  nous  à 
agir  ou  à  défendre?  111.  \diG  et  suiv. 

{Mandat tacite.)yoj.  NEGOTIORUM  GESTOR. 

MANUSCRITS.  —  Les  manuscrits  et  ouvrages  d'esprit 
restent  propres  nonobstant  la  communauté.  I.  i68. 

MARAIS  SALANT.  —  L'usufruitier  d'un  marais  salant 
en  a  la  jouissance  pour  la  fabrication  du  sel  ;  mais  il  n'aurait 
pas  l'usufruit  du  sel  déjà  fabriqué  lors  de  l'ouverture  de  son 
droit.  III.  1210. 

MARIAGE  (SECOND).   Yoy.  SECONDES  NOCES. 

MARNIERE.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'usu- 
fruit pourrait-il,  moyennant  indemnité,  y  ouvrir  une  mar- 
iiière  pour  en  extraire  l'engrais  nécessaire  pour  la  fertilisa- 
tion  de  ses  autres  héritages?  II.  884- 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  d'un  fonds  aurait-il  le  droit 
d'y  ouvrir  une  maruière?  111.  1208. 

MEDAILLIER.  — On  peut  lésuer  l'usufruit  d'un  médail- 


lier.  I.  377. 

MEDECINS.  — Si  les  médecins  peuvent  recevoir  des  li- 
téralités  de  leurs  malades.  1.  3o6. 

MESURES  CONSERVATOIRES.  —  {Condition  sus- 
pensive. )  Le  légataire  d'un  usufruit  sous  condition  sivspen- 
sive  n'aurait-il  pas  le  droit  de  prendre  des  mesures  con- 
servatoires jusqu'à  l'événement  de  la  condition?  1.  4*^^  ^^ 
suivans. 

MEUBLES.  - —  {Cession.)  L'usufruitier  pourrait-il  louer 
ou  céder  à  d'autres  son  droit  de  jouissance  sur  h-s  iik  ubies, 
et  quelle  est  à  cet  égard  la  différence  entre  cet  usufruit 
et  celui  qui  serait  établi  sur  des  immeubles  ?  II.  1061 
et  suiv. 
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{Compte.)  Des  comptes  à  rendre  à  la  fin  Je  l'usufruit 
sur  les  meubles  qui  avaient  élé  remis  à  Tusulruitier.  Y. 
2636. 

(  Femme.  — Mari.  )  La  perte  des  meubles  appartenant 
à  la  femme  et  dont  le  mari  a  l'usufruit  ,  ])èse  sur  la  femme 
si  la  perte  est  arrivée  sans  la  faute  du  mari.  V.  265o. 

(  Louage.  )  L'usager  pourrait-il  louer  les  meubles  soumis 
à  sa  jouissance?  \'.  ij55. 

(  Manquans.  )  Si  à  la  fin  de  l'usufruit  on  ne  retrouvait 
plus  de  certains  meubles  qui  existaient  lors  de  l'entrée  eii 
jouissance  de  l'usufruitier,  sur  qui  la  perte  pèserait-elle  ?  V. 
2606  et  suiv. 

{Rendue.  )  L'usufruitier  de  cboses  qui  sans  se  consommer 
de  suite  se  détériorent  par  l'usage,  n'est  tenu  de  les  rendre 
à  la  fin  de  l'usufruit  que  dans  Vétat  où  elles  se  trouvent  , 
non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute.  V.  265 1  , 
2654. 

Quid  du  cas  où  la  chose  n'existerait  plus  ?  L'usufruitier 
pour  se  dispenser  d'en  payer  la  valeur  pourrait-il  se  conten- 
ter d'alléguer  ,  sans  preuve  légale  ,  qu'elle  a  élé  entièrement 
détruite  par  l'usage?  V.  2662  et  suiv. 

(  Usufruitier.  )  Quels  sont  les  droits  de  l'usufruitier  sut 
les  meubles  inanimés?  IL  io56  et  suivans,  IH.  i477' 

j\  quelle  époque  l'uï.ufruitier  doit-il  compte  de  l'estima- 
tion des  meubles  qui  auraient  cessé  d'exister?  Est-ce  dès  le 
moment  de  la  perte  ,  ou  doit-on  attendre  le  terme  jusqu'au- 
quel  l'usufruit  aurait  été  exercé  si  la  cbose  eût  continué  de 
subsister? —  Application  au  cas  où  il  s'agit  soit  d'usufruit 
paternel ,  soit  d'un  donateur  avec  réserve  d'nsutruit ,  soit 
d'un  légataire  universel  ,  ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  par- 
ticulier. V.  2647  et  suiv. 

(  Usufruit  légal.  )  Les  père  et  mère  ,  ayant  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leurs  enfans  mineurs,  et  qui  veulent  conserver 
les  meubles,  sont  tenus  d'en  faire  faire  restimalion  par  un  ex- 
pert nommé  parle  subrogé  tuteur  ,  et  de  rendre  la  valeuresti- 
mative  de  ceux  qu  ils  ne  pourraient  représenter  en  nature. 
—  Plusieurs  conséquences  de  cette  dernière  disposition.  \. 
2639  et  suiv.  Yoy.  USITRUIT  PATERNEL. 

Les  simples  dégradations  ou  détériorations  de  meubles  qui 
seraient  l'effet  de  l'usure  ou  de  la  vétusté  doivent  «"Ure  sup- 
portées par  les  enfans.  Quid  s'il  s'agissait  de  meubles  telle- 
ment usés  qu'ils  ne  pussent  plus  être  d'aucun  usdge?  V. 
264  :^. 


cxYxvi  TviixEs  ,  de. 

(  Vente.  )  r/nsnrnii(ler  do  inoul)l('S  poiirrnit-il  les  vendre  ,' 
et  quels  seraient  les  effets  de  la  vente,  soit  relativrniont  à 
r.'icquéreur ,  soit  relativement  à  Tusiifruitier?  II.  1074 
et  suiv. 

MINES.  —  {Accessoires.)  L'usufruitier  a  droit  mix  ac- 
cessoires de  la  mine  qui  sont  réputés  immeubles.  Quels  ob- 
jets forment  ses  accessoires  ,  et  quels  autres  ne  peuvent  être 
considérés  comme  tels?  ]I1.  i2o5. 

(  Commumiuté  entre  époux.  )  Une  ouverture  de  mine  , 
pendant  le  cours  de  la  communauté  ,  sur  les  propres  des 
époux,  donne  lieu  à  une  récompense  en  faveur  de  l'époux 
propriétaire.  III.  1207. 

{^Cautionnement.  )\}\\%w{\:\\\\\qx  doit  fournir  le  caution- 
nement de  jouir  en  bon  père  de  famille,  qui  est  dans  ce  cas 
d'une  importance  majeure.  III.  1202. 

(  Propriété.)  Les  mines  sont  une  propriété  distincte  de  la 
surface  ,  et  transmissible  comme  tous  les  autres  biens  ^  mais 
l'exploitation  ne  peut  s'en  faire  qu'en  vertu  d'une  conces- 
sion du  Gouvernement.  III.  1200,  1206. 

{Redevance.)  La  redevance  annuelle  due  par  le  conces- 
sionnaire de  la  raine  sera  due  à  l'usufruitier  du  fonds,  si  la 
mine  était  déjà  en  exploitation  lors  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit. Dans  le  cas  contraire,  l'usufruitier  n'aura  droit  qu'à 
une  indemnité  de  non-jouissance.  .111.  1206.  *• 

{Ustensiles  et  agrès.)  Après  l'extinction  de  l'usufruit 
d'une  mine,  les  héritiers  de  l'usufruitier  pourraient-ils  en- 
lever les  ustensiles  et  agrès  que  leur  auteur  y  aurait  placés 
comme  nécessaires  à  son  extraction?  V.  2586. 

(  Z7>7///'////;/6v.)  L'usufruitier  d'une  mine  a  le  droit  d'en 
jouir  de  la  même  manière  que  le  propriétaire,  en  se  con- 
formant aux  réglemens  d'administration  publique.  III.  1200. 
Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  non  encore  en  exploitation  lors 
de  l'ouverture  de  l'usufruit,  lll.  1202. 

L'usufruitier,  qui  ouvrirait  une  mine  pour  en  faire  son 
profit,  serait  tenu  de  dommages-intérêts  envers  le  proprié- 
taire, sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  relatives  aux  ex- 
plorateurs de  mines  dans  le  louds  d'autrui.  III.  1207. 

IMINEL'R.  —  Formalités  requises  pour  établir  un  droit 
d^usufruit  sur  les  biens  d'un  mineur    1.  3oi. 

Quand  et  comment  peut-il  faire  des  libéralités  au  profit 
de  son  tuteur?  I.  3o6. 

MUSISTllES.  —  Quand  et   comment    les   minislr-:;s  du 
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culte  peuvent-ils  recevoir  des  libéralités  des  mab.des    qu'ils 
ont  assistés?  Ihid. 

MISE  EN  CAUSE.  —  A  quoi  peut-on  reconnaître  qu'il 
V  a  nécessité  d'appeler  quelqu'un  dans  une  instance  pour  ne 
lui  poiut  laisser  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  le  ju- 
gement à  intervenir?  III.   1290. 

MISE  HORS  DU  COMMERCE.  —  L'usufruit  s'éteint 
par  la  mise  hors  du  commerce  ou  par  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  fonds  sur  lesquels  il  était  établi. 
—  Dans  ce  cas  l'indemnité  due  par  l'État  ne  doit-elle  pas 
être  versée  dans  les  mains  de  l'usutruitier?  1\  .  2326. 

MITOYENNETÉ.  —  Le  prix  de  l'acquisition  de  la  mi- 
toyenneté d'un  mur  pour  l'avantage  d'une  maison  grevée 
d'usufruit,  devrait-il  être  payé  contributoirement  par  l'bé- 
ritier  et  l'usufruitier?  IV.  io83. 

MOBILIERS  (OBJETS).  Les  choses  mobilières  sont  en 
général  tous  les  corps  transportables  d'un  lieu  à  un  autre. 
II.  491. 

{Bc^ûaiix.)  Les  bestiaux  attachés  à  la  culture  d'un  fonds 
sont  ijnnieubles  par  destination.  II.  533.  Secùs  sous  l'an- 
cienne jurisprudence.  II.  538. 

{  Eîilèvement.  —  Extinction  d'usufruit.)  Oueh  sont  les 
objets  mobiliers  que  l'usufruitier  ou"  ses  héritiers  peuvent 
enlever  en  déguerpissant  après  l'extinction  de  l'usufruit?  V. 
2584  et  suiv. 

Quels  sont  ceux  qu'ils  doivent  au  contraire  laisser  dans  le 
fonds,  quoique  leur  auteur  les  y  ait  placés?  Y.  2088  et 
suivans. 

{Enlcvenient.  —  Locataire.)  Un  locataire  peut-il  à  sa 
sortie  enlever  une  chose  qu'il  aurait  placée  dans  la  maison 
pour  l'usage  del'édiHce?  Y.  2592. 

{Hahits.)\ii^.  Usufruit, 

{Incorporation  au  fonds.)  (^Vi^T\(ii  une  chose  mobilière, 
placée  dans  le  fonds  ])ar  l'usnlruitier ,  peut-elle  être  regar- 
dée comme  incorporée  au  fonds,  de  manière  à  ne  pouvoir 
être  enlevée  par  les  héilliers  de  ce  dernier  ,  après  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  ?  Y.  2589  et  suiv. 

{Linf^es.  )  Yoy.   Usufruit. 

(Maison  meublée.)  Le  legs  d'usufruit  d'une  mnison  meu- 
blée ne  s'étend  qiîe  sur  les  meubles  meublans.  II.  490. 

Cl'IuI  d'une  maison  avec  tout  ce  ipii  s'y  t-ouvCf  s'étend  ù 
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tous  les  effets  mobiliers  qui  y  soiil,  s;iuf"  l'argent  comptant 
et  les  délies  actives.  J/jùK 

(^Meublas  mcublans.  )  I.esniots  meubles  meublans  necom- 
prennent  que  les  meuhlestleslinés  à  rusageetàrorncment  des 
apparlemens.  Kxcmj)les.  11.  i\i)i. 

(  Ustensiles  aratoires.)  Les  ustensiles  aratoires  ,  employés 
parle  propriétaire  à  la  culture  de  son  domaine  ,  sont  immeu- 
bles par  destination.  II.  533.  Sccùs  sous  Tancienue  juris- 
prudence. v538. 

(  Usufruit.  )  Les  objets  mobiliers  qui  ,  sans  se  consommer 
par  le  premier  usage,  s'usent  néanmoins  plus  ou  moins 
promptement ,  sont-ils  suscepliblcsd'undroit  d'nsutruitpro- 
prementdit;  en  conséijuence,  l'usuCruitier  est-il  lenu  a  au- 
tre chose  qu'à  en  user  en  bon  père  de  famille,  et  à  les 
rendre  à  la  fin  de  sa  jouissance  dans  l'état  où  ils  se  trouve- 
ront ?  Principes  anciens  et  nouveaux  sur  ce  point.  1.  121. 

MODERNES.  —  Bois.  —  Ce  que  c'est.  ÏÏI.   1 162. 

(  Usufruitier.  )  Les  modernes  doivent-ils  élre  assimilés  aux 
futaies  ,  en  sorte  que  l'usufruitier  ne  puisse  y  toiiclier  qu'au- 
tant que  les  anciens  propriétaires  du  fonds  auraient  établi 
un  aménagement  sur  ces  arbres  particuliers?  111.  w'od 
et  suiv. 

MORT  CIVILE.  —  Quelles  sont  les  peines  emportant  la 
mort  civile,  et   de  quel  jour  est-elle  encourue?  1V\   1969,' 
1986 ,  1987. 

{Accroissement.  )  La  mort  civile  d'un  colégataire  conjoint 
donne  ouverture  au  droit  d'accroissement.  IL  684. 

De  deux  colégataires  conjoints  d'un  droit  d'usufruit  pour 
cause  d'alimens',  si  l'un  décède  avant  le  testateur  ,  et  que 
l'autre  survivant  à  ce  dernier  vienne  à  être  frappé  de  mort 
civile  ,  y  aurait-il  lieu  au  droit  d'accroissement  à  son  profit 
au-delà  de  la  mesure  de  ses  besoins?  IV.  1977  et  suiv. 

(  Alimcns.)  Le  mort  civilement  pour  qui  s'éleint  un  droit 
d'usufruit ,  aurait  il  action  contre  le  propriétaire  du  ionds  , 
pour  en  obtenir  des  alimens?  IV.  1984' 

{Commutation  de  peine.)  \oy.  Vrescription. 

(  Contumace.  )  Quels  peuvent  être  les  effets  de  la  restitu- 
tion de  justice  ,  à  l'^'gard  de  Tusufruificr  qui ,  avant  encouru 
la  mort' civile  ,  se  présente  pour  purger  sa  contumace  et  se 
fait  absoudre  ?  Recouvre-t-il  l'usufruit  conventionnel  ?  Quid 
du  cas  où  il  s'agit  de  l'usufruit  paternel?  IV.  2017  et 
suivaus. 
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{Don  d'usufruit..  )  Un  mort  civilement  ne  pourrait  lece- 
Toir  un  don  d'usufruit,  à  moins  qu'à  titre  d'alimens.  Secùs 
par  contrat  commutatif,  I.  3c6. 

{ Habitation  y  droit  ci').  La  mort  civile  éteindrait-elle  le 
droit  d'habitation  ?  V.  2825. 

{ Lefs.  )  Un  individu  frappé  de  mort  civile  est-il  capable 
de  recevoir  un  legs,  et  dans  quelle  mesure?  IV.  1980, 
1981. 

{Legs  d'alimens,)  Le  condamné  aune  peine  emportant 
mort  civile,  ne  doit-il  pas  la  prescrire  ou  en  obtenir  la  re- 
mise du  prince,  pour  pouvoir  recevoir  des  alimens  qui  lui 
auraient  été  légués  ?  IV.  .  989  et  suiv. 

{Legs  d'usufndt.)  Pour  qu'un  legs  d'usufruit  fait  au 
profit  d'un  individu  mort  civilement  fût  valable,  suftirait-il 
que  le  testateur  eut  la  connaissance  de  cet  événement,  ou 
faudrait-il  que  le  legs  fiit  expressément  causé  pour  alimens? 

IV.  .983. 

{Mari.  —  Contumace.)  Le  mari  condamné  par  contu- 
mace et  qui  a  encouru  la  mort  civile,  recouvre-t-il  de  plein 
droit,  en  se  représentant  et  se  faisant  judiciairement  absou- 
dre ,  l'autorité  maritale  et  la  jouissance  des  biens  dotaux  de 
son  épouse?  IV.  2020. 

Pourrait-il  revendiquer  contre  la  mère  la  jouiss^.nce  des 
biens  de  leurs  eniaus  ,  qui  aurait  été  acquise  à  cette  dernière? 
IV.  2019. 

()uid  dans  le  cas  où  il  obtiendrait  des  lettres  de  grâce? 
IV.  2026. 

{Père.  —  Contumace.)  ^\^  pendant  l'absence  du  père 
condamné  par  contumace,  ses  enfans  avaient  été  émancipés 
par  leur  mère,  sa  comparution  après  les  cinq  années  et  son 
acquittement  feraient-ils  rentrer  ces  derniers  sous  la  puis- 
sance paternelle?  IV.  2019. 

{Prescription.  )  La  prescription  de  la  peine  qui  a  fait  en- 
courir la  mort  civile  ,  rend-elle  la  vie  civile  au  condamné? 
Ouid  du  cas  où  le  condamné  a  obtenu  une  commutation  de 
peine?  IV.  1988.  Voy.  Legs  d"* alimens. 

{Propriétaire.  —  f/"s«//z/z/.)  Quand  et  comment  le  proprié- 
taire d'un  fonds  sounus  à  un  droit  d'usufruit  peut-il  en  re- 
prendre la  jouissance,  lorsque  l'usufruitier  a  été  frappé  d'une 
peine  emportant  la  mort  civile?  IV.  1992. 

{Pœnte  viagère.  )  La  rente  viagère  ne  s'éteint  point  par  I» 
mort  civile  du  créancier.  Raison  de  la  différence  à  cet  égard 
avec  l'usufruit.  IV.  1973  et  suiv. 
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(  Usasse,  âroitd')  Le  droit  d'usage  s'éleindrait-il  parla 
mort  civile.  VI.  27(^5. 

(  Usufruit  0  titre  d'aliniens.)  L'usufruit  légué  pour  cause 
d'alimens  ne  s'éteint  point  ])ar  la  mort  civile.  Jl  se  conserve 
jusqu'à  concuircîice  des  besoins  du  légataire.  IV.  1976, 
J977.  Mais  cotninent  faudrait-il  que  la  disposition  fut  con- 
nue pour  qu'elle  dût  être  exécutée  nonobstantla  mort  civile? 
IV.  J9(S2. 

IMORT  NATURELLE.  Voy.  EXTINCTION,  {Mortna- 
tu  relie.  ) 

MOULIN {Enlèvement  —   Cessation  (Vusufruit.)  A 

la  cessation  de  l'usufruit,  l'usufr.  ;ier  ne  pourrait  enlever 
les  moulins  qu'il  aurait  construits  sur  des  piliers,  ou  dorit 
la  construction  serait  assemblée  avec  celle  de  la  maison.  V. 
2591 . 

yMeule.  )  A  qui,  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitter ,  se- 
rait-ce de  remplacer  les  meules  d'un  moulin  usées  de  vétusté? 
IV.  1669. 

MOULIN  SUR  BATEAU.  —  Après  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, les  héritiers  de  l'usufruitier  peuvent  emmener  ou  dé- 
molir les  moulins  et  bains  sur  bateaux  ,  que  leur  auteur  au- 
rait fait  construire  sur  le  canal  ou  cours  d'eau  dont  il  avait 
Li  jouissance.  V.  2585. 

MOULIN  A  VENT.  —  Après  la  cessation  de  l'usufruit, 
les  héritiers  de  l'usufruitier  peuvent  emmener  ou  démolir 
un  moulin  à  vent  que  leur  auteur  aurait  fait  construire  sur 
des  socles  de  bois  posés  sur  le  terrain  ,  sans  qu'il  y  eût  fon- 
dation dans  le  sol.  V.  2585.  Seciis  du  moulin  (jui  serait  fon- 
dé sur  une  maçonnerie  ou  sur  des  pilotis  enibncés  dans  le 
sol.  V.  2591. 

MUR  MENAÇANT  RUINE.  Vovcz  RECONSTRUC- 
TION. 

MUTATION.  —  Le  droit  proportionnel  de  mutation  est 
dû  en  matière  d'usufruit.  I.  24.  Vovez  ENREGISTRE- 
MENT. 

NANTISSEMENT.  —■  {  Créance.  ")  La  remise  dlune 
créance  en  nantissement,  donne  au  créancier  nanti  le  droit 
de  se  la  faire  adjuger  en  justice  par  privilège,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  lui  est  dû.  IV.  2229,  2269. 

{^Créance  dotale.')   Les  créanciers    auxquels  une   femme 
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IT.arîée  a  donné  en  nantissement  ses  créances  dolales  ,  doi- 
vent-ils être  préférés  à  ceux  envers  lesquels  elle  se  serait 
simplement  oblii^ée  ,  et  qui  pourraient  invoquer  la  subro^^a- 
tien  dans  ses  privilèges  et  liYpotlièques  légales?  IV.  2327 
et  suiv. 

(  Formalités.^  Formalités  auxquelles  est  assujetti  le  nan- 
tissement de  créance  ,  pour  saisir  celui  qui  le  reç..)it.  IV. 
2229. 

(  Mesures  conservatoires.  )  Le  créancier  nanti  doit  pren- 
dre toutes  les  mesures  conservatoires  de  la  créance  qui  lui  a 
été  remise  en  gage,  il  est  responsable  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  qu'elle  éprouverait  par  sa  négligence.  IV.  2200. 
Il  suit  de  là  que,  i»  si  la  créance  est  livpotliécaire  ,  il  doit 
pourvoir  à  la  prise  et  au  renouveliejnent   des   inscriptions. 

IV.    22^1. 

20  II  doit  actionner  le  débiteur  de  la  créance,  soit  pour 
prévenir'  son  insolvabilité,  soit  pour  arrêter  le  cours  de  la 
prescription.  IV.  2232.  Voy.  INTERRUPTION  Dii  PRES- 
CRIPTION. 

NEGOTIORUI\î  GESTOR.  ^{Indemnité.  )  Le  jiegotio^ 
rum  gcstora  droit  d'exiger  ,  de  celui  dans  l'intérêt  duquel  ii 
a  agi  sans  mandat,  le  remboursement  de  toutes  ses  dé- 
penses utiles  ou  nécessaires.  III.  1714' 

NON-DÉCROISSEMENT.  Voy.  ACCROISSEMENT. 

NON-USAGE.  —  (Computation.)  Comment  doit-  on  comp- 
ter les  trente  ans  de  non-usage,  pour  que  l'extinction  de 
l'usufruit  soit  encourue?  Est-ce  à  dater  du  dernier  acte  de 
perception  des  fruits  du  fonds  5  ou  est-ce  dés  l'époque  à  la- 
quelle l'usufruitier  a  négligé  de  percevoir  ks  fruits  subsé- 
quens?  IV.  2121  et  suiv. 

{Extinction  d'usufruit.)  Vvisuù-vxii  s'éteint  par  le  non- 
"usage.  1\.  2099.  Conditions  requises  pour  ce  mode  d'ex- 
tinction. IV.  2107  ^^  suiv. 

{Femme  mariée.  )  L'usufruit  appartenant  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ,  ne  s'éteint  point  par  le  non-, 
usage  de  la  part  du  mari.  IV.  2108. 

(  Interdit.  )  Voy.  Mineur. 

(  Jouissance  par  autrui.  )  Il  n'y  a  pas  non-usage  si  l'usu- 
fruitier jouit  par  le  fait  d'autrui.  i\ .  2109.  Différens  cas  de 
Cette  jouissance.  Ibid. 

(  Mineur.  )  Si    l'usufruit    appartient  à.    un    mineur  on 
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un    iuloidit  ,    il    no    s\'Lcinl  point    par   le    non-usage.  IV, 

(  Partiel.)  L'extinction  (.rnsutruit  par  le  non-usaj^e  peut 
n'être  (jiie  partielle  ,  coninie  n'étant  relative  qu'aux  ohjels  sur 
lesquels  rusui'ruilier  n'a  pas  exercé  sa  jouissance.  IV.  2100, 

2iOl  . 

Si  rusufruit  ne  porte  que  sur  un  liérilage  ,  la  jouissance 
d'une  partie  suffira  t-elle  pour  conserver  le  droit  de  Tusu- 
iruitier  sur  le  tout?  IV.  2102. 

L'usnCruitier  qui  n'exerce  sur  le  fonds  qu'un  simple 
droit  d'usage  ,  et  qui  souffre  que  le  propriétaire  jouissant 
avec  lui  perçoive  le  surplusdu  produit  du  fonds  ,  perd-il  son 
droit  d'usuiiuit  pour  ne  conserver  que  celui  d'usage  ?  IV. 
2io3. 

{Responsabilité.)  L'usufruitier  serait  responsable  enveis 
le  propriétaire,  si  ,  par  le  non-usage,  il  laissait  prescrire 
des  servitudes  acquises  au  fonds  dont  il  a  Urjouissance.  I. 
36  ,   II.  546  ,  III.  1 542  et  suiv. 

(  2^iers  acquéreur.  )  L'espace  de  trente  ans  exigé  par  la 
loi  pour  l'extinction  de  l'usuiruit  par  le  non-usage  ,  au 
j)rofit  de  l'héritier  qui  en  est  le  débiteur  personnel  ,  e^t-il 
aussi  nécessaire  vis-à-vis  d'un  tiers  acquéreur  auquel  le  fonds 
aurait  été  vendu  en  plein  domaine,  sans  lui  être  dénoncé 
comme  grevé  d'usufruit  ^  IV.  21  23  et  suiv. 

La  prescription  à  l'égard  du  tiers  acquéreur  ,  dans  l'hy- 
pollièse  précédente,  courrait-elle  contre  l'usufruitier  dont 
le  droit  ne  serait  point  encore  ouvert  ou  serait  suspendu 
par  une  condition?  IV.  2i3o  et  suiv. 

(  Usufruit  alternatif.)  L'usuiruit  alternatif  qui  consiste 
à  Jouir  de  deux  années  l'une  ,  est-il  susceptible  de  s'éteindre 
par  le  non-usage  ?  IV.  2 1 1 4  et  suiv. 

(  Usufruitier.^— Bail.)  X 'à-l'û  non-usage  et  extinction  de 
l'usufruit  si,  l'usufruitier  ayant  loué  son  usufruit  et  en  per- 
cevant les  revenus  ,  le  fermier  n'entrait  point  en  jouissance 
du  fonds  ,  sans  toutefois  qu'aucun  autre  s'en  emparât?  IV. 
2110  et  suiv. 

(  Usufruitier.  —  Vente.  )  Y  a-t-il  non-usage  et  extinction 
de  Tusulruit,  si  l'usutruitier  a  vendu  son  droit,  en  a  tou- 
ché le  prix,  et  que  l'acquéreur  ne  prenne  point  la  jouissance 
du  fonds,  sans  qu'aucun  autre  s'en  empare?  I\ .  2110  et 
suiv.  Voy.  au  surplus  PRESCRIPTION. 

P^OTAlPvE. — Responsabilité  du   notaire  sur  les  fautes 
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qu'il  peut  commellre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  111, 
i5i7  et  j5t  8. 

Un  notaire  usufruitier  ,  qui  recevrait  sans  réclamation 
Tacte  par  lequel  le  propriétaire  vendrait  le  fonds  en  plein 
domaine  à  un  tiers  ,  serait-il  déchu  de  son  usufruit  ?  IV. 
21  78. 

NOVATION.  —.  Le  legs  d'usufruit  d'un  fonds  fiit  à  ce- 
lui qui  en  jouissait  déjà  comme  fermier  ou  locataire  ,  opère 
novationdu  bail,  mais  pour  l'avenir  seulement.  I.  368. 

NOURRITURE.  (  Communier.  )  Un  communier  occupé 
aux  travaux  de  la  campagne,  ayant  des  enfans  tandis  que 
l'autre  n'en  a  pas  ,  celui-ci  n'a  rien  à  réclamer  pour  les 
frais  de  nourriture  des  enfans  du  premier  ,  si  en  somme  le 
prix  du  travail  de  ceux-ci  peut  balancer  celui  de  leur  nour- 
riture et  entretien.  1.238, 

(  Enfans  abandonnés.  )  Celui  qui  a  nourri  des  enfans  ex- 
posés ou  abandonnés  ,  peut  répéter  ses  impenses  contre  le 
père  ou  la  mère  qui  se  présenterait  pour  revendiquer  ces 
enfans  quand  ils  seraient  élevés.  I.  ig5. 

{Parent.)  Le  parent  quiadministre  les  biens  d'un  enfant, 
n'est  jamais  présumé  lui  iaire  don  de  la  nourriture  qu'il  lui 
fournit.  I.  1  94. 

(  Père.  )  Le  père  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  eu  la  vo*- 
lonté  de  fournir  gratis  des  alimens  à  son  enfant,  lorsque 
celui-ci  a  des  revenus  et  que  d'ailleurs  il  ne  coopère  pas  aux 
travaux  du  ménage.  I.  208. 

(  Travail.  )  Quiconque  emploie  quelqu'un  à  son  service  est 
tenu  de  le  nourrir  par  cela  seul  qu'il  prolite  de  son  travail. 
I.  238.  Yoy.  USUFRUIT   PATERNEL. 

NOUVELLETÉ.  Ce  que  c'est.  L  269. 

OBLIGATION.  —  Comment  l'obligation  personnelle 
diffère  de  la  charge  réelle  affectant  le  fonds.  1.  21 5.  III. 
1622  et  suivans,  lY.  21 85  et  suivans.  A^ovez  CHARGES 
KLELLES. 

Les  obligations  naissent  des  conventions  ,  des  quasi-con-» 
trais  ,  des  délits  et  des  quasi-délits.  IV,  2226. 

(  Tiers.  )  Les  obligations  ne  peuvent  nuire  ni  profiler  à 
des  tiers.  Un  tiers  ne  pourrait  réclamer  en  justice  l'exécu- 
tion d'une  obligation  non  contractée  avec  lui  ni  envers  lui. 
IV.  2226. 

OFFICIERS    DE  SANTÉ.   Yoy.    MÉDECINS. 
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OIHDSITION  (TliaiCl::  ).  Vo)cz  TlEllCE  OPPOSI- 
TION. 

OPTION.  —  (  Rctracfatioîi.  )  Tout  choix  qui  cmporle 
avec  lui  un  och;  crt'xôculion  ne  pmil  |)liis  se  rétraclcr.  J. 
466.  Voy.  LEGS  ALTEUNATIl-. 

N'y  a-t-il  que  riu'rilier  bônéllcialre  qui  puisse  profiler  de 
î''()pllon  offerle  p;H'  l'urlirlo  917  du  Code,  pour  ahandoîUM'r 
la  quoi  ilt' disponible  en  rachat  d'un  legs  d'usuliuil  jugé  inol- 
ficieux?  I.   340. 

OUVRAGES  DTvSinilT.  Voy.  MANUSCRITS. 

PAILLE.  —  Après  l'extinction  de  l'usutniit  ,  les  héri- 
tiers de  riisïitiuitier  pourraient-ils  enlever  les  pailles  et 
enivrais  laissés  ,  dans  le  domaine  ,  par  leur  auteur  à  son  dé- 
cès ?  V.  2586. 

PARQUETS.  —  L'usufruitier  pourrait-il  ,  à  la  cessation 
de  l'usufruit,  enlever  les  parquets  et  les  boiseries  (ju'il  au- 
rait fait  placer  dans  la  maison  soumise  à  sa  jouissance?  V. 
2590. 

PARTAGE.  —  (  Co-umf initier.)  Voy.  Licitathn. 

(  Frais.  )  Les  frais  du  procès  et  ceux  de  Popération  du 
partage  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier  pour  la  portion  cor- 
respondante à  son  lot ,  lorsqu'il  agit  seul,  pour  ne  faire 
avec  le  tiers  qu'un  partage  provisionnel.  III.  1753. 

Lorsque  le  propriétaire  et  Tusulruilier  agissent  concur- 
remment, les  frais  de  partage  des  biens  grevés  d'usufruit  et 
indivis  avec  un  tiers  sont  à  leur  charge  contributoire.  IV. 
1887. 

(  Licitatlon.)  Quand  y  a-t-ll  lieu  à  licitation  ,  et  mode 
de  l'établir,  soit  entre  co-usufruitiers  ,  soit  entre  proprié- 
laires  et  usufruitiers?  III.  i2.j8  et  suiv.  Voy.  au  surplus 
TJCITATION. 

(  Mari.  )  Les  cohéritiers  d'une  femme  mariée  ne  peuvent 
intenter  une  action  en  partage  contre  elle  sans  mettre  en 
cause  le  niari.  III.  1254. 

■  (  Propriétaire.  )  ïie  propriétaire  pourrait-il  provoquer  ou 
effectuer  un  partage  sacs  l'usufruitier  ,  et  le  partage 
fait  hors  la  présence  de  ce  dernier  le  lierait-il  ?  III.  i2J2 
et  suiv. 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  a-t-il  l'action  en  partage? 
Peut  il  la  provoquer  ou  y  défendre  soûl?  III.  1243  et 
snivans. 
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PASSAGE.  ^— {Forcé.  )  Le  legs  eu  usufruit  d*un  fonds  en- 
clavé emporte  le  droit  de  passade  pour  y  parvenir.  II.  55i , 
ÏV.  1886.  Voy.  ACCESSOIRES. 

Le  passage  i'orcé  est  sans  indemnité  par  le  propriétaire  à 
l'usufruitier  ,  et  réciproquement  ,  s'il  s'agit  de  deux  fond» 
dépendant  de  la  même  succession.  TL  877. 

L'acquisition  du  passage  forcé  pour  la  desserte  d'un  fond» 
grevé  d'usufruit ,  doit-elle  être,  par  contribution,  à  la  cliarge 
du  propriétaire  et  de  Tusuiruitier?  Distinction.  IV.  i8d5 
et  suiv. 

PECHE.  —  L'usufruitier  a  droit  de  pêcher  dans  les  ruis- 
seaux qui  traversent  le  domaine  grevé  de  son  usufruit  ,  ain- 
«i  que  -dans  les  rivières  non  nav  igables  ni  flottables,  adjacentes 
au  londs  dont  il  jouit.  111.   j  209. 

(  Canal.  )  Le  droit  de  pèche  dans  un  canal  consiruit  à 
main  d'homme  ,  pour  le  service  d'un  moulin  ,  appartient  au 
propriétaire  ou  il  Tusufruilier  du  moulin,  et  non  aux  pos- 
sesseurs des  héritages  adjacens.  III.  J2io. 

PECULE.  — Du  pécule  dans  le  droit  romain  ,  et  distinc- 
tion à  ce  sujet.  I.  128  et  suiv.  Voy.  USIFUUIT  PATER- 
NEL, Gains  des  enfans. 

PENSION.  —  (  Alimentaire,  )  La  pension  alimentaire 
comprend  l'habitation ,  les  yétemens  et  la  nourriture.  I. 
352. 

{Arrérages.  )  Les  arrérages  d'une  pension  léguée  à  titro 
d'alimens  ,  sont  dus  dès  la  mort  du  testateur  et  avant  toute 
demande  en  justice.  I.  58. 

Les  arrérages  dus  par  l'usufruitier,  à  moins  que  le  tes- 
tateur n'en  ait  disposé  autrement ,  ne  s'entendent  que  du  jour 
de  son  entrée  en  p.^sscssionj  le  ^orora/^  échu  antérieurement 
est  à  la  charge  de  l'héritier.  IV.  181 3.  Voyez  Legs-presta^ 
tion, 

(  Dettes  du  défunt.  ")  Voy.  Legs-prestation. 

{Estimation.)  Une  pension  viagère  s'estime  eu  égard  À 
l'Age  du  légataire.  I.  398  in  fine. 

{Legs-prestation.)  Le  legs  d'une  pension  alimentaire 
doit  être  acquitté  par  rusufruilicr  universel  ,  dans  son  inté- 
grité ,  et  par  rusufruiti<r  à  titre  uni^ersel,  dans  la  pro- 
portion de  sa  jouissance.  IV.  j8ii.  ExplicatiDU  de  ces 
dernières  expressions.  1814,  181 5.  Voy.  (Juutité  dispO' 
nihle. 

Si  la  pension  alimentaire  n'^^tuil  point  i'o))jet  d'un  legs  , 
TOME  y.  10 
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mais  qu'elle  fût  une  dette  du  défunt  envers  un  tiers,  l'usu- 
i'i'uiiier  en  serait-il  affranchi  '(  IV.   1812. 

(  Personne  interposée.  )  La  présouipliou  d'interposition  de 
personne  serait-ejle  admissible  dans  le  cas  du  legs  d'une 
«iiiiple  pension  alimentaire  ?  3.  1  j. 

(  Quotité  disponible.  )  L'usufruitier  de  la  quolilé  dispo- 
î)ible  est  tenu  de  la  totalité  de  la  pension  aliinentaire  lé<^uée 
à  un  tiers.  IV.   1  81  5. 

PÉPINIÈRES.  — Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pé- 
pinière ,  sans  la  dégrader  ,  ne  font  partie  de  l'usufruit  qu'à 
la  charge  par  l'usufruitier  de  se  conformer  à  l'usage  des  lieux 
pour  le  remplacement.  III.   1  169  ,  1  179. 

P1:RE.  Vov.  ADMIISISTRATJON  ,  USUFRUIT  PA- 
TERiNEL. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.  {Jouissance  d  vie.)  Dans  le 
cas  d'uîie  modique  jouissance  à  vie  ,  pourrait  on  supposer 
l'interposili'»n  de  personne?  I.  1  4- 

(  Pension  alimentaire.  )  La  présomption  d'interposition 
de  personne  serait-elle  admissible  dans  le  cas  d'une  simple 
pension  ali:nentaire  ?  T.  i4- 

(  Usufruit.  )  \]\\e  libéralité  en  usufruit  ,  faite  à  une  per- 
sonne du  nombre  de  celles  qui ,  dans  les  cas  ordinaires  , 
sont  réputées  personnes  interposées  ,  pour  faire  parvenir 
le  don  à  un  incapable  ,  devrait-elle  être  déclarée  nulle ?- 
I.  14. 

PERTE  DE  LA  CHOSE.  —  La  perte  de  la  chose  sur  la- 
quelle l'usufruit  est  établipeut  avoirlieu  ,  1^  par  l'éviclion 
du  fonds  ou  sa  mise  hors  àe  cominerre  ;  20  par  l'extinction 
physique  de  la  chose;  3<>  par  l'anéantissement  des  fonctions 
auxquelles  elle  était  destinée  j  4"  P^'*^^'  l'<^^l<^t  du  droit  d'ac- 
cession. IV.  25) 2. 

(  Accessoires.  )  La  perte  de  la  chose  entraîne  l'exlinclion 
de  l'usufruit  pour  les  objets  qui  resteraient  subsistans  et 
n'auraient  été  qu'accessoires  à  la  chose  périe.  IV.  2541 . 

(  Accessoires.  )  La  destruction  ou  la  perle  d'une  maison 
éteint  l'usufruit  même  sur  les  appentis  destinés  aux  aisance» 
de  cette  maison.  IV.  2544* 

{Animaux.)  L'usufruit  établi  à  titre  singulier  sur  plu- 
sieurs animaux  ,  s'éteindrait  successivement  sur  chacun 
d'eux  ,  à  mesure  qu'ils  viendraient  à  périr.  I\ .  2534-  L'u- 
sufruitier devrait  même  rendre  compte  des  cuirs  au  proprié- 
taire.  Ibid.    25.;0.    Sccits    s'il    s'aqissait   d'un    usufruitier 
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aniversel  ou  à  titre  universel  de  tout  le  mobilier.  Ihid, 
2539. 

La  perte  ,  par  cas  fortuit  on  maladie  ,  d'un  animal  ou  de 
plusieurs  animaux  légués  eu  usufruit,  serait  au  compte  du 
propriétaire  en  cas  de  preure  de  l'accident.  IV.  2655. 

(  Appentis.  )  Voy.  Accessoires. 

(  Attelage.^  L'usufruit  d'un  attelage  composé  de  plusieur», 
animaux,  serait-il  éteint  en  totalité  si  raltelage  venait  à 
être  dépareillé  par  la  perte  d'un  des  aniirr.iix  dont  il  était 
composé?  IV.  2535. 

{Bdtimens.  --^  Matériaux.  ^  L'usafruitier  d'un  Lfiti- 
ment  qui  viendrait  à  être  détruit  par  accident  ,  n'aurait 
point  le  droit  de  jouir  du  sol  ni  des  matériaux.  IV.  2542  j 

Seciis  s'il  s'agissait  d'un  usufruitier  universel  ou  à  titre 
universel  des  immeubles  de  la  succession  ,  ou  que  la  bâti- 
ment détruit  fût  une  dépendance  d'un  corps  de  domaine  lé- 
ué  eu  usufruit.  IV.  2545.  Voy.  Sol. 

(  Cas  fortuit.  ^-'Demeure.  )  Si  l'héritier  avait  été  mis  en 
demeure  de  délivrer  la  cliose  et  qu'elle  pérît  par  cas  fortuit, 
il  n'en  devrait  pas  moins  une  indemnité  de  jouissance  au  lé- 
gataire de  i'usuiruit,  sauf  s'il  résultait  des  circonstances  qus 
la  cliose  eut  également  péri  dans  les  mains  de  ce  dernier. 
IV.  2529. 

Çw/r/ducas  où  il  s'agirait  non  d'un  corps  certain  et  dé- 
terminé, mais  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  quantité 
quelconque  de  denrées  ,  ou  d'une  cliose  indéterminée  ?  IV. 
253o. 

(  Compte.  )  A  quelle  époque  l'usufruitier  doit-il  compte 
des  meubles  qui  auraient  cessé  d'exister?  Voy.  MEUBLES  - 
Usufruitier. 

(  Créance  remboursée.  )  Voy.  DÉLIVRANCE  (DEMAN- 
DE EN  ). 

(  Corps  certain.  )  La  perte  d'un  corps  certain  ,  arrivé^, 
par  accident  dans  les  mains  du  débiteur,  pèse  sur  le  créan- 
cier, ('as  d'exceptions.  V.  2637  et  suiv. 

{Cuirs.  )  Voy.  Animaux. 

(  Donateur.  —  Effets  mobiliers,  )  Le  donateur  d'effets 
mobiliers  qui  s'en  réserve  l'usufi'uit  ,  est -il  tenu  dans  tous 
les  cas  de  la  perte  de  ces  effets  ?  V.  2644  et  suiv. 

Quid  du  cas  de  simple  détérioration  survenue  sans  s?. 
aille?  V.  2645. 

(  Destruction  par  Vusac^e.  —  Preuve.  )  Dans  le  cas  oà  la 
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^-liose  irexisteraît  pl\is  ,  l'usuiruilier,  pour  se  dispenser  d Vu 
paver  la  valeur,  pourroil-il  se  conlenter  d'alléguer  ,  sans 
preuve  légale,  qu'elle  a  été  enlièrenienl  détruitepar  l'usage? 
V.  2662  et  suiv. 

(^Extinction  d'usufruit,)  L'usn fruit  s'éteint  par  la  perle 
de  la  cliose  sur  laquelle  il  est  établi.  IV.  2^12,  o.Sij, 

{Faute  personnelle.  )La  perte  de  la  cliose  ,  survenue  par 
la  faute  du  proj)riétaire  ou  d'un  tiers,  n'éleint  point  l'usu- 
fruit d'une  manière  absolue  j  il  est  du  une  indemnité  à  Tu.- 
suf'ruitier.  IV.  2527. 

(  Femme  mariée.  —  Meuhles.  )  La  perte  des  meubles  ap- 
partenant à  la  femme  ,  et  dont  le  mari  a  l'usufruit,  pèse  sur 
]a  fenmie  si  la  perle  est  arrivée  sans  la  faute  du  mari.  V. 
263o. 

{Ile.  )  L'usufruit  d'une  île  ou  d'un  fonds  adjacent  à  une 
rivière  est  éteint,  si  l'île  ou  le  fonda  viennent  à  être  entiè- 
rement emportés  par  le  torrent  j  s'ils  ne  sont  emportés  qu'en 
partie,  l'usufruit  continue  sur  le  reste.  IV.  2532. 
{Indemnité.  )  Voy.  Faute  personnelle, 
(  Incorporation.  )  Droits  de  l'usufruitier,  dans  le  cas  de 
l'emploi  de  la  chose  soumise  à  son  droit ,  à  former  uu  corps 
<le  nouvelb  espèce.  IV.  2555  et  suiv. 

{Inonde. ion.  )  Voy.  RIVIERE,  Irruption, 
{  Jardin.  )  Le  legs  d'usufruit  d'une  maison  et  d'un  jardin 
continue  de  f.bsister  sur  le  jardin  ,  en  cas  de  perte  de  la 
maison.  IV.  2548.  Secùs  si  le  legs  ne  mentionnait  qut^  k 
maison  ,  et  que  le  jardin  ne  iùt  que  l'accessoire  de  rhabit.i- 
tion.  IV.  25-jg. 

(  Legs  alternatif. —  Corps  certain.  )  Si  le  legs  porte  alter- 
nativement sur  deux  corps  certains  dont  l'un  vient  à  périr, 
l'usufruit  de  l'autre  sera  dû  par  l'héritier.  L'usufruit  ser.i 
éteint  si  les  deux  choses  périssent.  IV.  253i. 

(  Meuhles.)  S'il  y  avait  des  meubles  lors  de  l'entrée  eu 
jouissance  de  l'usufruitier,  qui  ne  se  trouvassent  plus  à  l.i 
im  de  l'usufruit,  sur  qui  la  perte  devrait-elle  peser?  V. 
2636  et  siiiv. 

(  Meubles  meuhlans.  )  L'usufruit  sur  des  meubles  meu- 
tlans  ou  autres  objets  mobiliers  est  éteint,  si  les  meubles 
périssent  par  un  incendie  ou  autre  accident  de  force  majeure  , 
ou  même  par  l'usage.  IV.  2533. 

(  AlcubleS'  —  Usufruit  légal.  )  I^es  pères  et  mères  avant 
l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  cnfaus  mineurs,  et  qui  ont 
4'ouservô  les  meubles  ,  ioiit  tcr.us  dv  rendre  la  valeur  e^tiuui- 
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t(i'e  de  ceux  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  nature.  Plu- 
sieurs conséquences  de  cette  dernière  disposition.  Y.  2639 
e-c  suiv.  Yoy.  USUFRUIT  PATERNEL,  Destruction  par 
l'usaf^e,  — —  Preuve. 

(  Perte  partielle.  )  La  perte  partielle  de  la  cliose  nVn traîne 
point  Textinctiou  de  l'usufruit  pour  le  tout.  IV.  2527.  Cause 
de  ce  principe,  et  cas  où  il  doit  en  être  autrement.  IV, 
2.5^yj  et  suiv.  Voy.  Ile. 

La  perle  partielle  de  la  cliose  entraîne  l'extinction  totale 
de  l'usufruit ,  si  ce  qui  reste  n'est  pas  susceptible  d'une  jouis- 
sance de  même  nature  que  celle  qui  avait  été  léguée. 
Exemple.  IV.  i5^o  et  suiv. 

(  Rcconstruclion.  )  Si  le  propriétaire  faisait  construire  ua 
nouveau  bâtiment  à  la  place  de  Pancien ,  détruit  pcr  acci- 
dent ,  l'usufruitier  n'aurait  aucun  droit  sur  la  nouvelle  cons- 
truction. IV.  2543,  2.550. 

Si  le  bâtiment,  s'écroulant  seulement  par  parties,  avait 
é^té  successivement  restauré,  Pusulr-uit  n'aurait  pas  cessé 
d'exister.  IV.  2543. 

(  Sol.  )  La  perte  d'un  bâtiment  faisant  partie  d'un  fonds 
dont  l'usufruit  aurait  été  légué  ,  n'entraîna  point  l'extinction 
du  droit  d'usufruit  sur  le  soi.  IV.  2646  et  suiv.  Voy. 
Bâti  mens.  —  Matériaux, 

(  Troupeau.  )  L'usufruit  d'un  troupeau  s'éteint  par  la 
p'erte  totale  du  troupeau.  Quid  du  cas  ou  ce  Iroupeiia  ne 
périrait  qu'en  partie  ,  lors  même  que  les  animaux  restii:it  no 
seraient  plus  en  nombre  suffisant  pour  mériter  la  Jénjmina- 
tion  de  troupeau?  IV.  2536. 

A  quoi  peut  être  tenu  Pusufruitier ,  en  cas  de  perte 
partielle  ou  totale  du  troupeau,  par  accident  ou  par  maladie? 
V.  2656. 

PHARMACIENS.  Voy.  MÉDECINS. 

PIGEONS. —  Après  l'extinction  de  Pusufruit,  l'usufrui- 
tier ou  ses  héritiers  peuvent  emporter  les  pigeons  dont  il 
aurait  garni  le  colombier,  s'il  n'avait  point  été  déjà  peuplé. 
V.  2585. 

Dans  le  cas  où  l'usufruitier  aurait  remplacé  les  pigeons 
d'un  colombier,  aurait-il,  ou  ses  héritiers,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, droit  à  une  indemnité  pour  le  cas  d'une  plus-value? 
V. 2611. 

PLANTATION.—  L'usufruitier  d'un  enclos  où  il  y  aurait 
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des  plantations,   même  de  pur  agrément,  no   pourrait  les 
arracher  pour  mettre  le  terrain  en  culture.  111.  J472. 

Des  plantations  iaites  par  Pusufruitier  ne  peuvent  elre 
enlevées  par  lui  à  la  fin  de  l'usufruit.  V.  sSçi .  Elles  ne 
donnent  lieu  à  aucune  reprise  de  la  part  de  ses  héritiers.  Y. 
2599. 

PLANCHER.  Vov.  RÉPARATIONS  (GROSSES)  et 
REPARATIONS  D'ENTRETIEN. 

PLURIEL.  —  Les  mots  au  pluriel ,  dans  les  lois,  ne  sont 
point  exclusifs  du  singulier. Voy.  QUOTlTi:  DISPONIBLE, 
Epoux. 

PONTS.  —  Les  Trais  de  construction  de  ponts  qui  peuvent 
être  imposés  en  partie  sur  les  propriétés  riveraines,  pour 
cause  d'utilité  locale,  seraient-ils  considérés  comme  charge» 
tlela  propriété?  IV.  1874. 

POSSESSION.  —  L'usufruitier  a  la  possession  civile  de 
son  droit  d'usufruit,  mais  il  n'est  que  détenteur  précaire 
Tis-à-vis  îe  propriétaire  du  fonds.  Y.  2570  et  suiv. 

Ainsi  sa  possession  profite  à  tons  deux.  V.  2675  et  suiv. 
Voy.  ACTIONS  POSSESSOIRES. 

{Fait  d' autrui.  )  Divers  cas  où  l'usufruitier  possède  par 
ïe  fait  d'autrui.  lY.  2109. 

(Fonds  stérile.  )  Cultiver  un  fonds.  Lien  qu'il  soit  stérile 
au  point  de  ne  rapporter  aucuns  fruits  ,  c'est  en  conserver 
la  possession.  lY.  21  j3. 

{Partie  d'un  fonds.  )  Pour  acquérir  ou  conserver  la  posses- 
sion d'un  fonds  ,  il  suffit  de  ]ouir  d'une  partie  avec  l'intentioa 
de  jouir  de  la  totalité.  lY.  2102. 

(  Prescription.  )  Nature  de  la  possession  propre  à  faire  ac- 
quérir la  propriété  par  la  prescription.  Différence  sur  ce 
point  entre  la  propriété  et  le  droit  d'usufruit.  IV.  2106. 

(  Propriétaire.  )  Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'usu- 
fruit conserve  la  possession  civile.  Conséquence  de  ce  prin- 
cipe. I.  33  et  suiv. ,  II.  528 ,  \'.  2675. 

POSSESSOIRE.  Voy.  POSSESSION,  ACTIONS  POS- 
SESSOIRES. 

POUTRES.  Yoy.  RilPARATIONS  (GROSSES). 

PRESBYTERE.  —  Le  titulaire  du  bénéfice  n'est  tenu  que 
des  réparations  localives  du  presbytère;  toutes  les  autres 
sont  à  la  cbarçie  de  la  communauté.  I.  291.  Voy.  BÉNÉ- 
FICES ECCLESIASTKJUES.  -«  ÉGLISE. 
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PRESCRIPTION.    —   Qu'est-ce    que    la    prescriotlon? 

ïl.     rjSo. 

{J^ntii  II  résiste.)  r/anliclnésîste  qui  jouit  pendant  trente 
ans  SMUs  demander  sou  remboursemenl encourrait-il  la  pres- 
cription? IV. 1909. 

(  /rrrcraoes.  )  La  prescription  quinquennale,  pour  arréra- 
ges mentionnés  en  l'art.  2277  du  Code  civil,  s'applicjue-t- 
elle  au  cas  où  il  s'aj^it  d'intérêts  de  capitaux  ,  à  raison  des- 
quels  le    débiteur   peut    être   actionné   à    chaque  instant? 

I.  234. 

{Bonne foi.)  Quel  est  l'effet  de  la  possession  d'un  usu- 
fruitier, soit  relativement  à  lui,  soit  relativement  à  relui 
-qui,  comme  propriétaire,  lui  a  concédé  le  droit  d'usufruit 
d'un  fonds,  si  l'un  est  de  bonne  et  l'autre  de  mauvaise  foi? 

II.  754. 

(  (lb/;7^'?7/.^a//o«.  )  Comment  doit-on  computer  les  trente 
ans  de  non-usa<:e  .  pour  que  la  prescription  du  droit  d'usu- 
fruit soit  encourue?  Est-ce  à  dater  du  dernier  acte  de  percep- 
tion des  i'ruits  du  fonds,  ou  est-ce  dès  l'époque  à  laquelle 
l'usufruitier  a  négligé  de  percevoir  les  fruits  subséquens  ? 
IV.  212  1  et  suiv. 

(  Créanciers.  )  Un  créancier  qui  jouit  des  bisns  de  son  dé- 
biteur à  titre  d'usufruitier  universel  pendant  trente  années 
sans  avoir  formé  aucune  demande  en  remboursemenl,  en- 
courrait il  la  prescription?  H.  7^9  et  suiv. 

Quid  dans  le  cas  où  le  créancier  n'aumit  l'asufruit  que 
d'une  quote  de  la  succession?  II.  765. 

Çz/Zrt^  s'il  s'a  oit  d'un  legs  d'usufruit  à  titre  particulier, 
lorsque  le  légataire  a  sur  le  fonds  légué  un  droit  de  rente 
foncière?  II.  765. 

(  Créance  d  terme,  )  Voy.  Créance  conditionnelle. 

{Créance  conditionnelle.)  L^  prescription  ne  court  pas 
contre  toute  créance  ou  tout  droit  conditionnel  ou  à  terme, 
jusqu'à  l'événement  de  la  condition  ou  l'échéance  du  terme. 
Sens  de  l'art.  2267  du  Code  civil  sur  ce  point.  IV.  21 32  et 
suivans. 

{Douaire.)  VoMY  la  prescription  qu'un  tiers  acquéreur 
pourrait  opposer  à  la  femme  agissant  pour  obtenir  son 
douaire,  Yoy.  DOUAIRE.  —  I.  278. 

(  Droit  d'usufruit.  )  Le  droit  d'nsufniit  peut-il  être  établi 
par  le  moyen  de  la  prescription?  II.  751  et  suiv. 

(  Enregistrement.  )  Prescription  du  droit  d'enregistrement. 
Yoy.  E^REGISTREMEJST,  Prescription, 
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(  Cornnfir.)  La  prescription  ne  court  pas  contre  Tacliori 
eu  g:iianlie  ,  jusqu'à  révéncmcnt  de  réviclion  f|ui  eu  appelle 
l'exercit^e.  IV.  2.1  'bi, 

(  ILiIntatlon ,  droitd*).  Le  Jroit  d'habitation  est  suscep- 
tible d"ètre  acquis  par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 
V.  2797. 

Le  droit  d'habitation  s'éteint  parla  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  opposée  par  un  tiers  possesseur.  V.  2^27. 

{  Hériii'jr.)  Si  de  deux  légataires,  Pun  de  la  nue  pro- 
priété et  Fautre  de  l'usufruit,  ce  dernier  agissait  seul  en  dé- 
livrance, l'héritier  pourrait-il  prescrire  la  uue  propriété 
contre  le  premier?  \.  892. 

{Hypothèque.)  Le  tiers  acquéreur  d'un  héritage  hypothé- 
qué à  une  rente  prescrirait- il  l'hypothèque  dans  le  cas  où  le 
vendeur,  débiteur  de  la  rente,  se  serait  réservé  l'usufruit  et 
continuerait  le  service  de  la  rente?  IL  766. 

{Impuicsance ri'agir.)Siins  de  lamaxime  contra  non  valen- 
teni  agere  non  currit prœscriptio.  IV.  21 33  et  suiv. 

{lîitcrêts  moratoiriis .  )  La  prescription  de  cinq  ans,  établie 
par  l'article  2277  du  Code  civil ,  s'applique-t-eîle  aux  inté- 
rêts moratoires?  L  235  ,  236. 

{Interruption.  )  L'action  contre  l'héritier  ,  de  la  part  de 
l'un  des  légataires  institués  conjointement,  interromprait-elle 
la  prescription  d?D,^  l'intérêt  de  tous?  il.  684. 

Pour  interrompre  la  prescription,  soit  à  Tégard  de  l'usu- 
fruitier qui  possède  ,  soit  à  légard  de  celui  qui  possède  à  ti- 
tre de  maître  par  le  fait  de  l'usufruitier,  la  demande  en  re- 
vendication doit  être  dirigée  contre  l'un  et  Tautre.  IL  754. 
^  La  jouissance  à  titre  d'usufruit  est-elle  une  cause  interrup- 
tive  de  la  prescription  ?  II.  757,  760  et  suiv.  Yoy.  INTER- 
RUPTION DE  PRESCRIPTION. 

{Legitimaires.  —  Tiers  acquéreurs.  )  Le  tiers  acquéreur 
d'un  donataire  pourrait-il  invoquer  la  prescription  contre  les 
héritiers  h'-gitimaires  du  donateur,  qui  réclameraient  le 
complément  de  leur  réserve  après  la  mort  du  donateur,  si , 
dans  l'intervalle  de  l'acquisition  à  ce  décès,  il  s'était  écoulé 
un  temps  sufiisant  pour  prescrire  ?  Quid  du  cas  oii  il  aurait 
acheté  à  non  domino?  IV.  21  53. 
(  Mauvaise  fui.  )  Voy.  Bonne  foi. 

{Père  comptable.)  Quelle  est  la  prescription  dont  le  père 
pourrait  user  contre  l'action  de  ses  enfans ,  en  compte  de 
revenus  de  leurs  biens  dont  il  n'avait  pas  l'usufruit?  Voy. 
UStPRUIT  PATERNEL. 
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{Fwprictaîre.)  Le  propriétaire  })rescrit  par  le  fait  de  la 
possession  de  rusuiriutier.  II.  02è). 

La  possession  de  Tusufruitier  peut  faire  acquérir  par  la 
prtscription  la  propriété  à  celui  au  nom  duquel  il  possède. 
11.7.54. 

Si  cAm  qui  possédait  de  bonne  foi  avec  juste  litre  le  fonds 
<run  autre  ,  et  qui  par-là  commençait  à  le  prescrire  ,  en  avait 
légué  l'usufruit  .u  véritable  propriétaire,  et  que  celui-ci, 
ignorant  que  l'héritage  lui  appartînt,  eût  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs  jour  jouir  du  fonds  comme  usufruitier, 
riiéritier  continuerait-il  contre  lui  la  prescription  commen- 
cée par  le  délunt?  IL  j55. 

{Propriété  )  La  propriété  du  fonds  est-elle  prescriptible 
durant  l'usufruit?  Distinction  entre  l'usufruitier  qui  n'a  pas 
cessé  de  jouir,  et  un  tiers  à  qui  celui-ci  aurait  vendu  ou 
donné  la  pro[)riété.  IL  y56  et  suiv. 

(  Responsabilité.  )  L'usufruitier  serait  responsable  envers 
le  propriétaire,  si  parle  non-usage  il  avait  laissé  prescrire 
(les  servitudes  acquises  au  fonds  dont  il  a  l'usufruit.  I.  36  j 
IL  5465  IIL  ,543.  Voyez  RESPONSABILITÉ. 

{Stipulation  d'usufiuit  pour  l'usufruitier  et  ses  héritiers,  ) 
Dans  le  cas  où  l'usufruit  est  stipulé  pour  l'usufruitier  et  ses 
héritiers,  celui  qui  est  en  même  temps  propriétaire  du  fonds 
et  débiteur  personnel  de  l'usufruit  ,  peut-il  opposer  à  l'hé- 
ritier du  premier  usufruitier  une  prescription  résultant  de 
la  non-jouissance  de  son  auteur?  1.  329. 

{Substitution.  —  Tiers  acquéreur.  )  L'acquéreur  d'un  bien 
substitué  le  prescrirait-il  contre  le  substitué,  avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution?  lY.  2144  ^^  suiv.  En  cas  d'affirma- 
tive, comment  le  temps  de  la  prescription  devrait-il  être 
compté  ,  si ,  entre  l'institué  et  le  substitué  ,  l'un  était  domi- 
cilié sur  les  lieux,  etTautr^  hors  le  ressort  de  la  Cour  royale 
de  la  situation  de  l'immeuble?  IV.  2159. 

{Tiers possesseur.)  En  supposant  que  le  tiers  possesseur 
d'un  fonds  soumis  à  un  droit  d'usuiruit  pût  prescrire,  soit 
contre  l'usufruitier,  soit  contre  le  propriétaire;  quel  sera 
l'espace  de  temps  nécessaire  pour  que  cette  prescription  soit 
acquise,  lorsque,  entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire  ,  l'un 
est  absent  et  l'autre  présent?  IV.  21 54' 

Dans  le  cas  où  le  tiers  possesseur  ne  pourrait  prescrire 
contre  le  propriétaire,  à  cause  de  l'absence  ou  de  la  mino- 
rité de  ce  dernier,  pourrait-il  prescrire  le  droit  d'usufruit 
contre  l'usufruitier  présent  et  majeur  j  et  ce  droit  ne  serait- 
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il  pas  ét(înt  en  faveur  du  projuiéf.iire  qui  revenrliquernlt  le 

fonds  aj.ixs  plus  de  trente  ans'?  IV.  2i56  et  suiv. 

(  Ihas^e,  droit  d').  Le  droit  d'usage  peut  être  établi  par 
la  prescription,  lorsque  dans  son  espèce  il  est  susceptible 
d'une  possession  continue.  V.  '2754. 

(  Usufruit.  )  Trois  bypotbèses  dans  lesquelles  l'usufruit 
peut  être  })rescrit  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds.  IV. 
2i  04  et  suiv. 

Le  droit  d'usufruit  peut-il  être  établi  par  le  moyen  de  la 
pres(ri|)tion?  IL  751 . 

(  IL u fruitier.  )  L'usufruitier  ne  peut  prescrire  la  propriété, 
I.  34.  Voy.  Propriété. 

(  Usufruitier.  —  Créancier.')  Si  le  légataire  usufruitier 
était  lui-juénie  créancier  de  la  succession  ,  et  qu'il  n'exigeât 
pas  son  remboursement,  encourrait-il  la  prescription  de 
trente  ans,  dans  le  cas  où  son  usufruit  durerait  iusque-là? 
IV  ^     * 


1909. 


(  Usufruitier J^déicommissaire.  )  Dans  le  ras  d'un  usufruit 
légué  à  deux  personnes,  dont  la  prennf'^re  appelée  doit 
rendre  do  suite  à  la  seconde,  si  l'une  et  l'autre  gardent  le 
silence  pendant  trente  ans,  la  prescription  aurait  lieu  en 
faveur  de  l'héritier.  iV.  2119. 

Quid  du  cas  où  le  premier  appelé  a  obtenu  la  délivrance 
du  b'gs,  et  que  le  second  l'a  laissé  jouir  sans  réclamation 
pendant  trente  ans?  Est-ce  au  profit  de  l'héritier  ou  du  pre- 
mier légataire  que  s'opérerait  la  prescription  des  droits  du 
substitué?  Ihid. 

Si  le  second  appelé  a  été  mis  en  jouissance  et  qu'il  ait 
cessé  d'exercer  pendant  trente  ans,  la  prescription  est 
acquise  à  l'héritier.  Ihid. 

(  Usufruit  successif.  )  Du  cas  d'un  usufruit  légué  à  deux 
personnes  pour  en  jouir  successivement  l'une  après  le  décès 
de  l'autre;  si  la  première  néglige  de  demander  la  délivrance 
ou  cesse  de  jouir  pendant  trente  ans,  le  droit  du  second 
légataire  serait  il  prescrit?  IV.  21  17  et  suiv. 

Si  le  premier  légataire  ne  doit  jouir  de  l'usufruit  que 
pendant  un  temps  déterminé,  et  qu'il  doive  ensuite  céder  sa 
place  au  second  ,  sa  négligence  ,  soit  à  demander  la  délivrance 
du  legs  ,  soit  à  en  jouir  après  l'avoir  obtenue ,  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  du  second  légataire  jusqu'au  terme  fixé. 
IV.  2120. 

Si  le  premier  légataire  a  joui  pendant  trente  ans  après  le 
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ternie  assigné  à  la  vocalion  du  second  ,  les  droits  de  celui- 
ci  sont  prescrits  en  faveur  du  premier.  Ibid. 

(  Veuve. -^^  Usufruit,'—  Dot.^  Une  \euve,  légataire  de 
l'usufruit  de  tous  les  biens  de  son  mari,  a  joui  de  son  legs 
pendant  trente  ans  sans  avoir  formé  aucune  demande  en 
remboursement  de  sa  dot  5  ses  actions  à  cet  égard  sont-eijes 
prescrites?  IL  yJç  et  suiv.  Yov.  aux  mois  CONTRADIC- 
TION, EXTIKCTiOxN ,  POSSESSOIRE,  SERVITUDES. 

PRESOMPTION.  —  Nemo  lia  resupinus  est  ut  facile  pccu* 
nias  suas  jactet.  IV.  21  74* 

(  Donation.  )  Quand  est-on  présumé  avoir  donné?  I.  1  91 . 

(  Hypothèque  tacite.  •—  Tiers.  )  Espèce,  dans  le  droit 
romain,  où  un  fils  émancipé,  ayant  écrit  un  contrat  pour 
son  père,  et  signé  seulement  par  celui-ci,  fut  réputé  avoir 
consenti  à  une  liypolliè(|ue  qui  avait  été  stipulée  dans  la 
convention.  IV.  2179. 

(  Renonciation  tacite.  )  Celui  qui  a  paru  simplement 
comme  témoin  et  sans  réclamation,  dans  un  acte  contenant 
aliénation  d'une  chose  sur  laquelle  il  avait  des  droits,  est-il 
présumé,  par  cela  seul,  renoncer  à  ses  droits  en  faveur  de 
l'acquéreur?  IV".  2176, 

PRÉSOMPTION  LÉGALE.^  Sa  nature,  et  divers  cas 
où  elle  existe.  111.  i555. 

PRESSOIR.  —  Après  l'extinction  de  l'usufruit ,  l'usufrui- 
tier ou  ses  héritiers  peuvent  enlever  les  pressoirs  qu'ils  au- 
raient fait  isolément  construire.  V.  2585. 

ils  ne  pourraient  enlever  ceux  dont  la  construction  serait 
engagée  dans  la  charpente.  V.  2591. 

PRESTATION  ANNUELLE.  — Les  prestations  annuelles 
sont  considérées  chacune  à  son  échéance  comme  une  créance 
particulière.  Plusieurs  conséquences  de  ce  principe.  1.  4^5. 

PPvET. —  (  Cominodat.  )  Ce  que  c'est  que  le  commodat.  I. 
68. 

(  Comparaison.  )  Comparaison  de  la  jouissance  fondée  sur 
le  prêt,  et  de  l'usufruit.  1.  68  et  suiv. 

{Consommation.)  Ce  que  c'est  que  le  prêt  de  consomma- 
tion. I.  60. 

PRIME  D'ASSURANCE.  Voy.  INCENDIE. 
PROPRIÉTAIRE  relativement  à  l' usufruitier. —"Des  obli- 
gations du  propriétaire.  III.  3460  et  suiv. 

(  Carrière.  )   Le  propriétaire  qui    voudrait  construire   un 
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édifice  dans  un  fonds  non  sujet  à  riisufriiit ,  porirr.ilt-îl  , 
moyennant  une  juste  indemnité  ,  ouvrir  une  carrière  dans 
un  autre  fonds  dont  il  n'aurait  que  la  nue  propriété?  II. 
883. 

{Délivrance.)  Le  propriétaire  est  tenu  de  délivrer  l'u- 
sufruit qui  a  été  donné  ou  vendu.  III.  1460.  Voy.  DÉLI- 
VRANCE. 

(  Droits  généraux.  )  Vov.  CARRIERE.  —  Construction* 
MARiNlERE  ,  FUTAIES  ,'  GROSSES  REPARATIONS  et 
ARBRES  COURONNÉS.  FORÊT.  —  Propriétaire.  CANAL 
D'IRRIGATION.  —  Propriétaire,  EXHAUSSEMENT.  — 
Propriétaire.  RÉPARATIONS  (  GROSSES  ).  —  Incom- 
modités. MAISON.  —  Incendie.  Au  surplus  Voy.  II.  871 
et  suiv. 

(  Obligation  générale.  )  Le  propriétaire  ne  peut  rien 
faire  qui  nuise  aux  droits  de  l'usufruitier.  Explication 
de  cette  maxime.  II,  877  et  suiv.  Exemple.  III.  i/\()?>  et 
suivans. 

Néanmoins  l'usufruitier  ne  pourrait  s'opposer  dans  un 
sens  absolu  à  une  disposition  que  voudrait  faire  le  proprié- 
taire ,  si  elle  était  éminemment  utile  à  la  propriété  et  que 
celui-ci  lui  offrit  une  indemnité.  II.  878. 

PROPRIÉTÉ.  —Lorsque  c'est  la  propriété  d'un  édifice 
qui  est  due,  ou  léguée,  ou  hypothéquée,  l'incendie  n'éteint 
îii   la  créance  ,  ni  l'hypothèque.  Seciis  de   l'usufruit.  I.  i\i 

et  44. 

Quand  c'est  la  propriété  du  fonds  qui  a  été  léguée  ,  si  le 
testateur  y  a  ,  depuis  son  testament  ,  fait  bâtir,  l'édifice  est 
du  aux  légataires.  Secàs  dans  le  cas  d'un  legs  d'usufruit. 
1.43. 

PUITS.  —  (  Etablissement.  )  L'impôt  extraordinaire 
levé  dans  une  commune  pour  l'établissement  de  puits , 
doit  être  considéré  comme  une  charge  de  la  propriété.  IV. 
1873. 

{Réparation.)  L'impôt  levé  dans  une  commune  pour  les 
Irais  de  réparation  des  puits  publics,  serait-il  une  charge  de 
la  propriété  ou  de  l'usufruit?  IV.  1875. 

QUASI- CONTRAT.  Voy.  NEGOTIORUM  GESTOR. 

QUASI-CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  Ce  que  c'est.  III. 
1291. 
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QUASI-DÉLIT.  —  Qu'est-ce    qu'un    quasi-délit?    III. 

Similitude  et  différence  entre  le  qnasi-délit  et  la  fi\ute.  III. 
i485. 

(  Béparatinn.  )  Sur  quel  principe  repose  l'oblii^atioit 
de  j'auteur  d'un  quasi-déiit  d'en  réparer  les  suites?  III* 
j525. 

QUASI-USUFRÎJÎT.  —  Définition.  I.  119. 

QUESTIONS  TRANSITOIRES.  —  Les  dispositions  du 
Code  civil  qui  n'accordent  aucune  indemnité  à  raison  des 
améliorations  laites  par  rnsufniitier,  doivent- elles  être  ap- 
pliquées au  cas  de  l'usufruit  ouvert  avant  sa  promulgation? 
Y.  2612  et  suiv. 

Quelle  loi  suivre  pour  régler  les  intérêts  du  propriétaire 
et  ceux  des  héritiers  de  l'usufruitier  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  d'usufruit  ouvert  et  acquis  avant  la  promulgation  du 
Code  ,  et  lors  de  la  cessation  duquel  on  trouve  un  bail  éta- 
bli sur  le  fonds  ?  III.  1216. 

Le  legs  d'un  domaine  consigné  dans  un  testament  ancieit 
dont  l'auteur  ne  serait  mort  que  depuis  le  Code  ,  com- 
prendrait-il les  bestiaux  attacliés  à  la  culture  ?  II.  539 
et  suiv. 

Quelle  est  précisément  l'époque  à  laquelle  les  anciennes 
coutumes  ont  été  abrogées  sur  le  fait  du  douaire  ?  I.  258. 

La  femme  oui  s'est  mariée  sous  une  coutume  qui  accor- 
dait aux  veuves  un  droit  d'habitation  ,  peut-elle  réclamer  ce 
droit  lorsque  son  mariage  s'est  dissous  depuis  la  loi  du  17 
nivôse  an  11.  V.   2798. 

On  ne  doit  consulter  que  les  lois  existantes  à  l'époque 
des    contrats  ou    quasi-contrats,    pour   en  régler  les  effets. 

V.  26.3. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  (  Abandon,  )  L'héritier  ré- 
servataire qui  prétendrait  qu'un  legs  d'usufruit  ou  d'une 
rente  viagère  excéderait  la  quotité  disponible,  aurait  la 
faculté  d'abandonner  cette  quotité  disponible  au  légataire 
pour  s'affranchir  de  la  disposition.  1.  336  ,  339,  ^A^-  -^^^» 

Bien  plus  ,  si  l'un  des  héritiers  optait  pour  Pabandon  de 
la  propriété  de  la  quotité  disponible  ,  tandis  qu'un  autre 
prélérerait  payer  la  rente  viagère  ou  céder  l'usufruit  légué 
sur  sa  part,  le  légataire  serait  forcé  de  recevoir  ces  divers 
p&ieniens.  I.  342. 
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Sî  la  libéralité  excessive  est  laite  par  l'époux  k  son  con- 
joint, la  quolité  (lis})or.ihle  fjuo  doit  ahandoiiner  le  réserva- 
tnire  varie  selon  qu'il  s'agit  de  rente  viagère  ou  d'usufruit. 
1.  345. 

Comment  le  légiliniaire  justiGera-t-il  que  ce  qu'il  abnn- 
doiine  en  ce  cas  ,  ou  offre  de  livrer,  comprend  la  quolilé 
disp.^nible?  Faudrail-il  qu'il  justifiât  des  forces  de  la  suc- 
cession par  un  inventiûrt-  îé};alement  fuit  et  auquel  le  léga- 
taire aurait  été  appelé  ?  I.  s^jq  ,  'd/[0. 

La  réserve  légale  étant  dinérente  par  rapport  aux  diffé- 
rens  ordres  d'hérilie-s  auxquels  elle  appartient,  le  montant 
de  la  quotité  disponible  dont  cbacun  d'eux  peut  faire  l'a- 
bandon varie  suivant  leurs  droits  respectifs.  Quel  est  ce  mon- 
tant pour  chacun  deux  coiisidérés  successivement  et  dans 
les  diverses  bypothcses  qui  peuvent  se  présenter?  I.  343 
et  suiv. 

Les  libéralités  précédemment  faites  par  le  testateur  doi- 
\ent  être  précomptées  sur  la  quotité  disponible  à  abandon- 
ner, l.  344* 

(  Concours  de  deux  legs.  )  Un  legs  d'usufruit  en  concur- 
rence avec  un  legs  de  propriété  donne  lieu  à  l'estimation 
comparative  pour  régler  la  réduction  selon  la  quotité  disno- 
jiible.  L  344. 

Si  des  legs  de  quotité  ont  été  faits  ,  les  uns  en  propriété 
et  les  autres  en  usufruit,  et  qu'en  niasse  ils  excèdent  la  quo- 
tité disponible,  on  doit  présumer  que  l'intention  du  testa- 
teur a  été  que  les  legs  en  usufruit  portassent  sur  ceux  eu 
propriété.  L  302. 

(  Concours  de  plusieurs  legs.  )  Dans  le  concours  de  plusieurs 
legs  excédant  la  quotité  disponible  ,  dont  l'un  est  au  profit 
de  la  veuve,  on  doit  s'attacher,  pour  les  réduire,  à  la  quo- 
tité disponible  lapins  forte,  et  distribuer  celle-ci  aux  diveis 
légataires  suivant  la  proportion  comparative  de  leurs  legs  et 
l'inlention  présumée  du  testateur.  Mode  de  parvenir  à  ce  ré- 
sultat. I.  359,  363,  364. 

{Donation  ez/t'c-z'//.?.)  La  quotité  disponible  avant  été 
épuisée  par  une  première  donation  entre-vifs,  toutes  les 
libéralités  postérieures  sont  comme  non  avenues.  I.  358. 

Dans  le  cas  où  celte  quotité  disponible  n'a  été  qu'entamée 
par  l'acte  entre-vii's,  le  testateur  n'a  plus  à  sa  disposition 
que  le  surplus;  et  s'il  excède,  la  réduction  pèse  sur  la  der- 
nière disposition,  L  36o. 

{Epoux.)  Queiie  est  la  quolilé  dont  un  époux  ayant  des 
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*nfans  peut  disposer  en  faveur  de  son  conjoint,  soit  en  usu- 
iruit ,  soit  en  pro{Driété?  Distinction  du  cas  où  il  s'agit  d^ua 
second  niai'iage  ,  et  où  Tépoux  donateur  a  des  enlans  du 
premier.  I,  345  et  suiv. 

Quelle  est  cette  quotilési  Tépoux  donateur  n'a  pas  d'en- 
fans  ,  mais  qu'il  laisse  des  asccndans,  ou  qu'il  n'ait  ni  ascen- 
dans  ni  descendans  ?  J.  333. 

Le  cas  d'un  seul  eni'aut  est  le  même  que  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs. I.  355. 

{Estimation.)  Les  libéralités  qui  portent  sur  des  objets 
particuliers,  nécessiient  l'estimation  de  ces  objets  et  dusur- 
])lus  de  la  succession,  pour  reconnaître  si  les  libéralités  ex- 
cédent ou  non  la  quotité  disponible.  L  36i. 

Ouajid  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'estimation  d'un  droit  d'u- 
sufruit Icqiié  ,  pour  en  comparer  la  valeur  à  la  quotité  dis- 
ponible, les  juges  doivent  l'arbitrer  eux-mêmes,  ou  recourir 
à  une  expertise.  L  364. 

En  général ,  un  legs  d'usufruit  s'estime  eu  égard  à  l'âge 
du  légataire.  1.  364,  298  in  fine. 

{Expertise.  )  Faudrait-il  recourir  à  ^ne  expertise  pour 
reconnaître  si  un  legs  d'usufruit,  00  une  rente  viagère  ex- 
cédent la  quotité  disponible?  L  338.  Voy.  Estimation. 

{ Légataire.')  \jQ  légataire  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
\irîgère  auquel  le  légilimaire  abandonne  la  quotité  dispo- 
nible, devient- il  légataire  à  titre  universel?  ].  34'  • 

S'il  y  a  plusieurs  légitimaires  dont  les  uns  veulent  exécu- 
ter le  legs  et  les  autres  abandonner  la  quotité  disponible  , 
le  légataire  serait-il  forcé  de  recevoir  partiellement  le  paie- 
Dient  de  son  legs,  suivant  le  mode  dont  cliacun  des  béritiers 
entend  se  libérer?  L  342. 

{Quotité  la  plus  forte.)  Les  libéralités  peuvent  toujours 
atleiudre  la  quotité  la  plus  forte  ,  lorsqu'elles  sont  faites  avi 
])roIit  de  personnes  en  faveur  desquelles  cette  quotité  a  été 
fixée.  L  357. 

{Réduction.  )  Si  les  libéralités  faites  à  plusieurs  par  actes 
testanjeutaires  excèdent  la  quotité  disponible,  elles  doivent 
être  réduites  au  marc  le  franc,  sans  dislincliou  entre  les  legs 
universels  et  les  legs  particuliers.  L  363. 

Les  enfans  d'un  second  lit  pourraient-ils  demander  que 
les  donations  ou  legs  faits  au  second  époux  soient  réduits  à 
la  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  109^  du  Code  civil ,  ou 
profiter  des  réductions  opérées  sur  la  deîuande  des  enfans  d* 
prcnûcr  lit?  I.  Zù.j  cl  suiv. 
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*    (Rente  viaqf^re.)  Quid  si  le  \v^s   ou  la   donation   d'une 

rente  via «nre  excède  en  valeur  la  (jiiotilé  disponible?  Voy. 

(  Usufruit.  )  Quid  si  la  donation  ou  le  legs  d'usufruit  ex- 
cède en  valeur  la  quotité  disponible?  Yoy.'y^^a//^/o/7. 

Comment  s'évaluent  les  dons   ou  legs  d'usuiruit?  Yoy. 

Estimation, 

RACHAT. — L'usufruit  ne  peut  être  soumis  au  rachat. 
1.6. 

RAPPORT  d  succession.  —  Propriéft'.  —  (  Hahillemens.  ) 
T.'cnfanl  n'est  point  tenu  de  rapporter  les  babilleniens  reçus 
de  son  père  pour  son  usafçe  personnel.  Seciis  de  ceux  qu'il 
reçoit  comme  trousseau  lors  de  son  établissement.  1.  6.1. 

Il  en  est  de  même  de  rhabillement  des  époux  en  fait  de 
communauté.  I.  168. 

RAPPORT  à  succession.  —  Usufruit.  {Extinction  d'usu- 
fruit.) L'usufruitconstitué  par  un  donataire  peut  être  éteint 
j)ar  le  rapport  à  succession  de  l'immeuble  sur  lequel  il  est 
établi.  lY.  1941. 

(  Garantie.  )  L'usufruitier  établi  par  le  donataire  ,  et  qui 
est  ensuite  évincé  par  suite  du  rapport  en  nature  de  l'im- 
ineuble  soumis  à  son  droit  ,  aurait-il  une  garantie  à  exer- 
cer contre  le  donataire?  Distinction  entre  l'usufruit  éta- 
bli à  titre  onéreux,  et  celui  établi  à  titre  gratuit.  IV.  1945 
et  suiv. 

(  Unnenses.)  L'usufruitier  à  titre  gratuit  ,  évincé,  aurait- 
il  le  droit  de  répéter,  soit  contre  le  donataire  ,  soit  contre 
sa  succession  ,  la  valeur  des  impenses  qu'il  aurait  faites  dans 
le  fonds?  lY.  1946  et  suiv. 

(  Intervention.  )  L'usuiruilier  aurait-il  la  faculté  d'inter- 
■vejiir  ,  et  même  ne  devrait-il  pas  être  appelé  au  partage  où 
il  s'agirait  du  rapport  à  succession  dePimmeuble,  pour  veil- 
ler à  la  conservation  de  ses  droits  qu'il  tiendrait  du  do- 
nataire? IV.  1943.  Yoy,  SLXCESSION,  Usufruitier. — In- 
tervention. 

{Non-jouissance.)  L'usufruitier  évincé  aurait-il  droit 
contre  le  donatiire  aune  indc'mnilé  de  non-jouissance?  Dis- 
tinction entre  le  cas  où  le  rapport  a  été  forcé  pour  satisfaire 
à  laléf^itime  des  autres  enfuis,  et  celui  où  le  donataire  ne 
le  fait  que  pour  partager  avec  les  autres  héritiers.  lY.  1963 
et  suiv. 
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(Renonciation.)  Le  donataire  qui  a  constitué  \u\  droit 
d'usufruit  sur  Timmeuble  donné  ,  ne  s'est-il  pas  mis  par-li 
dans  la  nécessité  de  renoncer  à  la  succession  du  donateur  , 
pour  éviter  le  rapport  de  l'immeuble  à  cette  succession  ,  et 
empêcher  l'éviction  de  l'usufruitier?  IV.  1944. 

(  Usufruit  paternel.  —  Renonciation.)  Un  père  qui  re- 
nonce en  fareur  d'un  de  ses  enfans  à  son  usufruit  légal,  fait- 
il  un  avantage  qui  puisse  donner  lieu  à  une  demande  en  rap- 
port? IV.  2397.  Quid  du  cas  où  il  s'agirait  d'un  usufruit 
conventionnel?  IV.   Q.3g6. 

RÉCOLTES.  >—•  Qu'entend-on  par  récoltes,  et  quel  est 
le  temps  auquel  elles  doivent  correspondre?  V.  2707  et 
suivans. 

RECONSTRUCTION.  ^{Mur  menaçant  ruine.)  La  re- 
construction d'un  mur  menaçant  ruine  ,  sur  la  plainle  d'un 
]>ropriétaire  voisin,  est  une  charge  delà  propriété.  IV.  1869. 
Voy.  CHARGES. 

{Voirie.)  La  reconstruction  d'une  maison,  en  exécu- 
tion d'une  ordonnance  de  police  sur  la  voirie  ,  est  une 
charge  de  la  propriété.  IV.  1870.  Voyez  CONSTRUC- 
TION. 

REGIME  DOTAL.  —  En  cas  de  mariage  suivant  le  ré- 
gime  dotal,  le  mari  seul  est  usufruitier  des  biens  dotaux  de 
sa  femme.  Charges  auxquelles  cet  usufruit  est  assujetti.  I. 
280  ,  28 1  ,  282  ;  III.  1 767 ,  1  778  5  V.  2684. 

(Agneaux.)  Les  agneaux  et  les  toisons  n'appartiennent 
à  l'usufruit  marital  qu'autant  que  les  agneaux  sont  nés  et  les 
toisons  levées  postérieurement  au  mariage.  V.  2708. 

(  Améliorations.  )  Serait-il  dû  une  indemnité  au  mnri 
pour  les  améliorations  par  lui  faites  sur  le  fonds  dotal  ?  V. 
2662. 

(  Bois  dotaux.)  Quels  sont ,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  les  droits  du  mari  sur  les  bois  non  exploités  dans  les 
forets  de  son  épouse?  A-t-il  ,  comme  pour  les  fruits  et  re- 
venus ,  un  droit  proportionnel  à  la  durée  du  maria^re  ,  sur 
les  coupes  de  bois  restant  sur  pied  lors  de  la  dissolution  ?  V. 
2735  et  suiv. 

(  Carrières.  )  Voy.  Fruits  de  la  dot. 

{Droit  d'usufruit.)  Le  mari  a  la  jouissance  d'un  droit  d'u- 
sufruit appartenant  à  sa  femme.  I.  287. 

(  Etang.  —  Pêche.  )  Quels  sont  les  droits  du  mari  ,  \ov% 
TOME   V.  11 
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tît^  la  dis-^olulion  (!n  innria.r.f",  à  l\''i;arcl  de  la  pôcliocles  rtaiiof 
app.irleiKiiîl  à  son  éjioiisf?  V.  'y.'j'^j. 

(  Fond:;  dotal.  )  Quel  sorait  reflet  d'iino  constitiihon  d'u- 
sufrnit  faite  par  le  mari  sur  le  l'onds  dotai  de  son  «i[>ouse  ? 
I.  365. 

(  Fniih  civi/.s  de  la  dot  y  dernière  année.  )  Comment  doi- 
vent se  partager  entre  le  niari  et  la  femme  ,  on  leurs  héri- 
tiers ,  les  fruits  civils  ,  réguliers  ou  irré^uîiers  ,  des  fonds 
dotaux  ,  pour  la  dernière  année  du  mariage?  Applications 
aux  usint^s  et  aux  mines  ,  carrières  et  tourbières.  V.  270a 
et  suiA^ 

(  Fruits  de  la  dernière  année  du  mariafçc,  )  Les  fruits  des 
immeubles  dotaux  se  partagent  enlre  le  mari  et  la  fe.jinie  , 
ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  tenips  que  le  mariage  a 
duré  pendant  la  dernière  année.  Notions  générales  sur  ce 
point.  V.  2694  et  suiv. 

Les  fruits  ue  s'entendent  pas  seulement  des  fruits  pendans 
par  racines,  mais  de  tous  les  fruits  qu.-lconques  ,  perçus  et 
à  percevoir  pour  la  dernière  année.  Ex.  V.  2697. 

(  Fruits  de  la  dernière  année.  —  Questions  diverses.  ) 
Lorsque  le  mariage  est  célébré  la  veille  de  la  moisson  ou  de 
la  vendanî^e,  le  mari  a-t-il  de  suite  droit  à  toute  la  réculte 
du  fonds  dotal ,  et  sous  quelle  condition  doit-il  la  recueillir? 

Y.  2709. 

Quid  dans  le  cas  où  le  mariage  serait  dissous  avant  la 
révolution  de  Tannée?  V,  2710  et  suiv. 

Si  un  mariage  célébré  le  premier  octobre,  la  veille  des 
vendanges  de  la  vigne  apportée  eu  dot  par  la  femme  ,  n'a- 
vait duré  qu'un  au  ,  et  avait  été  dissous  à  pareil  jour  de 
Fannée  suivante,  mais  après  une  seconde  vendange  plus 
liàlive  que  la  première,  quels  seraient  les  droits  des  parties 
intéressées  sur  ces  deux  récoltes?  V.  2713  et  suiv. 

Si  le  mariaçe  avait  été  célébré  dans  une  année  précoce  , 
après  la  vendange  déjà  faite,  et  qu'il  fut  dissous  au  bout  dun 
an  mais  avant  la  vendange  qui  ne  s'avanceraitque  tardive- 
ment vers  sa  maturité  ,  quels  seraient  les  droits  du  mari  sur 
les  fruits  de  la  dot?  V   271  5. 

Si,  au  t'orjmencenient  de  la  dernière  année  du  mariage  , 
le  mari  a  déjà  recueilli  sur  le  fonds  dotal  les  fruits  naturels 
destinés  à  l'indejnniser  des  dépenses  du  ménage  durant  cette 
année,  et  qu'il  ait  ensuite  donné  à  ferme  le  même  fonds 
pour  les  récoltes  à  venir,  doit-on,  pour  la  computation  de 
ses  droits  sur  les  revenus  de  cette  même  année ,  luire  entrer 
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cumulativement  les  échéances  Ju  prix  du  bail  considérées 
conmie  fruits  civils,  avec  les  fruits  naturels  déjà  par  lui 
perçus?  V.  2716  et  suiv. 

{Fruits  naturels  ou  industriels.  )  Comment  doivent  se 
partager  entre  le  mari  et  la  femme,  ou  leurs  liéritiers  ,  les 
fruits  naturels  ou  industriels  des  fonds  dotaux  de  la  der- 
nière année?  et  quelle  est  précisément  l'année  à  laquelle 
ou  doit  dire  que  de  semblables  fruits  appartiennent?  V. 
2708. 

{Aline .  )  Voy.  Tniits  civils  de  la  dot. 

(  Pension  viagère,  )  Le  mari  a  le  droit  de  jouir  d^me 
pension  viagère  qui  appartient  à  sa  femme.  I.  287. 

(  Prohibition  d'usufruit.  )  Celui  qui  fait  une  donation 
au  profit  de  la  femme,  peut-il  y  exprimer  la  condition  que 
le  jnari  ne  profitera  pas  du  revenu  des  biens  donnés  , 
et  quelle  peut  être  la  force  de  celte  stipulation?  I.  280 
et  suiv. 

{Réparations.)  Le  mari  est-il  tenu  des  réparations  à  faire 
«ur  le  fonds  dotal?  V.  2.662.. 

{Toisons.)  Yoy.  yigneaux. 

(  Tourbières.  )  Voy.    Fruits  civils  de  la  dot. 

{Tonte  des  arbres.)  Quels  sont,  lors  de  la  dissolution 
du  mariage  ,  les  droits  du  mari  par  rapport  à  la  tonte  des 
saules,  peupliers  et  autres  arbres  dont  on  perçoit  le  produit 
périodiquement  de  celte  manière?  V.  2707. 

(  Usines.  )  Voy.  Fruits  civils  de  la  dot. 

'RE^IVj^È.'^  (  amélioration.  )  L'usufruitier  évincé  par 
iVxercicedu  réméré  ,  a-t-il  le  droit  d'esiger  du  retravar.t  le 
remboursement  des  réparations  et  améliorations  par  lui 
faites  dans  l'immeuble?  IV.  2.524- 

{  Extinction  d'usufruit.)  h'^Msnïvml  légué  sur  un  fonds 
que  le  testateur  ne  tenait  qu'en  vertu  d'une  vente  à  faculté 
de  réméré,  s'éteiudrait-il  par  l'exercice  du  rachat?  Le  léga- 
taire n'aurait-il  pas  au  moins  le  droit  de  jouir  du  prix  du 
rachat?  IV.  25 1 5  et  suiv.  Voy.  Maison  de  ferme. 

{Fonds  soumis  d  l'usufruit.)  Dans  le  cas  d'un  réméré  à 
exercer  sur  un  fonds  soumis  à  un  droit  d'usiifruit,  l'action 
doit  être  dirigée  contre  le  propriétaire  et  Tusufruitier.  IV. 

252  2. 

{Héritier fiduciaire.)  L'héritier  grevé  de  fidéi-commis  au- 
rait-il l'action  en  réméré?  111.  \/^\2. 

(  Maison  de  ferme.  )  Si  d'un  domaine  légué  en  usufruit 
dépendait  une  maison  de  ferme  que  le  testateur  ne  lendit 
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3u'eii  vertu  (runc  vente  t\  faculté  de  réméré,  et  que  le  ven- 
eur vînt  à  lu  retirer  par  rexorcice  du  rachat,  Diéri'ier  pro- 
prié'aire  ne  serait-il  pas  en  droit  d'exiger  que  l'usufruitier 
employât  le  prix  du  retrait  à  l'achat  ou  la  construction 
d'une  nouvelie  maison  pour  rexploitation  du  domaine?  IV. 

2521  . 

(  Mari  )  Un  mari  nurait-il  l'action  en  retrait  appartenanli 
à  son  épouse  ?  Distinction  à  cft  égard   III.   i4>  i- 

(  Remboursement.  —  Usufruitier.  )  L'usufruitier  d'un 
fonds  cî'evé  du  réméré  ,  serait  i!  endroit  de  toucher  non- 
seuienient  le  remboursement  du  prix  de  la  vente  j)remicre  , 
mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat?  IV.  2523. 
Yoy.  Extinction  d'usufruit. 

(  Usufruitier,  )  L'action  en  réméré  d'un  immeuble  dont 
l'usufruit  aurait  été  légué ,  appartiendrait-elle  à  l'usufrui- 
tier? Faudrait-il  le  concoursdu  légataire  et  de  l'héritier  pour 
que  le  retrait  put  être  forcé  contre  l'acquéreur.  III.  1397  et 
«uiv.  IV.  1878.  Voy.  Extinction  d'usufruit. 

(  Usufruit  léoal.  )  Le  père  ou  la  mère  ayant  l'usufruit  lé- 
gal des  biens  de  leurs  enfans  mineurs,  ne  pourraient-ils 
exercer  l'action  en  retrait  qui  appartiendrait  à  ce  dernier? 
IIÏ.  \^\o.  Le  mari  ,  pendant  la  communauté,  aurait-il  le 
d/oit  d'exercer  l'action  en  réméré  qui  appartiendrait  à  son 
épouse?  Voy.  Alari, 

RENONCI/VTION.  —  De  la  renonciation  au  droit  d'usu- 
fruit. IV.  21  64  et  suiv. 

Nature  et  effet  de  la  renonciation  à  un  droit  d'usufruit  en 
faveur  du  propriétaire,  IV.  2181  et  suiv. 

(  Antich résiste.  )  La  renonciation  de  l'usufruitier  ne  pour- 
rait porter  aucune  atteinte  aux  droits  de  celui  auquel  il  au- 
rait antérieurement  remis  son  usufruit  à  titre  d'antichrèse. 

IV.  2223. 

(  C/iargcs.)  Par  sa  renonciation  à  l'usufruit,  l'usufrui- 
tier se  dégage-t-il  pour  l'avenir  des  charges  naturellement 
inhérentes  à  l'usufruit?  IV.  2182.  Voy.  Réparations. 

Quid  des  obligations  personnelles  que  l'usufruitier  à  titre 
onéreux  se  serait  imposées  par  le  contrat?  Ibid. 

(  Consentem.ent  du  propriétaire.  )  La  renonciation  à  l'u- 
sufruit peut  être  faite  contre  le  gré  du  propriétaire.  IV. 
2207. 

{Créanciers.)  Quand  la  renonciation  à  un  legs  n'a  point 
encore  élé  acceptée  par  rhéritit^r,  les  créanciers  du  légataire 
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peuvent  en  obtenir  la  révocation,  en  exerrant  simplement 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur.  lY.  làjo. 

(  Cn'anciers  chirograpkaires.  )  Les  créanciers  même  chiro- 
grapliaires  d'un  usufruitier  peuvent  s'élever  contre  la  renon- 
ciation que  celui-ci  aurait  faite  de  son  droit  à  leur  préjudice. 
IV.  2224. 

(  Créanciers  hypothécaires.  )  En  cas  de  renonciation  de 
l'usufruitier,  ses  créanciers  hypothécaires  conservent  le 
droit  de  suite  dans  les  mains  du  proprié:aire.  IV.  2210. 

(  Dégradations.  )  L'usufruitier  qui  renonce  ne  peut  s'af- 
franchir de  l'obligation  de  réparer  les  dégradations  exis- 
tantes qu'en  restituant  la  valeur  des  fruits  perçus  dès  son 
entrée  en  jouissance.  IV.  2191.  Cette  renonciation  ne  l'af- 
franchirait même  pas  de  l'obligation  de  réparer  les  dégrada- 
tions survenues  par  sa  faute.  IV^  3192. 

(  Droits  d'enregistrement.  )  Vov.  ENREGISTREMENT 
{^^KOYT  D').  — Renonciation. 

(  Faillite.  )  La  renonciation  gratuite  d'un  usufruitier  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  sa  faillite  est  nulle 
de  plein  droit.  IV.  2373. 

(  Femme  mariée.  )  La  femme  mariée  ne  pourrait  renoncer 
à  son  droit  d'usufruit  ,  sans  le  consentement  de  son  mari. 
IV.  2.65. 

{Femme  mariée.  —  Hypothèque.)  La  renonciation  à  son 
hypothèque  légale  ,  de  la  part  d'une  femme  mariée  ,  en  fa- 
veur d'un  créancier  envers  lequel  elle  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari,  équipollerait-elle  à  une  cession  ou  à  une  sub- 
rogation de  l'hypothèque?  IV.  2339. 

{Fraude.)  La  renonciation  à  un  droit  d'usufruit  acceptée 
par  le  propriétaire  ,  ne  peut  être  attaquée  par  les  créanciers 
que  par  l'action  paulienne.  IV.  2349. 

{Gratuite. — Formalité.)  La  renonciation  à  un  usufruit 
peut  être  purement  gratuite,  sans  que  pour  cela  elle  soit  su- 
jette aux  Ibrmalités  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs. 
IV.  2206. 

C  Hypothèque.  )  Le  créancier  hypothécaire  qui ,  sans  fiirc 
de  réserves,  consent  à  ce  que  le  fonds  qui  lui  est  hypothé- 
qué soit  vendu  comme  libre  ,  est  censé  renoncer  à  son  hypo- 
thèque. IV.   2172. 

(  Interdit.  )  Voy.  Mineur. 

(  Ze^a/a/re.  )  Les  légataires  universels,  à  titre  universel 
ou  à  titre  particulier,  qui  auraient  répudié  leurs  legs,  au- 
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raient-ils  encore  le  droit  de  les  reprendre  tani  que  la  succes- 
sion est  vacante?  IV.  2?.i5et  suiv. 

(  Lr^^^s  n  plusieurs.  )  Si  une  même  chose  avait  élé  léguée 
en  nsiidnit  à  plusieurs  personnes  ,  Tun  des  colépataires 
pourrait-il  seul  renoncer  à  son  droit  pour  s'affranchir  de^ 
répara  lions?  IV.  2204. 

{J\Jan.  —  Biens  dotaux.  )  Le  mari  ne  peut  renoncer  »^ 
l'usufruit  (les  biens  dolaux  de  son  épouse.  IV.  2166. 

(  himeur.  )  J.e  mineur  ou  l'interdit  ne  pourraient  renon- 
cer à  leur  droit  d'usufruit.  IV.  2»  65. 

{Notaire.  )  Un  notaire  usufruitier  qui  recevrait  sans  ré- 
clamation l'acte  par  lequel  le  propriétaire  vendrait  le  fonds 
en  plein  domaine  à  un  tiers  ,  serait-il  déchu  de  son  usuiruit? 
IV.  2178. 

Quid  du  cas  où  il  ne  s'acirait  que  d'un  notaire  en  second? 
ÎV.  2180. 

{Qualités.)  Des  qualités  requises  dans  celui  qui  veut  re- 
noncer à  son  droit  d'usufruit.  IV.  21 65  et  suiv. 

(  Renonciation  partielle.  )  Le  légataire  d'un  droit  d'usu- 
fruit portant  sur  un  domaine,  pourrait-il  renoncer  à  jouir 
desbâtimens  ruraux  pour  se  soustraire  à  l'obligation  de  les 
réparer,  tout  en  continuant  de  jouir  des  autres  héritages? 
IV.  2195.  De  mêine  du  cas  où  le  le^s  comprendrait  des 
fonds  dont  quelques-uns  seraient  afiéclés  de  fréquentes  dé- 
gradations. Jbid. 

Quid  s'' W  s'agissait  d'un  legs  d'usufruit  universel  ou  à  titre 
universel?  IV.  2197-. 

(  Réparations.  )  L'usufruitier  qui  renonce  s'affranchit-il 
par  là  des  réparations  d'entretien  dont  la  cause  est  préexis- 
tante ?  IV.  2184. 

(  Retour /égal.)  Vn  ascendant  pourrait-il  exercer  le  re- 
tour légal  sur  un  droit  d'usufruit  auquel  il  aurait  re- 
noncé par  pure  libéralité  en  faveur  d'un  descendant?  IV. 
2181 . 

(Révocation.  )  L'usufruitier  qui  a  renoncé  pourrait-il  ré- 
voquer la  renonciation  tant  qu'elle  n'aurait  point  été  accep- 
tée parle  propriétaire?  IV.  2211   et  suiv. 

Peut  on  révoquer  une  renonciation  à  une  succession  ? 
IV.  2212  et  suiv.  Voy.  Subrogation  judiciaire. 

La  renonciation  à  un  b.gs  j)eut-elle  se  révoquer?  Ç)w/</ d'un 
legs  universel  ou  à   titre  universel?  IV.  221 5   et  sniv.  Voy. 
ÇrCiinciers. 
'(  Subrogation  judiciaire.  )  Le  créancier  d'un  liéritier   quf 
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a  renorcé  à  la  succession  ,  pourrait-ii  recoiirîr  à  la  subror;;i- 
tioii  ji:(.licinire  pour  revenir  contre  la  renonciation  de  son 
débiteur?  Quels  seraient  les  efiets  de  cette  subrogation?  lY. 
23 14  ''t  suiv, 

(  Succession.  )  L.^  renonciation  à  une  succession  ne  peut 
plus  avoir  lieu  rinrès  son  accenlation  pure  et  sin^pie.  lY. 
2i66.  Yoy.  USLFKUJT  PATERNEL.  {Succession.) 

{Tacite.  )  La  renonciation  à  un  droit  d'usufruit  peut-elle 
avoir  lieu  tacitement?  IV.  2172  et  suiv. 

Dnns  le  droit  romain  ,  l'usufruitier  qui  consentait  à  la  vente 
àxx  for.ds  ,  éîait  censé  renoncer  à  S"n  usufruit.  En  serait-il 
de  nicme  aujourd'hui?  Diverses  hypothèses  à  cet  égard.  lY*. 
2473  et  suiv. 

{Ttjjwin  dans  un  acte.)  Celui  qui  a  paru  simplement 
comme  témoin  et  sans  réclnmation  dans  un  acte  conten;  nt 
aliénation  d'une  chose  sur  laquelle  il  avait  des  droits,  est- 
il  censé  par  cela  seul  y  renoncer  eu  laveur  de  Tacquéreur  ? 
IV.  2.76. 

(  Tiers  acquéreur.)  La  renonciation  à  un  droit  d'usufruit 
serait  sans  effet  par  rapport  au  tiers  à  qai  Pusufruit  aurait 
été  cédé  antérieurement  par  l'usufruitier.  IV.  2222. 

(  Transcription.  )  En  cas  de  renonciation  de  l'usufrui- 
tier ,  le  propriétaire  est  tenu  de  vrnntcr're  Tacte  de  renon- 
ciation pour  arrêter  le  cours  des  ir-scripiîons  d*»  la  part  àes 
créanciers  du  renonçant?  lY.  221O. 

{Tuteur.)  Le  tuteur  «à  un  mineur  cy  à  lin  interdit  ne 
pourrait  renoncer  à  un  droit  d'usufruit  appartenant  à  ces 
derniers  sans  l'autorisation  du  conseil  de  Kimiilc.  Cas  où 
l'autorisation  de  la  justice  pourrait  niiiie  Ure  nécessaire. 
IV.  2i65. 

(  ZTsufruit.  )  On  peut  renoncer  à.  un  droit  d'usufruit  après 
son  acceptation  et  son  acquisition.  IV.  2166. 

RENTE  FONCIÈRE.  —  {Loi nouvelle.)  La  loi  nouvelle 
qui  a  déclaré  rachetable  la  rente  foncière  a-t-elle  innové  au 
surplus  d  s  principes  qui  régissaient  le  contrat  du  bail  à 
rente?  lY'.  1840. 

(  Nature.  )  La  rente  foncière  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une 
dette  mobilière  avec  hvpotbèque  spéciale.  IV.  i834. 

Son  rend.'ige,  lors  mènic  qu'il  est  stipulé  pir  une  presta- 
tion annuelle  et  fixe  en  deuiées,  est  rangé  dans  lus  fruits 
civils    H.  c)o5. 

A  qui,  de  l'héritier  d'une  succession  ou  du  légataire  à  titre 
universel  de  l'usufruit  des  meubles,  profiterait  la  résolution 
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(l'un  contrat  (le  renie  foncière  prononc/e  contre  le  débitenr 
qui,  devanl  plusieurs  années,  îinrait  cessé  de  payer  les  arré- 
rages de  celte  renie?  I.  481  el  suiv. 

(^Rachat  forcé.)  Le  rachat  forcé  d'une  rente  foncière 
assise  sur  un  fonds  grevé  d'usufruit,  nécessité  par  le  défaut 
de  prestation  des  arrérages  de  la  j)art  du  testateur ,  serait-ii 
à  la  cîiarge  de  l'héritier?  IV.  1877. 

(  UsuJ'ruiticr  à  titre  particulier.)  L'usufruitier  à  titre  par- 
ticulier est-il  tenu  du  service  de  la  r(?nte  assise  sur  le  fonds 
dont  il  a  la  jouissance?  lY.  j834  et  suiv. 

RENTE  PERPÉTUELLE.  —  (  ^/-/-^m^e^.  )  Les  arrérages 
des  rentes  passives  dues  par  la  succession,  sont  à  la  charge 
du   légataire  usufruitier.  Voy.  CHARGES. 

Les  arrérages  de  rentes  actives  sont  des  fruits  civiU  que 
l'usufruitier  acquiert  jour  par  jour.  IL  io3i.  Voyez 
FRUITS.  ^  J         1      J 

(  Rachat  forcé.)  L'action  en  remboursement  duprincipal 
d'une  rente  perpétuelle ,  fondée  sur  le  défaut  de  la  presta- 
tion des  arrérages  pendant  deux  années,  appartient-elle  à 
l'usufruitier  ou  seulement  au  propriétaire?   IlL  \ù()5. 

Si,  faute  de  paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans, 
le  capital  d'une  rente  perpétuelle  due  parla  succession  deve- 
nait exigible,  le  légataire  usufruitier  serait  tenu  du  rem- 
boursement, sauf  sa  subrogation  dans  les  droits  du  créan- 
cier, pour  percevoir  lui-même  les  arrérages  après  la  cessa- 
tion de  l'usufruit.  IV,  )8c3. 

RENTE  VIAGÈRE.  —  (  yh-rérages.)hçs  arrérages  d'une 
rente  viagère  léguée  à  titre  d'alimens  ,  sont  dus  dès  la  mort 
du  testateur  et  avant  toute  demande  en  justice.  I.  58. 

Ils  sont  des  fruits  civils  que  l'usufruitier  acquiert  jour  par 
jour  et  dont  il  failles  fruits  siens.  IL   iq55. 

hes  arrérages  dus  par  l'usufruitier,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'en  ait  disposé  autrement ,  «e  s'entendent  qu'à  compter 
du  jour  de  son  entrée  en  possession;  le  prorata  échu  anté- 
rieurement est  à  la  charge  de  l'héritier.  IV.  181 3. 

Ce  sont  les  arrérages  de  la  rente  ,  et  non  le  droit  même  de 
la  rente,  dont  est  tenu  l'usufruitier,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'en  ait  disposé  autrement.  Conséquences.  IV.  1825, 
1826. 

(  Caducité.  )  La  caducité  du  legs  d'usufruit  éteint  le  legs 
de  la  rente  viagère,  si  ce  dernier  legs  avait  été  par  une  dis- 
position formelle  mis  exclusivement  à  la  charge  de  i'usufrui- 
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tier  ;  au  cas  contraire  le  legs  de  la  rente  reste  à  la  cliarge  de 
l'héritier.  IV.  1828. 

(  Créancier.  )  Le  créancier  de  la  rente  léguée  purement  et 
simplement  a,  en  thèse  générale,  action  contre  l'héritier  et 
contre  le  légataire  de  l'usufruit;  ce  n'est  que  dans  le  cas  où 
les  arrérages  ont  été  exclusivement  mis  à  la  charge  de 
l'usufruitier  par  une  disposition  formelle  du  testament, 
qu'il  n'a  action  que  contre  ce  dernier.  Ex.  de  dispositions 
à  ce  sujet.  lY.  1826  et  suiv. 

(  Dette  d'usufruit.  )  A"oy.  Legs-prestation. 

{Hypothèque.)  he  créancier  a  hypothèque  pour  sûreté 
^e  sa  rente  sur  les  biens  de  l'hérédité,  dans  le  cas  où  la 
rente  n'a  point  été  par  une  disposition  formelle  mise  exclu- 
sivement à  la  charge  de  l'usufruitier;  et  dans  le  cas  contraire 
il  n'a  hypothèque  que  sur  l'usufruit.  IV.  1828. 

{Légataire  à  titre  universel.)  Si  les  legs  à  titre  universel 
portent  sur  des  biens  de  diverses  espèces  ,  l'estimation  de 
tous  les  biens  de  la  succession  est  nécessaire  pour  assigner  à 
chaque  légataire  son  contingent  proportionnel  dans  la  pres- 
tation de  la  rente.  IV.  1816. 

{L^cgS'p restation.)  Le  legs  d'une  rente  viagère  doit  être 
acquitté  par  l'usufruitier  à  titre  universel  dans  la  propor- 
tion de  sa  jouissance.  IV.  1811.  Explication  de  ces  dernières 
expressions.  IV.  i8i4  >  181 5.  Voy.  Légataire  d  titre  uni- 
versel, Arrérages  et  Quotité  disponible. 

Si  la  rente  viagère  n'était  point  l'objet  d'un  legs,  mais 
qu'elle  fut  une  dette  du  défunt  envers  un  tiers  ,  l'usufrui- 
tier en  serait- il  affranchi?  IV.  1812. 

(  Mari.  )  Le  mari  ne  doit  aucune  restitution  à  la  fin  du 
mariage  de  tous  les  arrérages  par  lui  perçus  des  pensions  ou 
rentes  viagères  dues  à  son  épouse.  II.  io55. 

(J\Iort  civile.)  ha.  renie  viagère  ne  s'éteint  point  parla 
mort  civile  du  créancier.  Raison  de  la  différence  à  cet  égard 
avec  l'usufruit.  IV.  1973  et  suiv. 

(  Quotité  disponible.)  L'usufruitier  de  la  quotité  dispo- 
nible est  tenu  de  la  totalité  delà  rente  viagère  léguée  à  un 
tiers.  IV.  181 5. 

(  Usufruitier.  )  Il  perçoit  les  arrérages  sans  être  tenu  à 
aucunerestilution.lv.  ^817,  1824. 

RENTRÉE  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  Après  l'extinction 
de  l'usufruit  le  propriétaire  prend  de  plein  droit  la  posses- 
sion du  fonds.  Il  lui  suffit  de  faire  une  sommation  auxhéri* 
tiers  de  l'usufruitier.  V.  2570. 
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(  Complainte posscssnirc.)  J.e  propriétaire  appelé  à  jouir 
iinniédiatemenl  après  l'exli  net  ion  de  Tusufruit  ,  pourr.iil-il 
agir  en  complainte  en  cas  de  trouble  causé  par  un  tiers?  Si;- 
rait-il  permis  de  lui  opposer  qu'il  n'a  point  encore  la  saisine 
de  l'an  et  jour.  V.  2571  et  suiv. 

(  Délai.  —  Héritiers  de  V usufruitier.  )  Bien  que  le  pro- 
priétaire rentre  de  plein  «Iroit  d.ins  la  possession  du  fonds 
après  l'extinction  de  l'usufruit,  il  est  néanmoins  tenu  d'ac- 
corder aux  héritiers  de  l'usufruitier  un  temps  nécessaire 
pour  déguerpir.  V.  2583. 

REPARATIONS.  —  Ce  que  l'on  doit  entendre  par  répa- 
rations. 111.  1613. 

Différence  entre  elles  et  les  améliorations.  III.  i4-^4  ^^ 
suiv.  \\\,  1612. 

Application  aux  clieminées  ,  maisons  ,  murs  de  clôture  , 
toits,  planchers  ,  charpentes.  III.   )6i3. 

{^Action.)  Mode  d'intenter  l'action  qui  appartient  au 
propriétaire  contre  les  héritiers  de  l'usufruitier,  pour  obtenir 
les  réparations  à  leur  charge.  V.  2608. 

(  J^ains  sur  bateaux.)  Yoy.  Vaisseaux. 

{Bénéfices  ecclésiastiques.  ^  Comment  doit-il  être  pourvu 
aux  réparations  des  foî\ds  et  britimens  servant  de  dotation 
aux  bénéfices  ecclésiastiques  .^111.  1725. 

(  Canaux.  )  Voy.  CANAUX. 

(  Cas  fortuit  )  ^^oy.  Vétusté. 

{  Cil  arpente.)  En  quelle  classe  de  réparations  doit-on 
ranger  le  rétablissement  de  la  charpente  du  comble  d'un 
bâtiment?  m.  i6:)8. 

(  Distinction.  )  Les  réparations  se  dislinjîuent  en  grosses 
réparations  et  en  réparations  d'entre'.'en.  111.  i6>5.  Voyez 
ces  mots. 

{Effets  mobiliers.)  Que  doit-on  décider  en  ce  qui  touche 
aux  réparations  des  effets  mobiliers  grevés  d'usufruit?  III. 
3726. 

{Porge.)  Les  réparations  à  faire  à  l'ordon  d'une  forge 
entrent-elles  dans  la  classe  des  grosses  réparations?  111. 
J64-. 

( //fW/Zc/-  )  L'héritier  ne  serait  point  tenu  de  réparer  la 
chose  léguée  en  usufruit,  qui  se  trouverait  dégradée  au  mo- 
ineut  de  l'ouverture  de  la  succession.  Secùs  si  les  dégrada- 
tions étaient  survenues  depuis  la  mort  du  testateur,  et 
qu'elles  fussent  imputables  à  l'héritier.  III.  1643,    i656. 

{Lois  anciennes.)  Est-ce  aux  lois  anciennes  que  l'on  doit 
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se  conformer  sur  le  fait  des  réparations,   lorsque  le  droit 
d'usufruit  a  été  ouvert  sous  leur  emi)ire?  Ilî.  i  669. 

(  Matériaux.)  Celui  qui  est  tenu  des  réparations  n'est  pas 
seulement  tenu  de  la  main  d'œuyre  ,  il  est  encore  tenu  de 
fournir  les  matériaux.  111.  16 j4- 

{Moulin.)  A  qui ,  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier, 
serait-ce  de  réparer  ou  remplacer  les  meules  d'uu  moulia 
usées  de  vétusté?  III.   166g. 

(  Moulin  sur  bateau.  )  Yoy.  Vaisseau. 

{Ruine  prochaine.)  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réparation  , 
faut-il  que  la  chose  à  réparer  soit  entièrement  renversée  ou 
détruite,  et  ne  suffit-il  pas  qu'il  y  ait  menace  d'une  ruiné 
prochaine?  III.  i636. 

(  Tiers.  )  Le  légataire  de  l'usufruit  a  action  contre  les 
tiers  pour  en  obtenir  les  réparations  à  leur  charge.  III. 
j644,i646. 

(  Titre  onéreux.  )  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  droits  et  les 
obligations  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier  sur  le  fait  des 
réparations,  doit-on  distinguer  entre  l'usufruit  constitué  à 
titre  onéreux,  et  celui  qui  serait  établi  à  titre  gratuit?  III. 
1670. 

(  Vaisseau.)  L'usufruitier  qui  a  fait  de  grosses  répara- 
tions aux  vaisseaux,  moulins  et  bains  sur  bateaux,  aurait-il 
droit  à  une  indemnité  contre  le  propriétaire?  III.  J727  et 
suivans. 

{Vétusté.)  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont 
tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  ce  qui  a  été 
détruit  par  cas  fortuit.  Sens  de  ces  expressions  ^  s'entendent- 
elles  de  la  totalité  d'un  édifice  ou  d'une  construction  quel- 
conque? 111.  i665  et  suiv.  ,  1679. 

Quel  est  le  mode  de  reconnaître  si  une  chose  est  ou  non 
arrivée  à  un  point  de  vétusté  tel ,  qii'elie  ne  puisse  plus  rem- 
plir ses  fonctions?  Et  à  la  charge  de  qui ,  du  propriétaire  ou 
de  l'héritier  de  l'usufruitier ,  doivent  être  les  réparations 
nécessaires  à  son  établissement  ?  V.  2606  et  suiv. 

RÉPARATIONS  D'ENTRETIEN.  —  Que  doit-on  en- 
tendre parréparationsd'entrelien?  Nombre  de  cas  où  il  s'agit 
de  ces  sortes  de  réparations.  111.  164». 

(  Action.  )  Durant  l'usufruit ,  le  propriétaire  a  action 
contre  l'usufruitier  pour  en  exiger  les  réparations  d'entretien. 
III.  1648. 

(  Canaux.  )  Voy.  CANAUX. 

(  Carrière.  )  L'usufruitier  aurait  le  droit  d'ouvrir  nne  car- 
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rlère  s'il  vs'aoissait  do  pourvoir  aux  réparations  d'entretien 
dont  il  est  tenu.  II.  882. 

(  Cas  fortuit.  )  Voy.   Vctustc. 

{Cause préexistante.  )  L'usufruitier  est  tenu  des  répara- 
tions d'enlrelien ,  encore  que  les  causes  en  soient  préexistantes 
A  son  entrée  en  jouissance.  Ex.  III.  i658,  lôSy^  V.  2600. 
—  Tempérament  et  exceptions.  III.  1660  et  suiv. 

(  Cession.  )  En  cas  de  cession  par  l'usufruitier  de  son  droit 
a  un  tiers ,  le  cessionnaire  devient  chargé  des  réparations , 
sans  que  le  cédant  en  soit  dégagé  envers  le  propriétaire.  IV. 
2193,  219.4. 

(  Cessionnaire.  )  Si  le  cessionnaire  d'un  droit  d'usufruit 
avait  fait  de  grosses  réparations  ou  des  améliorations  dans 
le  fonds,  comment  serait-il  pourvu  à  son  indemnité?  III. 
i4'V-  ^«y-  RÉPARATIONS  (GROSSES)  et  AMÉLIORA- 
TION. 

(  Communauté  entre  époux.  )  L'époux  dont  les  fonds 
étaient  dégradés  à  l'époque  du  mariage,  et  ont  été  répa- 
rés depuis,  doit  récompense  à  la  communauté.  V.  2661. 

(  Compensation.  )  Voy.  Héritier. 

(  Dégradations  premières.  )  Les  réparations  d'entretien 
faites  par  l'usufruitier,  pour  rétablir  des  dégradations  exis- 
tantes à  l'ouverture  de  l'usufruit ,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
indemnité.  V.  2600. 

L'usufruitier  qui  recevrait  un  immeuble  aUecté  de  dégra- 
dations, n'est  point  tenu  aux  réparations  nécessaires  au 
rétablissement  des  lieux 5  mais  il  pourrait  être  tenu  de 
l'accroissement  de  ces  dégradations.  V.  2596,  2600.  , 

(  Digue,  )  Voy.  M^ur  de  soutènement,  et  DESSECHE- 
MENT. 

(  Estimation.  )  L'usufruitier  ou  ses  héritiers  ne  seraient 
pas  recevables  à  offrir  l'estimation  des  réparations  à  leur 
charge  ;  ce  sont  les  réparations  en  nature  dont  ils  sont  tenus. 
III.  .650. 

(  Expropriation.  )  Dans  le  cas  de  l'expropriation  d'un 
usufruit,  l'acquéreur  devient  chargé  des  réparations,  sans 
que  l'usufruitier  en  soit  dégagé  vis-à-vis  du  propriétaire.  IV. 
2193 ,  2194. 

(  Fermier.  )  Si  le  fermier  de  l'usufruitier  avait  fait  des  ré- 
parations dans  le  fonds,  comment  serait-il  pourvu  à  son  in- 
demnité? III.  1456.  Voy.  GROSSES  RÉPARATIONS  et 
AMÉLIORATION. 

{  Fonds  dotal.  )  Sous  le  régime  dotal  il  n'est   du  aucune 
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indemnité  au  mari  pour  les  réparations  d'entretien  par  lui 
laites  sur  le  fonds  dotal  de  son  épouse  ,  si  la  cause  n'était 
point  préexistante  au  mariage.  Y.  2662. 

(  Héritier.  )  L'usufruitier  aurait-il  action  contre  l'héritier 
qui,  jusqu'à  la  demande  en  délivrance,  aurait  joui  du  fonds 
soumis  à  l'usufruit,  et  aurait  négligé  les  réparations  d'entre- 
tien ?  III.  i656. 

L'héritier  qui  ,  avant  la  demande  en  délivrance  du  legs 
d'usufruit,  a  réparé  le  fonds  légué  déjà  dégradé  avant  la 
mort  du  testateur,  a-t-il  une  récompense  à  réclamer  de 
l'usufruitier  qui  vient  lui  demander  la  jouissance  de  l'im- 
meuble? ill.  1698. 

Quid  du  cas  où  les  dégradations  réparées  par  l'héritier 
sont  survenues  depuis  la  mort  du  testateur  et  avant  la  de- 
mande en  délivrance?  III.  1699.  Voy.  Legs  conditionnel. 

L'héritier  à  qui  il  est  dû  par  l'usufruitier  le  rembourse- 
ment de  ses  frais  de  réparations,  a  droit  de  retenir  1© 
fonds  jusqu'au  paiement  de  son  indemnité.  III.  1706. 

Lorsque  l'héritier  a  fait  dans  le  fonds  grevé  d'usufruit 
des  réparations  à  raison  desquelles  il  aurait  droit  à  une  in- 
demnité ,  peut-il  en  exiger  le  remboursementsi  la  chose  ré- 
parée  vient  à   périr?  111.  1713  et  suiv. 

L'usufruitier  auquel  Théritier  répète  les  frais  des  répa- 
rations d'entretien  par  lui  faites  ,  peut-il  lui  opposer  la  com- 
pensation de  la  valeur  des  fruits  perçus  par  l'héritier  du-» 
rant  sa  jouissance?  III.  i^iB. 

(  Incendie.  )  Yoy.  CAS  FORTUIT. 

(  Legs  conditionnel.  )  L'héritier  chargé  d'un  legs  condi-* 
tionnel,  et  qui  a  fait  des  réparations  dans  le  fonds  légué, 
a-t-il  droit  d'en  répéter  les  frais  ,  lorsqu'à  l'événement  de 
la  condition  le  légataire  vient  demander  la  délivrance  de 
son  legs?  m.  1707  et  suiv. 

{Mariage.^  Sous  le  régime  dotal,  comme  sous  le  régime 
de  la  communauté  ,  le  défaut  de  réparations  d'entretien  dans 
le  fonds  donne  droit  à  une  indemnité  à  l'époux  qui  en  a 
souffert.  V.  2662. 

Quid  s'il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  appartenant  à  l'un, 
des  époux  sur  le  fonds  d'un  étranger?  V.  2663. 

(  Mur  de  soutènement.  )  Dans  quel  cas  le  rétablissement 
des  murs  de  soutènement,  de  clôture,  ou  d'une  digue, 
peut-il  être  mis  au  ran^  des  réparations  d'entretien?  III. 
j  6r»4 . 

{Plancher.  )  De  quelles  parties  d'un  pUncher  le  rétablis- 
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fl^-nient  entre-t-il  dans  la  classe  des  réparations  d'entretien? 
ïll.  ^6'^4. 

(  Froprirtnire.)  Le  proprirlaire  qui  a  fait  dos  réparations 
d'entretien  doit  en  être  indemnisé  par  l'usufruitier  ou  ses 
héritiers.  II,   872;  III.    i65i. 

Le  propriétiire  ne  serait-il  pas  tenu  des  réparations 
d'entretien  occasionnées  par  le  défaut  des  grosses  répara- 
tions? Quelques  distinctions  à  cet  égard.  III.  lôyS  et  suiv. 

(  lieiianciation  partielle.^  Le  légataire  d'un  droit  d'usu- 
fruit ponant  sur  un  domaine,  ne  pourrait  renoncer  à  jouir 
des  bàtimens  ruraux  pour  se  soustraire  à  fohligation  de 
les  réparer,  tout  en  continuant  à  jouir  des  héritages.  IV. 
12  I  9.). 

li  en  serait  de  même  du  cas  où  le  domaine  comprendrait 
divers  héritages  dont  quelques-uns  seraient  sujets  à  de  plus 
fréquentes  dégradations.  IV.  2196. 

(^uid  du  cas  où  il  s'agirait  d'un  legs  d'usufruit  universel 
ou  à  tirre  nniversel?  \S .   2197. 

Quid  à^  celui  où  il  y  aurait  plusieurs  legs,  ou  plusieurs 
fonds  nominaliveuïent  légués  en  usufruit?  IV'^.  2198. 

(  Répéfitlon.  )  Les  menues  réparations  faites  p;ir  celui 
qui  a  perçu  les  fruits  du  fonds  ,  ne  peuvent  jamais  de  sa 
part  être  un  objet  de  répétition.  IV.  1952. 

{Rétention.)  Voy.  RÉPARATIONS  (GROSSES).— 
Rétention. 

(  ZTsufniitier.  )  L'usufruitier  est  généralement  tenu  de 
toutes  les  réparations  d'entretien  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
«!é  dispensé  par  le  testateur.  Motif  de  cette  disposition. 
III.   1616  et  suiv. ,  1647. 

Cette  obligation  de  l'usufruitier  est  personnelle  ou  réelle, 
selon  que  le  besoin  des  réparations  dérive  de  sa  faute  ou 
de  sa  négligence  ,  ou  que  leur  cause  ne  lui  est  point  im- 
putable. Conséquences  de  cette  distinction.  III.  1622, 
1620. 

Les  réparations  à  la  charge  do  l'usufruitier  sont  dues 
depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  mais  est-ce  depuis  l'ou- 
verture du  droit  au  moment  du  décès  du  testateur,  ou  l'ou- 
Terture  de  fait  qui  a  lieu  par  la  mise  en  jouissance  de  l'u- 
sulruitier?  III.  j  6^4  et  suiv. 

(  Vendeur.)  Le  vendeur  qui,  jusqu'à  la  délivrance,  a 
fait  des  réparations  d'entretien  ,  a  droit  d'en  répéter  le  prix 
à  l'acueteur,  et  il  peut  rclcnir  la  chose  ju5(|u'au  roiiibour- 
senient.  Ili.  \']ol\. 
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(  Vente.)  Par  la  vente  de  la  nue  propriété  à  rusuTrui- 
tier,  le  vendeur  n'a  plus  d'action  à  exercer  contre  ce  der- 
nier ou  sa  caution,  à  raison  du  défliut  des  réparations 
d'entretien  ou  des  dégradations.  1\ ,  2067  et  suiv. 

(  Vieux  matériaux.  )  A  qui,  du  propriétaire  ou  de  l'u- 
sufruitier, appartiennent  les  vieux  bois  ou  autres  maté- 
riaux provenant  de  l'édifice  réparé  par  l'usufruitier  ?  111. 
1674. 

(  Vétusté.^  En  cas  de  destruction,  par  vétusté  ou  par 
cas  fortuit,  d'une  chose  dont  la  restauration  serait  comprise 
dans  les  réparations  d'entretien,  l'usufruitier  serait  il  dis- 
pensé de  toutes  réparations  à  cet  égard?  III.  i665  et 
1666. 

RÉPARATIONS  (  GROSSES  ),  —  En  quoi  consistent  les 
grosses  réparations?  111.   1625  et  stiir. 

{Action.)  L'usufruitier  a-t-il  action  contre  le  proprié- 
taire pour  le  contraindre  à  faire  les  réparations  à  sa  charge? 
III.  j652,   1675  et  suiv.;  IV.  1857. 

(  ^ccc55o/re5.  )  Lorsque ,  dans  l'exécution  d'une  grosse 
réparation,  il  entre  des  objets  qui  par  leur  nature  n'appar- 
tiennent qu'à  la  classe  des  réparations  d'entretien,  l'usu- 
Iruitier  doit-il  contribuer  jusqu  à  concurrence  de  ces  objets 
dans  le  rétablissement  du  tout?  III.   1671. 

(  Autorité  publique.-)  Les  travaux  ordonnés  par  l'autorité 
publique  et  faits  par  l'usufruitier  lui  donnent  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité.  III.   i436. 

(  Avertissement.  )  L'usufruitier  est  tenu  sous  sa  respon- 
sabilité d'avertir  le  propriétaire  du  besoin  de  toute  grosse 
réparation.  lîl.  1672. 

(  Bains  SUT  bateaux.  )  Yoy.  RÉPARATIONS. 

(  Carrière.  )  Le  propriétaire  aur^iit  le  droit  ,  sans  que 
l'usufruitier  pût  réclamer  d'indemnité,  d'ouvrir  une  car- 
rière dans  un  fonds  soumis  <à  l'usufruit,  s'il  s'agissait  de 
pourvoir  à  de  grosses  réparations  dans  les  bâtimens  et  fonds 
du  domaine.  II.  882. 

(  Cessionnaire.  )  Si  le  cessionnaire  d'nn  droit  d'usufruit 
avait  fait  de  grosses  réparations  dans  le  fonds,  comment 
serait-il  pourvu  à  son  indemnité?  111.  j4^7*  Vov.  AME- 
LIORATIONS. 

(  Cheminées.  )  Le  rétablissement  des  têtes  de  cheminées 
renversées  par  les  vents  ou  autres  accidens  ,  appartient  aux 
grosses  réparations.  III.  1609. 

(  Chose  réparée.  )  Lorsque  le  propriétaire  a  volontairement 
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pourvu  aux  i^rosses  réparations,  rnsufruitier  est-il  en  droit 
d'exii^er  la  jouissance  de  la  chose  réparée?  111.  1697. 

(  Chute.  )  Si,  faute  de  grosses  réparations,  la  maison  lé- 
guée en  usufruit  et  occupée  par  le  lé..;ataire  vient  à  tomber  , 
et  que  cette  chute  cause  quelque  dommage  sur  la  personne 
ou  les  effets  de  Tusulruilier ,  celui-ci  aurait-il  une  action  en 
indemnité  contre  le  propriétaire  ?  III.  i683.  A  ov.  MAISON. 

(  Commiirnvitt'  entre  époux.  )  L'époux  doit  récompense  à 
la  communauté  à  raison  \v^  grosses  réparations  et  des  amé- 
liorations qui  auraient  été  faites  sur  ses  propres  pendant  le 
mariage.  \.  2661.  Yoy.  AMÉLIORATIOINS. 

(  Couvertures.  )  Par  couvertures  entières  dont  le  rétablis- 
sement est  mis  par  la  loi  au  nombre  des  grosses  réparations  , 
doit-on  entendre  la  totalité  absolue  de  la  couverture?  111. 
j632,  i633. 

(  Digues.  )  Faut-il  qu'une  digue  soit  à  reconstruire  en  en- 
tier pour  que  son  rétablissement  doive  être  considérécomme 
grosse   réparation?  111.  i635  et   suiv.    Yoy.  DESSECHE- 

me^;t. 

{Fermier.)  Si  le  fermier  de  l'usufruitier  avait  fait  de 
grosses  réparations  dans  le  fonds,  comment  serait-il  pourvu 
l  son  indemnité?  III.  i456.  Yoy.  AMÉLIORATIONS. 

{Fonds  dotal.)  La" femme  ou  ses  héritiers  doivent  indem- 
niser le  mari  à  raison  des  grosses  réparations  faites  par  lui 
dans  le  fonds  dotal.  Y.  2662. 

{Futaies.)  Le  propriétaire  pourrait  faire  abattre  des  ar- 
bres futaies  pour  satisfaire  aux  grosses  réparations  à  sa 
charge.  II.  880. 

(  Gros  mur.  )  Que  doit-on  entendre  par  gros  murs  en  fait 
de  réparations?  III.  1627  et  suiv. 

{Incendie.)  Yoy.  CAS  FORTUIT  et  USUFRUITIER. 

(  Incommodité.  {  Le  propriétaire  est  en  droit  de  pourvoir 
à  toutes  les  grosses  réparations  qui  sont  à  sa  charge,  no- 
nobstant les  incommodités  que  l'exécution  des  travaux  pour- 
rait faire  souffrir  à  l'usufruitier.  II.  874« 

L'usufruitier  obligé  de  quitter  son  habitation  durant  l'exé- 
cution des  grosses  réparations,  est-il  en  droit  de  répéter 
une  indemnité  à  ce  vsujel?  III.   1723. 

{Indemnité.  —  Droit  de  suite.)  L'action  en  indemnité 
pour  grosses  réparations  faites  par  l'usufruitier  suit-elle  le 
fonds?  Si  le  propriétaire  a  VL-ndu  l'héritage,  les  héritiers  de 
i'iisutVuitier  pourront-ils  agir  en  indemiiilé  contre  le  tiers 
acquéreur?  Y.  2628. 
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{I^iicarne.)  Le  rétablissement  du  devant  des  lucarnes  qui 
seraient  abattues  par  les  vents  ou  autres  accideiis  ,  appar- 
tient aux  grosses  réparations.  lïl.   16J9. 

{Maison  incendiée.  )he  propriétaire  peut  faire  recons- 
truire la  maison  incendiée  lors  même  que  rusufruitier  aurait 
conservé  la  jouissance  du  sol  et  des  njatériaux.  H.  874» 

{Mari.  )  Le  mari  ,  soit  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, soit  sous  le  régime  dotal,  est  obligé,  sauf  récom- 
pense, de  procurer  les  i^rosses  réparations  des  fonds  propres 
de  sa  f^mme.  111.   1618. 

{Moulin  sur  bateau.)  Voy.  RÉPARATIONS. 
{Mur  de  clôture.  )  Voy.  Mur  de  soutènement. 
{  Mur  de  soutènement.)   Faut-il  qu'un  mur  de    soutène- 
ment ^lU  de  cli'ture  soit  détruit  en  entier  .pour  que  son  réta- 
Lllssement  doive  être  considéré    comme  grosse  réparation  ? 
III.   .6.35  et  suiv, 

{Père  et  mère.  )  Les  pères  et  mères  avant  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leurs  enfans  sont  tenus,  sauf  récompense ,  de 
procurer  les  grosses  réparations.  111.  1618. 

{Plancher-  )  Quelies  parties  du  rétablissement  des  plan- 
chers entrent  dans  la  classe  des  grosses  réparations.  111, 
1604. 

{Poutres,  )  Le  rétablissement  des  poutres  est  une  grosse 
réparation  \  mais  quelles  pi.  ces  de  bois  doivent  être  rangées 
dai^s  cette  classe  ou  en  être  exclues?  111.   i63o,  i63i. 

Une  seule  poutre  à  rétablir  entre-t-eile  dans  la  classe  des 
grosses  réparations?  ill.   i654. 

(  Propiiétaire ■  )  Les  grosses  réparations  sont  à  la  charge  du 
propriétaire  ,  111.  i65a,  à  moins  qu'elles  ne  procèdent  du 
défaut  des  réparations  d'entretien.  111.  i653. 

(  Reconstruction .)  Larecousîniction  par  l'usufruitier  d'une 
maison  tombée  de  vétusté  ou  détruite  par  un  accident  qui 
ne  lui  serait  point  imputable  ,  devrait-elle  être  considérée 
comme  une  grosse  réparation  dont  il  aurait  à  répéter  les 
frais,  ou  simpemejit  comme  objet  d'amélioration.  III. 
1449  et  suiv. 

{IXéfention  y  droit  de).  Lorsque  l'usufruitier  a  fait  de 
grosses  réparations  à  raison  desquelles  il  lui  est  dû  une  in- 
demnité, ses  héritiers  auraient-ils,  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, le  droit  de  retenir  la  jouissance  du  fonds  jusqu'au  renj- 
boursement  de  ce  qui  It-ur  est  dû  parle  propriétaire?  V. 
.a626  et  suiv. 

^Ruine  proc/iainc.)  Vour  qu'il    y  ait  lieu    à    réparation, 
10-M.    V.  12 
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fuut-il  que  la  chose  A  réparer  soit  entitronient  renversée  ou 
clélruilo  ,  et.  ne  sufïit-il  pas  qu'elle  menace  d'une  ruine  pro- 
'chaine?  jil.   i  636. 

(  Usufruitier.  )  Divers  cas  où  Tusufruitier  peut  être  tenu 
des  grosses  réparations.  111.  iôiyetsuiv.,  1624,  i653, 
1667  et  suiv. 

L'usufruitier  est-il  en  droit  de  faire  faire  lui-même  les 
grosses  réparations?  Pourrait-il  les  faire  faire,  même  contre 
le  gré  du  propriétaire?  III.  1684. 

En  les  faisant  exécuter  contre  le  gré  du  propriétaire,  au- 
rait-il une  action  en  répétition  de  ses  impenses?  111.  j685  , 
1695;  Y.  2598. 

En  cas  d'affirmative  sur  la  question  précédente  ,  à  quelle 
époque  l'usufruitier  pourrait-il  ouvrir  son  action  en  recou- 
vrement? III.  1686. 

Sur  quel  pied  le  remboursement  serait- il  du?  Serait-ce 
d'après  le  montant  des  déboursés  ,  ou  suivant  la  valeur  pro- 
curée au  fonds?  III.  1687  et  suiv.  Yoy.  IMPENSES. 

Si  Ja  maison  réparée  venait  à  être  détruite  par  un  incen- 
die ,  l'usufruitier  aurait-il  également  droit  au  rembourse- 
ment de  ses  impenses?lll.  1696. 

Si  l'usufruitier  acquérait  la  nue  propriété  des  fonds   ré- 
parés,   conserverait-il   contre    le    propriétaire  l'action  eu 
réj)étition  de  ses  impenses?  IV.  2096  et  suiv. 
(  Vaisseau.  )  Voy.  RÉPARATlOiNS.    Vaisseau, 
(  Vctustc.)\o^.  RÉPAKATIOISS.  Vétusté. 
RÉPÉTITION  DEL'IJSDU    —Peut-on  demander  ce  que 
l'on  n'a  pavé  que  par  erreur?  Il  n'est  jamais  permis  de  ré- 
péter ce  que  l'on  a  voulu  donner.  I.   191. 

REPRISE  DTNSTANCE.  —  Cas  où  le  décès  d'une  partie 
donne  lieu  à  une  reprise  d'instance,  et  où  au  contraire  il  ne 
doit  point  retarder  le  jugement  du  procès.  111.  i383. 

{Léi^atairc.)  Une  instance  introduite  contre  un  testa- 
teur,  doit  après  le  décès  de  celui  ci,  arrivé  avant  le  juge- 
ment,  être  reprise  non-seulement  contre  l'héritier,  mais 
encore  contre  les  légataires  des  choses  litigieuses.  III. 
1389. 

REQUISITION.  —  Les  réquisitloîis  en  denrées  pour  les 
armées  sont-elles  à  la  charge  de  l'usufruitier?  lY.  J795. 

RESCISION.  —  L'effet  naturel  de  la  rescision  d'un  con- 
trat est  de  replacer  les  choses  et  les  droits  des  parties  dans 
leur  état  primitif.   lY.  2078. 
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Queîs  sont  les  droits  de  rusulruitier  sur  Tucfion  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  dans  la  vente  d'un  immeuble?  III. 
1414  et  suiv.  Au  surplus  voy.  LÉSION  aux  mots  Tierce 
opposition ,   Usufruitier. 

L'erreur  sur  la  personne  pourrait  faire  rescinder  l'acte 
conslitutil' d'un  droit  d'usufruit.  I.  i3. 

RESERVE  LÉGALE.  —  Quels  sont  les  héritiers  ayant 
droit  à  la  réserve  légale?  I.  341. 

(  Charges.  )  La  ré-^erve  légale  ou  la  légitime  assignée  aux 
enfans  ne  peut  être  grevée  d'aucune  espèce  de  charges.  II. 
820. 

La  règle  qui  veut  que  la  réserve  soit  laissée  francJie  de 
toute  charge  d'usufruit,  souffre  néanmoins  une  exception  à 
l'égard  des  ascendans  ,  et  quelques  modifications  à  l'égard  des 
descendans,  lorsque  c'est  un  des  époux  qui  dispose  au  proiit 
de  l'autre.  I.  353  ,  354. 

(  Collatéraux.  )  Quand  et  à  Tégard  de  quels  donataires  ou 
légataires  peuvent-ils  réclamer  une  réserve?  I.  352. 

{Expertise.)  Faudrait-il  recourir  à  une  expertise  pour 
reconnaître  si  un  legs  d'usufruit  ou  une  rente  viagère  excède 
ou  non  la  quotité  disponible,  et  porterait  dès-lors  sur  la  ré- 
serve légale?  1.  338. 

(^Héritier  pur  et  simple,)  L'héritier  qui  n'a  point  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  peut-il  profiter  du  droit  d'option 
offert  au  réservataire  par  l'article  917  du  code  civil.  I. 
340. 

{ Rente  viasrère.)  Voy.  Expertise.  —  QUOTITÉ  DIS- 
PONIBLE. Abandon. 

(Révocation.  )  L'héritier  à  réserve  qui  fait  annuller  une 
donation  comme  inofficieuse  ,  peut  obtenir  la  révocation  de 
l'usufruit  qui  aurait  été  établi  par  le  donataire  sur  K-s  l'onds 
donnés.  Cette  révocation  aurait-elle  Heu  de  piano  ,  ou  l'hé- 
ritier ne  pourrait-il  évincer  l'usufruitier  qu'après  avoir  dis- 
cuté le  doaataire  dans  ses  biens?  IV^.  i939etsuiv. 

(  Usufruit  )  La  réserve  légale  assignée  aux  enfans  ou  aux 
autres  desoendans  ne  peut  être  grevée  d'usufruit  au  préju- 
dice du  légitimalre.  1.336. 

Le  légitimalre  ne  serait-il  pas  toutefois  tenu  de  se  soumettre 
à  la  disposition  du  père,  si  la  charge  d'usufruit  était  d'ailleurs 
compensée  par  J'avantage  d'une  plus  grande  quotité  qui  lui 
aurait  été  laissée  en  propriété?  I.  337.  Vov.  OUOTITÉ 
mSWMBlE.^lbandon.  '       ^ 
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Rl'-SERYE  D'USUFRUIT.  —  La  clause  do  n'sorvo  d\u 
suCruIt,  dans  un  acle  translatif  do  propriété  acluoilc,  a 
toute  la  force  d'une  tradition  réelle.  I.  34. 

RI^ISOLUTION.  —  Rcsoluto  jure  dantis ,  n-sohitnr  jus 
accipicntis,  Quand  cette  rôgle  peut-elle  avoir  lieu?  1V~ 
2481. 

Application  de  cotte  maxime  à  la  cause  des  créanciers  de 
l'usufruitier  qui  aurait  mérité  la  commise  de  son  droit  par 
abus  de  jouissance.  IV.  2433  etsuiv. 

Examen  plus  approloudi  de  la  question.  Ibidem.  il\n(y 
el  suiv. 

Application  de  la  môme  maxime  au  cas  où  ,  un  usufruit 
ayant  été  constitué  par  un  donataire,  la  donation  promir-re 
est  révoquée  pour  cause  d'inexécution  de  ses  conditions. 
IV.  1935.  Four  cause  de  survenance  d'enians.  19^6.  Pour 
cause  d'ingratitnde.  1937.  Pour  cause  d'inolïiciosité  sur  la 
réclamation  des  héritiers  à  réserve.  1938. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  légitimaires  obtiennent-ils  de  piano 
la  résolution  de  l'usufruit,  ou  ne  peuvent-ils  évincer  l'usu- 
i'ruitier  qu'après  avoir  discuté  le  donataire  dans  ses  biens  ? 
IV.  1939  et  suiv, 

La  donation  est  encore  révoquée  par  le  rapport  à  succes- 
sion de  l'immeuble  sur  lequel  le  donataire  aurait  établi  l'usu- 
fruit. IV.  1941.  Voy.  RAPPORT  A  SUCCESSION. 

Elle  est  aussi  révoquée  par  l'événement  de  la  condition  du 
droit  de  retour  qui  aurait  été  stipulé  dans  la  donation.  IV, 
1957. 

Quid  ^lW  cas  du  retour  légal?  IV.  1958. 

{Effet  rétroactif.)  La  résolution  du  droit  de  propriéié 
opère  toujours  un  elïet  rétroactif  qui  se  rattache  à  Tépoque 
du  fait  ou  à  la  cause  dont  elle  procède.  IV.  2442. 

{Keveiidicatioji.  )  L'usutruil  légué  par  un  testateur  qui 
«'avait  point  la  propriété  du  fonds,  se  résout  par  la  reven- 
dication de  cette  propriété  de  la  part  du  véritable  maître. 
IV.  1934.  Voy.  CARAiNTlE. 

(  Vente,  )  L'usufruitier  serait-il  recevable  à  intenter  seul 
l'action  en  résolution  de  la  vente  d'un  fonds  ,  pour  cause 
de  non-paiement  de  la  part  de  lacquéreur  ?  IIL  \/[\5 
et  suiv. 

RESPONSABILITÉ.  —.  {Créance.  )  L'usufruitier  est  rcs- 
;j)onsable  de  la  perte  des  créances  qui  résulterait  de   son   de- 
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i'AXit  de  poursuites.  Cas  où  les  poursuites  seraient  suffisam- 
ment établies.  IIÏ.  1549. 

(  Dé/ai.)  L'usufruitier  est  responsable  des  délais  par  lui 
accordés  aux  débiteurs  ,  dans  le  cas  où  ceux-ci  auraient  pé- 
riclité dans  leurs  facultés.  V.  2669. 

(Inscription.)  L\is\iirmt[er  est  responsable  delà  perte 
des  créances  arrivée  par  le  défaut  de  renouvellement  des 
inscriptions.  V.  2659. 

{Prescription.)  L'usufruitier  est  responsable  des  pertes 
que  pourrait  souffrir  le  propriétaire  par  l'efiet  de  la  pres- 
cription qui  aurait  couru  durant  l'usufruit.  III.  1 543  5 
Y.  2659.  Voyez  PRESCRIPTION  et  USUFRUITIER. 

Mais  ,  pour  cette  responsabilité  ,  il  faut  que  Tusufruitier 
ait  été  mis  à  même  par  le  propriétaire  de  connaître  que  la 
cl'.ose  prescrite  faisait  partie  du  patrimoine  dont  la  jouis- 
sance lui  avait  été  léguée.  lII.   i544' 

Distinction  entre  le  cas  où  la  prescription  était  commen- 
cée lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier  ,  et  celui  où 
elle  n'a  commencé  que  depuis.  III.  \5/^5. 

(  Usufruitier.  )  L'usufruifier  est  responsable  envers  le  pro- 
priétaire des  pertes  de  toutes  espèces  qui  résulteraient  de 
son  défaut  de  vis^ibince.  Cas  où  s'étend  celte  responsabilité. 
1.365  IIL  1543.' Voy.  INCEINDIE. 

RÉTENTION  (DROIT  DE).  Voy.  IMPENSES  et  RÉPA- 
RATIONS (GROSSES),  Rétention-,  et  REPARATIONS 
D'ENTRETIEN  ,  Vendeur. 

On  est  souvent  admis  à  retenir  par  exception  ce  qu'o» 
n'aurait  pn  demander  par  action  directe.  I.  209. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  —Le  droit  de  retrait  suc- 
cessoral n'est  pas  susceptible  de  subrogation  forcée  au  profit 
des  créanciers  de  l'héritier.  II  faut  avoir  la  qualité  d'héritier 
pour  pouvoir  l'exercer.  IV.  2345. 

REVENDICATION.  — Celui  qui  veut  agir  en  revendica- 
tion du  fonds  dont  jouit  un  usufruitier  doit  diriger  son  ac- 
tion tant  contre  celui-ci  que  contre  celui  qui  le  possède  à 
titre  de  maître  par  le  fait  de  l'usufruitier.  IL  754.  Voy. 
PRES(  RIPTiON.  Interniption. 

(  Chose  mobilière.  )  C'est  contre  le  possesseur  à  titre  de- 
propriétaire  d'une  chose  mobilière  que  l'action  en  revendi- 
cation doit  être  dirigée.  IlI.   1299. 

(  Possesseur.  )  C'est  contre  je  possesseur  que  la  revendi-''- 
calion  doit  être  dirinée.  III.  i3o4,  i3ji  }  IV.  341 3. 
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{  Resolution.  )  La  revendication  d'un  fonds  par  son  véri- 
table maître  opère  la  résolution  de  l'usufruit  qui  en  avait  été 
concédé  parle  possesseur.  IV.  1934. 

(  Usasse ,  droit  d'  ).  Celui  qui  revendique  un  fonds  grevé 
d'un  droit  d'usa2,e  doit  dirimr  son  action  tout* à  la  fois 
contre  le  propriétaire  et  contre  l'usager;  sans  quoi  celui-ci 
aurait  Ih  voie  de  la  tierce  opposition.  V.  2749. 

(  iJanfruitj  droit  d').  De  même  celui  qui  revendique  un 
fonds  grevé  d'usuiruit,  doit  agir  <t  contre  le  propriéhnre  et 
contre  fusufruitier.  111.  1298  ,  i382  et  suiv.  Vov.  TIERCE 
OPPOSITION. 

{Usufruitier.)  L'usufruitier  pourrait-il  revendiquer  la 
portion  de  terre  que  la  iorce  des  eaux  aurait  détadiéedu 
fonds  dont  il  jouit  ,  pour  la  porter  vers  un  champ  inférieur, 
ou  sur  la  rive  opposée?  II.  5-26. 

REVENUS  — Le  mot  revenus  est  un  terme  générique  qui 
embrasse  les  fruits  naturels,  industriels  et  civils,  et  ne 
consiste  que  dans  ce  qui  reste  après  le  paiement  des  im- 
penses. I.  292. 

Ce  que  l'on  entend  par  les  revenus  d'un  fonds.  J.  5o. 

Différence  entre  le  droit  de  percevoir  les  revenus,  et  ce- 
lui d'usufruit  d'un  fonds.  Voy.  LECS. 

(  Fruits.)  Un  legs  de  fruits  est-il  de  même  nature  qu'un 
legs  de  revenus?  Voy.  LEGS. 

RÉVOCATION.  —  Cas  d'extinction  d'usufruit  par  révo- 
cation directe  de  sa  constitution.  IV.  1926  et  suiv. 

(  Créancier.  )  L'usufruit  transféré  par  acte  entre-vifs  est 
sujet  à  l'action  révocatoire  des  créanciers  au  préjudice  des- 
quels la  translation  aurait  eu  lieu.  IV.  J932. 

(  Délits.  )   Voy.  Sévices- 

(  Donation.  — Inexécution  des  charges.)  L'usufruit  donné 
par  acte  entre-vifs  peut  être  révoqué  en  cas  d'inexécution 
des  charges  de  la  donation.  IV.  1927.  La  résolution  dans  ce 
cas  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  ?  1  928.  —  De  quelle  époque 
datera   la  restitution  des  fruits?  IV.  1928. 

{Ingratitude.  )  L'usufruit  donné  par  acte  entre-vifs  est 
révocable  pour  cause  d'ingratitude.  La  restitution  des 
fruits  n'est  duc  que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  IV. 
1930. 

{Injures graves.)  Voy.  Sévices. 

{Sévices.  )  L'usufruit  légué  est  révocable  si  le  légataire  s'é- 
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toit  rendu  coupable  envers  le  testateur  de  sévices  ,  délits  ou 
injures  graves.  IV.   lySi. 

(  Somme  non  due.  )  Il  y  a  lieu  à  la  révocation  de  Tusu- 
fruit  s'il  a  été  concédé  pour  le  paiement  d'une  dette  qui 
n'existait  pas.  IV.  1925. 

{Survenance  d'enfans.)  L'usufruit  constitué  par  dona- 
tion entre-vifs  est  révoqué  par  la  survenance  d'enfaus  au 
donateur.  IV.   1  929. 

Les  fruits  doivent  être  restitués  dès  le  jour  de  la  no- 
tification de  la  naissance  de  l'enfant  au  donataire.  IV. 
J929. 

(  Testament  révoqué.  )  L'usufruit  légué  par  un  testament 
ultérieurement  révoqué  et  délivré  dans  l'ignorance  de  la  ré- 
vocation,  est  révoqué  lui-même.  X\ ,  1826. 

RIVIÈRE.  —  (  Ancien  lit.  )  Si  un  fleuve  ou  une  rivièra 
aLandonne  son  cours  ,  s'en  crée  un  nouveau  sur  un  champ 
soumis  à  un  usufruit,  l'usufruitier  pourra-t-il  réclamer  la 
jouissance  de  l'ancien  lit?  II.  53o.  IV.  i55\. 

{Irruption.)  Si  le  fonds  grevé  d'usufruit  se  trouvait  en- 
valii  par  un  fleuve  ou  une  rivière  qui  s'y  formerait  un  nou- 
veau lit,  l'usufruitier  perdrait  son  droit  de  jouissance  comme 
le  propriétaire  son  droit  de  propriété.  Si  l'inondation  n  e- 
tait  que  temporaire  ,  les  droits  de  l'un  et  de  l'antre  renaî- 
traient. IV.  255 1. 

ROBE  DE  CÉRÉMOMES.  —Elle  reste  propre  nonobs- 
tant qu'il  y  ait  communauté.  I.  168. 

ROUTES.  — {Etablissement.)  hes  dépenses  ordonnées 
pour  l'établissement  d'une  route  seraient-elles  à  la  charge 
de  l'usufruitier?  IV.  J796. 

{Réparations.)  Les  corvées  et  les  dépenses  exigées  pour 
les  réparations  des  routes  publiques  et  le  curement  de  leurs 
fossés,  sont-elles  à  la  charge  de  l'usufruitier?  IV.  1794* 

RUCHES.  —  L'usufruitier  a  droit  de  profiter  du  produit 
des  ruches  à  miel  attachées  au  fonds.  III.  1209. 

L'usufruitier  ou  ses  héritiers  ont  le  droit  d'enlever  après 
l'extinction  de  l'usufruit  les  ruches  à  miel  qu'il  aurait  pla- 
cées dans  le  fonds.  V.  2585. 

Si  à  la  fin  de  l'usufruit  les  ruches  à  miel  étaient  en  plus 
î^rand  nombre  qu'au  moment  de  son  ouverture,  l'usutrui- 
lier  ou  ses  héritiers  auraient-ils  une  action  en  indemnité? 
\.  2611. 
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SAISIE- ARRlVr. — Quels  sonl  la  nature  cl  leseffols  d'une 
saisie-arrêt  et  les  objets  sur  lesquels  elle  peut  être  exécutée? 
IV.  22'i6,  225!^  et  2270. 

SAISIE  RÉFIELR.  —  En  cas  de  saisie  réelle  d'un  droit 
«^'usufruit ,  comme  dans  celui  do  l:i  saisie  (Vun  aulrc  immeu- 
ble, les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  faite  au  saisi 
sont  les  seuls  immobilisés.  I.  27. 

SAISINE. — Ce  que  c''est  que  la  saisine,  soit  naturelle  , 
soit  civile.  I.  259,  260. 

{  Action  possfssoirc.)  Les  actions  possessoires  appartien- 
nent cà  celui  qui  a  la  saisine  civile  comme  la  saisine  réelle. 
I.  260. 

(  Civile.  )  Ses  effets.  I.  260. 

{Lëiintaire.  )  Le  légataire  d'un  usufruit  n'est  point  snisi 
de  plein  droit;  il  n'a  que  la  demande  en  délivrance.  L  082, 
383  ,  389. 

Tous  les  légatai>'e8  en  général  ne  sont  saisis  que  par  la 
demande  en  délivrance;  il  n'y  a  d'excepfé  que  le  lég'laire 
universel  lorsqu'il  n'y  a  point  d'héritier  a  réserve.  L  393. 

(  Revenus.  )  Les  fruits  ou  revenus  de  la  chose  sont  dus  à 
celui  qui  a  la  saisine  civile  dès  le  moment  où  il  a  été  saisi  , 
encore  qu'il  n'ait  point  formé  de  demande  en  délivrance 
Téelle.  L  260. 

]\îais  s'il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  constitué  par  testa- 
ment,  le  légataire  de  ce  droit  n'étant  jamais  qu'un  légataire 
à  titre  particulier,  et  dès  lors  n'étant  point  saisi  par  la  loi, 
le  rapport  des  fruits  ne  lui  sera  du  que  du  jour  de  sa  de- 
mande en  délivrance.  1.  394?  396  à  402. 

Toutefois  ,  ne  doit-on  pas  admettre  à  cet  égard  quelque 
<îifiérence  entre  les  coupes  de  bois  et  les  fruits  ordinaires? 
I.  393. 

SCELLÉS.  —  L'usufruitier  nniversel  ou  à  titre  uni- 
Tersel  doit-il  contribuer  au  paiement  des  frais  de  scellés? 
IV.  1899. 

SECONDES  NOCES. —  (Cz-ea/zc/d-r^.)  Les  créanciers  d'un 
absent  ne  seraient  point  recevables  à  intenter  l'action  en 
nullité  d'un  second  mariage  contracté  par  ce  dernier.  IV. 
2345. 

(  Divorcée.  )  Le  convoi  d'une  mère  divorcée  par  consen- 
tement mutuel  lui  ferait-il  perdre  l;i  jouissance  de  la  moitié 
de  ses  bi-  ns  dont  rarticîe  5o5  i\u  i  oie  civil  attribue  dans 
ce  cas  la  propriélé  à  ses  enfans?  L  i^'j. 
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(  Quotité  disponible.  )  A  quel  taux  est  fixée  la  quotité  dis- 
ponible en  faveur  d'un  second  époux  ?  Vo^.  QUOTITE 
DIS! 'OMBLE.  (\Z:/707/:r.) 

(  Usufruit  patemd.  )  Voy.  USUFRUIT  PATERNEL. 
Convoi. 

(  Veuve.  )  La  veuve  qui  passe  à  de  secondes  noces  ne  perd 
pas  l'usufruit  qui  lui  aurait  été  assuré  par  son  contrat  de 
mariage  ou  légué  par  son  mari.  \.  i.45. 

SÉPARATION  DE  BIENS.— Les  créanciers  de  la  femme 
ne  .seraient  point  recevables  à  intenter  pour  elle  une  action 
en  séparation  de  Liens    lY.  23^5. 

SÉQUESTRE.  —  Qu'est-ce  qu'un  séquestre  ,  et  comment 
doit-il  être  établi?  II.  837. 

(  /administration.)  Les  règles  d'administration  pour  un 
séquestre  doivent  être  tracées  ou  dans  l'acte  par  lequel  les 
parties  en  conviennent  et  le  choisissent  de  gré  à  gré,  ou 
dans  le  jugement  qui  l'établit.  II.   837. 

(  Caution  usufructuaire,  )  Lorsqu'un  usufruitier  est  pour- 
suivi ou  condamné  en  matière  criminelle,  qu'il  y  a  pour  con- 
tumace séquestre  de  biens,  que  deviennent  les  obligations 
de  la  caution?  IV.  2oi5. 

(  Contumace.  )  Yoy.  CONTUMACE. 

(  Dispense  de  cautionnement.  )  N'y  a-t-il  pas  des  cir- 
constances où  l'héritier  peut  demander  le  séquestre  faute 
par  l'usufruitier  de  donner  caution,  dans  le  cas  même  où 
celui-ci  aurait  été  dispensé  du  cautionnement  par  le  testa- 
teur? II.  862  et  suiv. 

(  Frais.  )  Les  frais  de  l'établissement  d'un  séquestre  au- 
quel on  a  recours,  faute  par  l'usufruitier  de  pouvoir  don- 
ner caution  ,  sont  à  la  charge  de  ce  dernier.  II.  838. 

{Propriétaire.)  Le  propriétaire  peut-il  demaniler  à  être 
préléré  lui-même  comme  séquestre  lorsque  l'usufruitier  ne 
peut  pas  trouver  de  caution?  II.  839. 

SERVITUDE.  ^{Acquisition.)  L'usufruitier  peut-il  ac- 
quérir un  droit  de  servitude  pour  l'avantage  du  Ibnds  dont 
il  a  la  jouissance?  III.  i452. 

(  Propriétaire.  )  Le  proj)riétaire  ne  pourrait,  au  préjudice 
de  l'usufruitier,  grever  de  servitude  le  fonds  soumis  à  l'u- 
sufruit, ni  faire  remise  ou  abandon  de  celles  qui  sont  dues 
à  cet  héritage.  JI.  876;  lIL  )4^)5. 

Le  propriétaire  du  fonds  assujetti  ne  peut  être  contraint 
à  îé[;aier  son  héritage,  si  l'obligation  ne  lui  en  est  pas  im- 
posée par  le  titre,  ili.  i4^7« 
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(  Usufruit.')  Peut-on  W'guor  l'usufruit  d'une  servitude  ou 
une  servitude  en  usufruit  seulement,  sans  léi^uer  en  même 
temps  le  fonds  ou  l'usufruit  du  fonds  auquel  les  servitudes 
sont  iJttachées  ?  I.  369  et  siiiv. 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  doit  jouir,  à  peine  même 
de  répondre  de  la  perte  par  prescription,  dos  droits  de  ser- 
vitude' attarliés  au  fonds  j;revé  de  son  usufruit.  Ex.  de  droits 
de  terte  nature.  II.  S:\S  et  suiv.  j  III.  1476. 

SERYITUDKS  RÉELLES. —Quelques  points  de  diffé- 
rence et  d'identité  entre  le  droit  de  servitude  réelle  et  celui 
d'usufruit   \.  66  et  suiv,  j  IV.  1940. 

SÉVICES.  Voy.  RÉVOCATION. 

S0(>1ETE.  —  (  .'acquisition.)  Une  acquisition  faite  par 
des  associés  dans  l'intérêt  de  la  société  ,  n'opère  ni  confu- 
sion ni  extinction  du  droit  d'usuf'uit  qui  appartiendrait  à 
l'un  d'eux  sur  la  chose  acquise,  tant  que  dure  l'associa- 
tion. IV.  2o65. 

(  Créances.  )  Les  créances  comme  les  dettes  d'une  so- 
ciété n'appartiennent  à  aucun  des  associés  personnellement; 
tant  que  dure  la  société,  il  n'y  a  ni  confusion  ni  compen- 
sation à  lui  opposer,  ou  qu'ils  puissent  invoquer.  IV. 
2o65. 

(  Compensation.  )  Voy.  Créances. 

(  Dettes.  )  Voy.  Créances. 

SOLA^ABILITÉ.  —  En  général  la  solvabilité  d'une  cau- 
tion ne  doit  pas  s'estimer  par  une  possession  en  usufruit 
seulement.  1.  18. 

STATUES.  —Après  l'extinction  de  l'usufruit,  l'usufrui- 
tier ou  ses  héritiers  peuvent  emj)orler  les  statues,  même 
celles  qui  auraient  été  placées  dans  des  niches  parleur  au- 
teur. V.  2585. 

Les  statues  sont  immeubles  quand  elles  ont  été  placées 
par  le  propriétaire.  Ibiri. 

On  peut  léguer  utilement  l'usufruit  des  statues.  I.  377. 

STELLIONNAT.  —  L'usufruitier  serait  stellionnataire 
s'il  hvpothéquait  ou  vendait  le  fonds  dont  il  a  la  jouissance. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI.  —  On  ne  peut  stipu- 
ler pour  autrui,  sauf  le  cas  où  l'on  ferait,  d'une  stipula- 
tion pour  un  tiers,  la  cojiJiliou  d'une  stipulation  |»our 
soi-même.  1V^  2225. 
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La  stipulation  faite  pour  soi  n'est  pas  censée  faite  pour 

ses  liériliers  quand   elle  a  pour   objet  un  droit  d'usufruit, 

à  moins  que  les  héritiers  n'y  soient  formellement  rappelés. 

I.    12. 

SUBROGATION.  —  (,  Hypothèque  légale. -^Renoncia- 
tion.  )  La  renonciation  à  son  hypothèque  légale,  de  la  part 
d'une  femme  mariée,  en  laveur  d'un  créancier  envers  le- 
quel elle  s'oblige  solidairement  avec  son  mari ,  équipoUe- 
t-elle  à  une  subrogation  dans  cette  hypothèque?  IV.  2339. 

(  Femme  mariée.  )  Plusieurs  créanciers  successivement 
subrogés  par  une  femme  mariée  à  ses  hypothèques  doivent- 
ils  être  pourvus  suivant  le  rang  des  dates  de  leurs  actes  de 
subrogation?  lY.  2338. 

SUBROGATION  JUDICIAIRE.  —  Ce  que  c'est  que  la 
subrogation  judiciaire;  mode  suivant  lequel  elle  s'opère, 
tant  vis-à-vis  du  débiteur  qu'à  l'égard  de  ceux  contre  lesquels 
elle  doit  être  dirigée.  lY.  11'h'j. 

Similitude  et  différence  entre  la  subrogation  judiciaire  ,  le 
transport  et  le  gage  ou  le  nantissement.  lY.  2260  et  suiv. 

C  Abus  de  jouissance.  )  Les  créanciers  d'un  usufruitier 
poursuivi  en  déchéance  pour  abus  de  jouissance  peuvent-ils 
intervenir  et  demander  à  être  subrogés  dans  l'usufruit  de  leur 
débiteur?  lY.  2432  et  suiv. 

Pourraient-ils,  dans  le  cas  où  l'usufruitier  serait  déclaré 
déchu  par  un  jugement  rendu  hors  de  leur  présence  ,  appeler 
du  jugement  et  demander  par-devant  la  Cour  à  être  subrogés 
dans  l'usufruit  en  offrant  de  réparer  le  fonds  et  des  garanties 
pour  l'avenir?  \S .  25o3  et  suiv. 

(  Action  en  revendication.  )  Le  créancier  qui ,  par  sa 
subrogation  dans  une  action  en  revendication  appartenant  à 
son  débiteur  ,  est  parvenu  à  évincer  le  tiers  possesseur  ,  n'est 
point  propriétaire  de  l'immeuble  ;  il  n"a  que  le  droit  de  le 
faire  vendre  pour,  sur  le  prix ,  être  payé  de  sa  créance.  lY. 

2291 . 

Contre  qui  la  vente   devra-t-elle    être    poursuivie?   lY. 

2292.  Yoy.  Distribution  de  prix. 

Si  le  créancier  subrogé  dans  l'action  en  revendication 
négligeait  de  la  suivre,  le  débiteur  pourrait-il  l'intenter 
lui-même  ?  lY.  2293  et  suiv. 

Le  jugement  sur  la  poursuite  du  débiteur  aurait  il  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  contre  le  créancier  subrogé?  IV.  2296  5 
et  réciproquement  le  jugement  rendu  sur  Li  poursiàlo  du 
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crt'iiwciei  subrogé  servirait- il  pour  ou  contre   le  dôLiLcur? 
IV.  i?)o5  et  suiv. 

(  Béncficc  de  discussion.  )  A^oy.  Tiers  possesseur. 

(  Caution.  )  Les  créanciers  qui  se  l'ont  subroger  au  lieu  et 
pince  de  Pusufruilier  leur  débiteur,  doivent  i'oiirnir  garanti© 
îjulllsante  et  caution  nouvelle  au  propriétaire.  IV.  a/pa. 

(  Chose  ju<^ée.  )  Yoy.  Action  en  revendication. 

(  Créancier.  )  Le  créancier  qui  obtient  la  subrogation, 
judiciaire  ne  devient  point  propriétaire  de  l'action,  il  n'a 
que  le  droit  de  l'exercer  pour  être  payé  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  lui  est  dîi.  IV.  2266  et  suiv. 

Il  n'a  par  rapport  aux  autres  créanciers  aucun  privilège 
dans  l'exercice  de  l'action  ;  cas  où  sa  condition  est  cependant 
meilleure  que  celle  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  recouru 
à  cette  voie.  IV.  2269  et  suiv. 

(  Distribution  de  prix.  )  Quel  serait  l'ordre  dans  lequel 
serait  distribué  aux  diflérens  créanciers  le  prix  de  l'im- 
meuble revendiqué  par  le  créancier  subrogé  ,  et  vendu  ensuite 
à  sa  requête?  IV.  '>.3o9  et  suiv. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  excédant  de  prix  ,  le  tiers 
possesseur  pourrait-il  le  réclamer  si  ,  postérieurement  à  la 
subrogation  acquise,  le  débiteur  avait  renoncé  à  ses  droits 
sur  Tinimeuble?  IV.  2012. 

(  Droit  pécuniaire.  )  Tout  droit  pécuniaire  appartenant 
à  un  débiteur  est  su^^ceptible  de  la  subrogation  judiciaire 
s'il  n'y  a  disposition  contraire  dans  les  lois.  IV.  2046. 

(  Te  m  me  mariée.  —  Hypothèque .  )  Les  créanciers  du  mari 
qui  ont  la  femme  pour  obligée  peuvent  se  faire  subroger 
à  ses  hvpotlièqucs,  et  les  exercer  contre  les  autres  créan- 
ciers comme  la  femme  1er,  exercerait  elle-même.  IV.  2324 
etsniv. 

Tous  ces  créanciers  devraient-ils  être  confondus  dans  la 
même  masse  sans  admettre  aucune  priorité  entre  eux?  IV  . 
2326  et  suiv. 

Des  créanciers  auxquels  une  femme  mariée  a  cédé  ou 
donné  en  nantissement  ses  créances  dotales  doivent-ils  être 
préférés  à  ceux  envers  lesquels  elle  se  serait  simplement 
obligée,  et  qui  pourraient  invoquer  la  subrogation  dans 
ses  privilèges  et  hypothèques  légales  ?  IV.  2327.  Voyea 
•liîineur. 

(  Interdit.  )  Voy.   Mineur. 

(  Interruption    de  prescription.  )   Le  créancier  intentant 
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Taclion  ù  laquelle  il  a  été  subrogé  int<nToi\ij)r.iit-il  la  pies- 
ciiplion  dans  rinlérêtdu  débiteur?  IV.  ii()^  et  suiv. 

{Mineur.  )  Les  créanciers  d'un  mineur  ,  d'un  interdit  ou 
d'une  léninie  mariée  ,  seraient- ils  recevables  à  se  faire 
subroger  dans  l'action  en  nullité  qui  appartiendrait  à  ces 
derniers  contre  une  aliénation  par  eux  laite  illégalement  ? 
IV'.  23/47. 

(  Renonciation  d  succession.  )  Le  créancier  d'un  liéritier 
qui  a  renoncé  à  la  succession  pourrait-il  recourir  à  la  voie  de 
la  subrogation  judiciaire  pour  revenir  contre  la  renonciation 
de  son  débiteur?  Quels  seraient  les  effets  de  cette  subroga- 
tion ?  IV.  23 1 4  et  suiv. 

{Signification.  )  Le  jugement  qui  subroge  un  créancier 
dans  les  droits  de  son  débiteur  contre  un  tiers  doit  être  sig- 
nifié à  ce  dernier  5  jusque-là  le  subrogé  n'est  point  saisi  à  sojà 
égard.  IV.  2283. 

{Tiers  possesseur.)  (^v\e\s  sox\\.\e^  droits  d'un  créancier 
«ubrogé  dans  l'action  de  son  débiteur  contre  un  tiers  pos- 
sesseur? IV.  2285  et  suiv. 

Le  tiers  possesseur  pourrait  il  repousser  le  créancier 
subrogé  par  l'exception  de  la  discussion  préalable  du  débi- 
teur? IV.  2290. 

(  Tiers  possesseur.  —  Paiement.  )  Le  tiers  possesseur 
actionné  par  le  créancier  subrogé  peut  s^affrancliir  de  l'ac- 
tion par  le  paiement  des  sommes  dues  à  ce  dernier.  IN. 
2286. 

SUBROGÉ  TUTEUR.—  {Inventaire.)  Le  subrogé  tu- 
teur est  tenu  de  faire  faire  au  survivant  des  éjionx  inventaire 
des  effets  de  la  communauté.  Peine  qu'il  ejicourt  pour  n'a- 
voir pas  rempli  cette  obligation.  L  168. 

(  Nourriture  du  mineur.  )  Si  le  père  tisufruilier  des  biens 
de  son  enfant  négligeait  de  remplir  l'obligation  de  le  nour- 
rir et  entretenir,  le  subrogé  tuteur  aurait-il  action  pour  l'y 
contraindre?  L  190. 

(  Soustraction.  )  Le  subrogé  tuteur  est  tenu  de  pour- 
suivre contre  le  survivant  des  père  et  mère  le  rétablisse- 
ment de  toutes  soustractions  que  celui  ci  aurait  commises. 
L  168. 

SUBSTITUTION.  —  {Action  en  délivrance.  )  Voy.  Co7is- 
tïtution  d'usufruit. 

{  Constitution    d'usufruit.  )   Nul    doute    qu'un     usufruit 
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ne  puisse  être  U'giié  par  roriue  de  substilutîon  vulgaire.  I. 
425. 

Peut-il  en  rtre  de  iiirme  par  substitution  ri(KM-roniniis- 
saire,  et  quels  seniienl  les  effets  d'une  semblable  disposi- 
tion? Trois  livpotbèses  à  cetéi^ard. 

ire  hypothèse  :  celle  où  le  légataire  serait  chargé  de 
rendre  sans  délai  le  droit  d'usufruit  à  un  tiers.  1.  4J0  ^^ 
su  i  vans. 

ame  hypothèse  :  celle  oii  il  ne  devrait  en  faire  la  res- 
titution qu'après  un  temps  déterminé.  1,  4^3  et  suiv.  Dans 
cette  seconde  hypothèse,  si  le  légataire  décédait  avant  le  temps 
fixé  pour  la  remise,  le  substitué  entrerait-il  immédiatement 
en  jouissance ,  ou  ne  devrait-il  pas  attendre  l'échéance  du 
terme  marqué  par  le  testament  ?  1.  4^8. 

Dans  la  môme  hypothèse,  si  c'était  le  substitué  qui  mourCit 
avant  l'échéance  du  terme,  le  grevé  devrait-il  rester  eu 
jouissance  du  droit  d'usufruit  pendant  toute  sa  vie?  1.  ^'iSy 
436. 

A  l'échéance  du  terme  serait-ce  contre  le  légataire  ou  ses 
héritiers  ,  ou  contre  l'héritier  propriétaire  du  fonds,  que  le 
substitué  devrait  se  pourvoir  pour  obtenir  la  délivrance  de 
son  droit  ?  I.  4^9  ,  4^0  et  suiv. 

3me  hypothèse  :  celle  où  le  légataire  n'aurait  été  chargé  de 
rendre  qu'après  son  décès,  l.  446  et  suiv.  Yoy.  INTERPilE- 
TATlOiN. 

{Etranger.)  L'institution  avec  charge  de  rendre  à  un 
tiers  après  un  délai  déterniiné,  faite  par  un  étranger  ,  cotis- 
titue-t-elle  une  substitution  prohibée  par  la  loi?  I.  44^ 
et  suiv. 

(^Fldéicommissaire.)  Ce  que  c'est  que  la  substitution  fidél- 
commissaire,  et  combien  y  en  a-t-il  d'espèces?  1.  4-^  ^^ 
suiv. 

(  Incapacité.  )  Une  disposition  au  profit  d'un  incapable  , 
que  le  testateur  aurait  cherché  à  rendre  efficace  par  une 
substitution  en  faveur  d'un  étranger  dans  le  cas  ou  l'héritier 
<le  la  loi  viendrait  àl'attaquer  ,  serait-elle  valable  et  la  subs- 
titution susceptible  de  quelque  effet  dans  le  cas  prévu?  II. 
698  et  suiv. 

{Prohibition.)  Véritable  sens  de  la  loi  prohibitive  des 
substitutions.  I.  44©  et  suiv. 

(  Vulgaire.  )  Ce  que  c'est.  I.  425. 

SUCCESSION.  —  (  Créanciers  hypothécaires.  )  Les  créan- 
ciers d'un  cohéritier  ayant  hypothèque  sur  des  immeubles 
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sujets  à  rapport  peuvent  intervenir  au  partage  pour  -s%)p- 
poser  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits  5 
s'ils  n'interviennent  pas,  ils  ne  peuvent  se  plaindre  ultérieu- 
rement. IV.  238o. 

(  Créanciers.  —  Mohilier.  )  Les  créanciers  d'aune  succes- 
sion peuvent  s''opposer  au  partage  du  ruobilier  et  en  requérir 
la  vente 5  mais,  faute  d'opposition  avant  le  partage,  ils  ne 
seraient  point  recevables  à  le  contester.  Mode  suivant  le- 
quel l'opposition  doit  être  formée.  lY.  aSyS. 

(  Créanciers. — Partage.  )  Tous  les  créanciers  indistincte- 
ment d'un  copartageaut  dans  une  succession  peuvent,  pour 
éviter  que  le  partage  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ,  s'op- 
poser à  ce  qu'il  y  soit  procédé  Lors  de  leur  présence-,  mais 
ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins  qu'il 
\\y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  de  leur  opposi- 
tion. IV.  2:J82. 

Les  créanciers  non-opposans  seraient-ils  néanmoins  rece- 
vables à  agir  en  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion 
soufiérte  par  leur  débiteur,  ou  pour  cause  de  dol  et  de  vio- 
lence envers  lui?  IV.  2383. 

{Enfant  mi?icur.  )  Le  père  ayant  intérêt,  par  rapport  à. 
son  usufruit  légal,  à  l'acceptation  d'une  succession  dévolue 
à  son  enfant  nàneur,  pourrait-il  la  faire  sans  l'autorisation, 
et  même  contre  le  gré  du  conseil  de  famille?  Distinction  à 
ce  sujet.  L  i38  et  laç.  Voyez  USUFRUIT  PATERiSEL. 
Acceptation.  Succession. 

(  Incapacité.  )  Voy .  INCAPACITÉ. 

(  Indifrnité.  )  L'exclusion  d'une  succession  pour  cause 
cVindignité  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  il  faut  qu'elle 
soit  prononcée  par  un  jugement.  I.  i56.  Voyez  lîsDI- 
GNITÉ. 

(  Usufruitier.— 'Intervention. )\^^\i&\3iïva\\\eYà''vin  immeuble 
qu'il  tiendrait  d'un  donataire  et  qui  serait  sujet  à  rapport, 
serait  il,  comme  le  créancier  hypothécaire,  non  recevable 
il  se  plaindre  du  partage,  s'il  avait  négligé  d'y  intervenir  gu 
de  s'opposer  à  ce  qu'il  fut  fait  hors  de  sa  présence?  IV. 
238 1. 

{Vente.)  Voy.  HÉRÉDITÉ. 

SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES.  Voy.  ENFAISS  NA- 
TURELS. 

SURVENANCE  D'E.NFANS.  Voyez  RÉVOCATION. 

TABLEAUX.  Voy.  GLACES. 


TAILLIS.  —  Ce  que  c'est.  II J.  i  xùi. 

(  AiinlnagemenL)  Ce  que  l'on  doit  entendre  par  Tainéna- 
geinent  d'une  foret  })cuplée  de  laillis.  111.  i  170. 

L'usufruitier  est  tenu  de  se  conformer  exaclenient  à  l'a- 
ménagement réglé  par  le  propriétaire.  III.  1  xjq.  Que  doit- 
on  enlendn?  par-là?  i  17^,  1  174. 

S'il  n'y  avait  pas  d'aménagement  élabli  parle  propriélairo, 
l'usulruilier  pourniiten  créer  un  lui-même  en  se  conformant 
soit  aux  règlejnens  forestiers,  soit  à  la  pratique  des  autres 
propriétaires,  m.  ij85- 

(  A rbrt's fruitiers.  )  L'usufruitier  aurait-il  le  droit  décou- 
per les  arLres  fruitiers  qui  se  trouveraient  dans  un  hois  et 
ayant  Tage  du  taillis?  Ilï.  1  1  75. 

(  Bénéfices  ecclésiastiques,  )  Les  titulaires  de  bénéfices 
ecclésiastiques,  ayant  des  bois  dans  leurs  dotations  ,  ont 
droit  de  jouir  des  taillis  comme  les  usufruitiers  ordinaires. 
III.  ijçâ.  Voy.  FUTAIES. 

(  Coiitrihutions.  )  L'usufruitier  d'un  bois  taillis  ,  bien 
qu'obligé  (Si\i\  attendre  la  coupe,  n'en  est  pas  moins  tenu 
de  paver  annuellement  les  contributions  qui  y  sont  assises. 
IV. i8c8. 

(  Coupe.  )  Age  auquel  les  taillis  peuvent  être  coupés.  TH. 
1162  ,  j ]63. 

L'usufruitier  a  le  droit  de  couper  ,  même  en  totalité  ,  les 
taillis  parvenus  à  l'âge  requis.  III.  1164,  1166. 

Ne  doit-il  pas  laisser  uu  certain  nombre  de  baliveaux  par 
arpent?  lll.  x  1 65. 

L'usufruitier  a  le  droit  de  couper  les  taillis  dans  la  quo- 
tité déterminée  par  l'aménagement  ou  l'usage  constmt 
des  propriétaires,  et  il  a  le  droit  de  profiter  du  tout.  III. 
1 169. 

(  Coupes  non  faites.  )  L'usufruitier  ni  ses  béritiers  n'au- 
raient aucune  indejunité  à  réclamer  dans  le  cas  où  des  coupes 
ordinaires  écbues  pendant  la  durée  de  l'usuiruit  n'auraient 
point  été  faites  par  lui.  III.  1169,  11  78. 

Quid  en.  communauté  entre  époux  ou  sous  le  régime  do- 
tal, par  rapport  aux  droits  du  nîari  sur  les  bois  de  son 
épouse?  Vov.  COMMUiSAUTÉ  ENTRE  EPOLX  et  REGI- 
ME DOTAL. 

{Coupe  prématurée.)  Les  taillis  coupés  prématurément 
n'en  appartiennent  pas  moins  à  fusufruitier  ;  mais  en  agis- 
sant ainsi ,  il  peut  se  reudre  passible  de  dommages-iuléréls 
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plus  ou  moins  considérables,  suivant  ]es  circonstances- 
quelles  seraient  ces  circonstances?  111.  uj^,  ' 

(  Coupe  ^^endue.  )  La  vente  fliite  par  un  usufruitier  de  la 
coupe  d  un  Lois  taillis,  en  se  conionnanl  à  Paménaaenient 
établi,  fturait-elle  son  effet  si  l'usufruitier  décédai?  avant 
son  exploitation  ?  et  à  supposer  qu'elle  fût  commencée, 
1  acheteur  aurait-il  droit  aux  arbres  non  encore  coupés? 
il.  995  et  suiv.  ^ 

Si  l'acheteur  n'avait    aucune  Hiute  à  se  reprocher  ,  n'au- 

luli^'tL^Vll' ";;."  ^'  ^^""^^^  ^^^^^^  '^^  "^^^^^  ^^  ^'- 

,  TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  ^  Celui  qui  a  paru 
simplement  comme  témoin  et  sans  réclamation  dans  un 
acte  contenant  aliénation  d'une  chose  sur  laquelle  il  avait 
des  droits  est-il  censé,  par  cela  seul,  y  avoir  renoncé  en 
laveur  de  l'acquéreur  VlV,  2176. 

TERME.  ^  {Age  d'un  tiers.  )  L'usufruit  accordé  jusqu'à 
cequun  tiers  ait  atteint  un  âge  déterminé,  dure    usqu'à 
celte  époque,   encore    que  le  tiers  meure  avant  l'aoe  fixé 
i.  421  ;  IV.  2046.  ^ 

{Computation.)Vi^T,^\^   cas  où   un  usufruit  aurait  été 

ecue  pour  cinq  ans,   quel  serait  le  point  de   départ  pour 

Ja  computation  du  terme?  Serait-ce  le  moment  de  la   mort 

du  testateur    ou  celui  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'usufrui- 

lier  î  IV.  2000  et  suiv. 

(Concours  de  légataires.  )  En  cas  d'un  le^s  de  la  nue  pro- 
priété a  un  tiers  et  de  l'usufruit  du  même  ionds  à  un  au  re 
pour  un  temps  déterminé,  le  décès  de  l'usufruitier  avant 

iVZ''ZlvV^'''T'l'^  opère  l'extinction  de  l'usufruit 
au  profit  du  légataire  de  la  nue  propriété.  IV.  ^oAi 

Cas  ou  le  légataire  de  l'usufruit  serait  mort  avant  le  tes- 
tateur,  ou  aurait  répudié  son  legs.  IV.  2042. 

Si  la  propriété  est  léguée  purement  à  l'un,  et  l'usufruit 
sous  condition  à  l'autre^  l'héiitier  doit-il  jour  dHond! 
jusqu  a  l'événement  de  la  condition?  IV    0043 

(  Condition  réso/utoirc.  )  Différence  entre  le  terme  et  la 
condition  résolutoire.   IV.  2057. 

.rhvnnfr '"•  ^  ^'  Propriémire  qui  aurait  grevé  so/i  fonds 
f'us^fr  r"'  '"'?  T  créanciers  ,  ne  pouvait  c.i  aliéner 
Usufruit  sans  perdre  le  bénéfice  du  terme,  et  re/^drait  tou- 
tes les  créances  exigibles.    II.  ^.92.  ^e/iuiau  tou- 

( /^eV^ez/ce.  )  Lorsque  la  propriété  d*un  foiids   est  laisser 

TOME     V.  o 
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à  une  personne  en  dc^nience ,  et  que  rosiifruit  en  est  légué 
à  une  autre  pour  en  jouir  tant  que  le  propri/'faire  restera 
enélattle  dt-mence;  si  celui-ci  vient  à  mourir  dans  cet  état, 
l'usufruit  «erait-il  éteint?  IV.  ao58  et  suiv.  Voy.  CON- 
DITION. 

{Légataires  successifs.  )  Un  legs  d'usnfrnit  peut  être  fait 
au  profit  de  plusieurs  personnes  pour  en  jouir  successive- 
ment et  séparément  pendant  un  temps  déterminé  et  par  pé- 
riodes égales  ou  diiïérentes.  Quelle  est  toutefois  la  nature 
d'une  semblable  disposition  ,  et  si  l'un  des  légataires  mou- 
rait pendant  sa  période  de  jouissance,  qui,  des  autres  lé- 
gataires ou  de  l'héritier,  profiterait  de  1  usufruit  durant  le 
reste  de  la  même  période?  1.  4^2;  IV.  2040. 

{Legs.  )  Un  legs  d'usufruit  fait  pourne  commencer  qu'à 
une  époque  plus  ou  moins  reculée  de  la  mort  du  testateur 
est  un  legs  conditionnel  subordonné  à  la  survie  du  légataire 
à  l'époque  fixée.  I.  4' 9-  Différence  en  ce  cas  d'ayec  le  legs 
de  la  propriété.  I.  î\io. 

Lorsqu'un  usufruit  est  légué  pour  un  temps  particulier 
ou  pour  finir  à  une  époque  déterminée,  le  legs  est  pur  et 
simple,  et  doit  recevoir  son  exécution  après  la  mort  du 
testateur.  I.  4'  9* 

iMajorité  d'un  tiers.  )  (^uid  du  cas  où  ,  un  usufruit  étant 
accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  sa  majorité,  il  sur- 
viendrait une  loi  qui  changeât  l'époque  de  la  majorité?  IV. 
2047  ^^  suiv. 

(  Maladie  d^un  tiers.  )  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un 
tiers  malade  ou  en  démence  ait  recouvré  la  santé  ou  l'usage 
de  la  raison,  cesse  à  l'événement  prévu.  Quid  dans  le  cas 
où  le  tiers  mourrait  dans  son  état  d'affliction?  I.  /^ii. 

(  Mort  civile.  )  L'usufruit  établi  en  faveur  d'une  per- 
sonne jusqu'au  décès  d'une  autre,  ne  s'éteint  que  par  la 
>jiort  naturt'lle  de  celle-ci,  et  non  par  la  mort  civile  qu'elle 
anrait  encourue.  IV.  204^. 

TESTAME^'T.  —  La  faculté  de  tester  ne  peut  être  exer- 
cée que  suivant  le  mode  prescrit  par  les  lois  j  le  testateur 
ne  peut  rien  faire  au  pré|udice  de  ce  qu'elles  prescrivent. 
II.  802.  Voy.  LEGS  ,  CADUCITÉ,  ACCROISSEMENT. 

TIERCE  OPPOSITION.  — Sur  quoi  est  fondé  le  droit  de 
tierce  oppi"»silion?  III.  1284,  129^;  IV.  2474- 

Est-il  toujours  nécessaire  de  recourir  à  cette  voie?  Ilf. 
1285. 
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Quand  une  partie  pent-elle  y  recourir?  Trois  règles  sur 
ce  point.  III,  1287.  i''^.  Il  faut  avoir  intérêt  à  la  rétracta- 
tion du  jugement  qu'on  oppose.  III.    j  288. 

2me.  is'y  avoir  figuré  ni  par  soi-même,  ni  par  le  minis- 
tère d'un  représentant.  III.   i3ii  ,  i36i. 

3^^.  Avoir  une  qualité  telle  qu'on  eût  dû  être  appelé 
dans  la  cause  où  le  jugement  a  été  rendu.  III.  1289.  A  quoi 
reconnaître  cette  qualité?  III.  1290. 

(  Absence.  )  L'absent  ne  pourrait  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  rendu  contre  l'héritier  qui  aurait  été  en- 
voyé en  possession  provisoire  de  ses  biens.  111.  i3i6. 

(^Acquéreur.)  L'acquéreur  peut  former  tierce  opposition 
au  jugement  rendu  contre  le  vendeur .  si  le  procès  n  a  com- 
mencé qu'après  sa  mise  en  possession.  lU.  i  35  1 . 

(  Action  exclusive.  )  Nul  ne  peut  être  admis  à  foraier  op- 
position à  un  jugement  rendu  contre  la  personne  à  qui 
l'exercice  de  l'action  sur  laquelle  le  jugement  a  statué  était 
exclusivement  réservé.  III.  1029. 

(  Ayant-cause,  )  Ce  que  c'est.  IIÎ.  i328. 

L'ayantcause  d'une  partie  condamnée  ne  peut  former 
tierce  opposition  au  jugement.  Ibid, 

{Créanciers.)  Les  créanciers,  soit  hypothécaires,  soit 
cédulaires  ,  auraient-ils  le  droit  de  former  tierce  oppositioa 
au  jugement  rendu  contre  leur  débiteur?  lil.  1004  et  suiv. 
Yoy.  FRAUDE  ENVERS  LES  CREANCIERS. 

{Désaveu  de  paternité.)  Le  jugement  sur  une  action  en 
désaveu  de  paternité  ne  peut  être  susceptible  de  tierce  op- 
position. 111.   i33i. 

{Droits  communaux.  )  Un  jugement  sur  les  droits  com- 
munaux, rendu  contre  le  maire  d'une  commune,  ne  pour- 
rait être  passible  de  tierce  opposition  de  la  part  d'aucun 
des  babitans.  UI.  i335. 

{Droit  réel.)  Un  jugement  rendu  contre  le  propriétaire 
d'un  fonds  sur  lequel  un  tiers  aurait  un  droit  réel  quelcon- 
que ,  serait-il  passible  de  la  tierce  opposition  par  ce  dernier? 
III.  i3oo  et  suiv, 

{Faillite.  )  Yoy.  Union  de  créanciers. 

{'Femme  mariée.  )  Ouand  il  s'agit  des  actions  mobilières 
et  possessoires  de  la  femme ,  celle-ci  ne  pourrait  i'ormer 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  scn  mari.  III. 
j3>7. 

(  Indivisihiliêé.  )  Le  succès  de  la  tierce  opposition  profit» 
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à  1.1  partie  condamnée  par  le  premier  jugement,  si  la  chose 
est  iriclivisible.  III.  i335,  1394. 

Distinction  entre  l'indivisibilité  de  la  cause  qui  enfante 
le  droit,  et     Vindivisibilité  de  la  chose  qui  est   réclamée. 
Exemple.  111.  i356  et  suiv. ,  1422  et  suiv. 
{Interdit.  )  Voy.  Mineur, 

(  Interdiction.  )  Un  étranger  poarrait-il  former  tierc« 
opposition  à  un  jugement  en  interdiction?  III.    i333. 

(  Matière  criminelle  ou  de  police.  )  La  Toie  de  la  tierce 
opposition  ne  peut  avoir  lieu  en  matière  criminelle  ou  de 
police,  m.  i53o. 

(  Mineur.  )  Le  mineur  ou  l'interdit  ne  peuvent  former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre  le  tuteur.  Ilî. 
i3i3. 

{Nullité  de  mariage.)  Un  jugement  sur  une  demande 
en  nullité  de  mariage,  de  la  part  d'un  des  époux  ,  pour 
cause  d'erreur  ou  de  yiolence ,  serait-il  passible  de  tierce 
opposition?  III.  i334. 

(  Partie  condavuhée.  )  La  partie  condamnée  par  le  pre- 
mier jugement  peut-elle  tirer  avantage  du  succès  de  i;i 
tierce  opposition?  Distinction  du  cas  où  il  s'agit  d'une  cko^-a 
indivisible.  III.  i354,  i355  ,  x423.  Yoy.  Indivisibilité  ^X. 
Servitude. 

La  rétractation  du  premier  jugement  obtenu  sur  la 
tierce  opposition  de  l'usufruitier  ou  du  propriétaire  doit- 
elle  profiter  à  tous  les  deux?  III.  139a  et  suiv.  Voyez 
LESION. 

{Séparation  de  biens.  )  Les  créanciers  peuvent-ils  forme? 
tierce  opposition  à  un  jugement  de  séparation  de  biens  entrée 
époux?  III.  i332,  1339. 

{Séparation  de  coqjs.)  \]vi  jugement  de  séparation  da 
corps  n'est  pas  susceptible  de  tierce  opposition,  lll. 
i332. 

(Servitude.)  Un  copropriétafre  par  iadivis  d'un  hérl- 
taoe  dominant  ,  qui  a  été  déboulé  d'une  demande  en  exer- 
cice d'une  servitude,  profiterait-il  du  succès  de  la  tierce  op- 
position formée  au  jugement  par  son  copropriétaire?  IlL 

3423. 

(  Substitution .)  Les  appelés  à  recueillir  des  biens  substi- 
tués ne  pourraient  former  tierce  opposition  au  jugement 
rendu  contre  le  grevé  et  le  tuteur  à  la  substitution,  {^uid  si 
le  orevé  seul  eut  été  en  cause?  III.   i3i4- 

(  Union    de  créanciers.  )    Les   créanciers  ayant    signé    le 
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contrat  d'union  ,  de  intime  que  les  créanciers  d'une  faillite  , 
ne  pourraient  former  tierce  opposition  au  jugement  rendu 
contre  les  syndics  dans  l'intérêt  de  la  masse.  IIL  j320. 

(  Zy'ÎTz^e.  )  L'usager  ,  comme  Tusuiruitier ,  aie  droit  de 
former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  liors  sa  présence 
contre  le  propriétaire  de  l'immeuble  soumis  à  sa  jouissance. 
V. 2749. 

{Uiufmîtier.)  L'usufruitier  peut-il  former  tierce  oppo- 
sition nu  jugement  qui,  statuant  sur  la  revendication  par 
un  tiers  d'un  i'onds  soumis  à  son  usufruit,  n'aurait  été  ren- 
du que  contre  le  propriétaire?  in.  1298. 

Le  jugement  qui  ,  sur  une  demande  en  revendication  in- 
tentée contre  un  testateur,  a  statué  après  la  mort  de  celui- 
ci  ,  peut-il  être  passible  de  tierce  opposition  de  la  part  du 
légataire  de  l'usufruit  qui  n'aurait  pas  été  appelé  en  reprise 
d'instance?  III.  i383. 

Le  légataire  d'un  droit  d'asufruit  ,  qui  n'avait  point  en- 
core obtenu  la  délivrance  de  son  legs  lorsqu'un  procès  eu 
revendication  du  fonds  soumis  à  ^usufruit  avait  été  inten- 
té contre  l'héritier,  pourrait-il  former  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  contre  ce  dernier?  III.  i384  et  suivans. 
Quid  du  cas  où  l'usufruitier  avait  déjà  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs  lorsque  le  procès  a  co-nraencé?  Ihid. 
Vovez  CHOSE  JUGEE.  ABUS  DE  JOUISSANCE.  DE- 
CHEANCE. 

TIERS  POSSESSEUR.  —Le  tiers  possesseur  ne  doit  les 
fruits  au  légataire  qu'à  compter  de  l'action  personnelle- 
ment intentée  contre  lui.  I.   388. 

TITRE.  Voyez  PRODUCTION  ,  INTERPRETA- 
TION. 

TOIT.   Voyez  REPARATIONS. 

TONTSES.  Voy.  CUVES. 

TORRENT.  —  (^Prescription.)  L'usufruitier  qui  aurait 
pris  possession  d'une  partie  de  terrain  réunie  à  son  champ 
par  un  torrent ,  la  prescrirait-il  au  profit  du  propriétaire  ? 
II.  528. 

(  Usufruitier.  )  Si  un  torrent  détachait  subitement  une 
partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  soumis 
à  un  droit  d'usufruit,  l'usufruitier  aurait-il  action  pour  la 
revendiquer?  II.  526. 

Si  la  partie  de  terrain  détachée  par  le  torrent  se  réunis- 
sait à  un  champ  soumis  à  un  droit  d'usufruit  j  l'usufruitier 
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aurait-il  le  droit  d'en  jouir  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
du  fonds  dont  elle  proviendrait  ne  la  revendiquerait  pas 
dans  Tannée.  Distinction  à  cet  égard  entre  Tusafruilier  à 
titre  singulier  et  Pusufruitier  unirersel  ou  i  titre  universel. 
II.  527,  629. 

TOURBIERE.  — ■  (  Communauté  entre  cpoux.  )  L'ouver- 
ture d'une  tourbière  pendant  le  cours  de  la  cooimunanté  sur 
les  propres  des  époux  ,  donne  Heu  à  une  récompense  en  fa- 
veur de  l'époux  propriétaire.  III.  1207. 

{Usnfniifi^r,)  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  aux  tour- 
bières dont  l'exploitation  n'est  pas  commencée  lors  de  l'ou- 
verture de  l'usufruit.  III.  1202. 

Pourrait-il  ouvrir  une  tonrhièrc  à  l'effet  d'en  extraire  seu- 
lement la  tourbe  nécessaire  à  «on  chauffage,  sans  se  per- 
mettre d'en  vendre?  III.  i2o3. 

TRADITION  REELLE. —(ile/ocû/^bTr.)  Dans  un  acte 
translatif  de  propriété  la  clause  de  relocation  a  toute  la  force 
d'une  tradition  réelle.  I.  34. 

(  Réserve  d* usufruit.  )  Il  en  est  de  même  de  la  réserve  d'u- 
àufruit.  Ibid. 

TRANSCRIPTION.  —  Qu'est-ce  que  la  transcription, 
quel  en  est  l'elfet  légal  ?  II.  771 . 

(  Abandon.  )  Si  l'usufruitier  déguerpît ,  le  propriétaire 
Serra  faire  transcrire  l'acte  de  dcguerpissement  s'il  veut  ar- 
rêter le  cours  des  inscriptions  que  n'auraient  pas  encore 
prises  les  créanciers  de  l'usufruitier.  IV.  2210. 

(  Donation.  )  Yoy.  DONATION. 

(  Hypothèque.  )  La  transcription  de  l'acte  constitutif  de 
l'usufruit  ou  de  droit  d'usage  et  d'habitation  ,  arrête  l'effet 
des  hypothèques  non  inscrites  antérieurement  ou  dans  la 
quinzaine.  I.  285  II.  771  ;  V.  2750. 

(  Usage.)  VoY.  Hypothèque. 

TRAVAIL.  — {Communion.)  Du  travail  et  de  la  nour- 
riture des  enlans  communicrs.  Voy.  NOURRITURE.  Com^ 
munion. 

Du  travail  et  de  la  nourriture  des  enfnns  ayant  vécu  dans 
la  communion  de  leur  père.  Voy.  USUFRUIT  PATERNEL 
(  aux  questions  diverses  des  enfans  en  la  communion  de 
leur  père.  ) 

(  Enfant.  )  L'enfant  qui  travaille  chez  son  père  ne  peut 
être  présumé  avoir  Tintention  de  le  faire  gratis  et  de  lui 
payer  encore  une  pension  pour  sa  nourriture.  I.  238.  Voy. 
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USUFRUIT  PATERNEL  (  aux  quesllons  diverses  des  enfans 
avant  traraillé  en  communion). 

TRÉSOR.  —  (  Umifruitler.  )  L'usufruitier  n'aurait  aucun 
droit  dans  un  trésor  trouvé  dans  le  Tonds,  à  moins  qu'il  ne. 
l'eût  découvert  lui-même.  Cas  auquel  il  aurait  la  moitié 
dévolue  à  l'inventeur.  11.543,  5i4. 

(^Usufruit  paternel.)  L'usufruit  paternel  s'étendrait-il 
sur  un  trésor  trouvé  par  un  enfant  de  moins  de  18  ans? 
I.  i5o. 

TROUPEAU.  — Ce  que  l'on  entend  par  le  mot  Troupeau, 
IL  1091. 

Quel  nombre  de  bêtes  est  nécessaire  pour  composer  un 
troupeau?  L  4^. 

(  Bêtes  mortes,)  L'usufruitier  est  tenu  de  remplacer  leî 
bêtes  mortes  jusqu'à  concurrence  du  croît,  Quid  du  cas  où 
le  croît  ne  fournirait  pas  des  bêles  du  sexe  à  remplacer  ?  H. 
1093  ,  et  voyei  Croît  perçu, 

(  Croit,  )  Le  legs  d'usufruit  d'un  troupeau  donne  au  léga- 
taire le  droit  de  jouir  du  croît  arrivé  depuis  l'époque  du. 
testament  jusqu'au  décès  du  testateur.  II.  1092. 

Quant  au  croît  survenu  depuis  la  mort  du  testateur  jus- 
qu'à la  demande  en  délivrance,  il  appartient  à  l'héritier  , 
mais  à  lacliarge  de  remplacer  ,  jusqu'à  concurrence  du  croît, 
les  bêtes  mortes  pendant  le  même  temps.  II.  1093. 

(  Croît  perçu,  )  Lorsque  l'usufruitier  a  perçu  le  croît  ,  le 
troupeau  étant  au  complet,  s'il  survient  ensuite  des  pertes 
à  réparer,  devra-t-il  y  pourvoir  avec  l«s  produits  précé- 
demment perçus,  ou  ne  devra-t-il  le  faire  qu'avec  le  croît  à 
venir  et  autant  qu'il  sérail  capable  d'y  fournir?  IL  1  095. 

(  Cuirs.  )  Yoy.  Perle, 

(  Décrépitude,  )  L'usufruitier  ne  devrait-il  pas  rempla- 
cer les  bêles  qui  seraient  décrépites  et  cassées  de  vieillesse? 
IL  1094. 

(  Legs  d'un  troupeau.  )  Le  legs  de  propriété  sur  un  trou- 
peau n'est  point  caduc  tant  qu'il  reste  une  seule  tête.  Secùs 
du  legs  d'usufruit  si  le  nombre  des  têtes  est  tellement  dimi- 
nué qu'on  ne  puisse  plus  composer  un  troupeau  de  celles 
qui  restent.   I.  45. 

{Perte.  )  L'usufruitier  ne  serait  point  tenu  de  remplacer 
le  troupeau  s'il  venait  à  périr  5  mais  il  devrait  rendre  couiple 
des  cuirs  an  propriétaire.  II.  1094- 

Ce  compte  devrait-il  avoir  lieu  de  suite  ,  ou  seulement  à 
la  fin  de  l'usufruit?  II.  1097. 
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(  T/safic.  Droit  ci'.  )  Quels  scrnicnt  les  droits  de  l'usa- 
ger d'un  troupeau  de  montons?  V.  2783. 

(  Vieillesse.)  L'usufruitier  ne  devrait-il  pas  remplacer  les 
bêtes  cassées  de  yieillesse  ?  II.  1094. 

TrTEUIl.  — -  (  Abus  dn  jouissance.)  Si  un  tuteur  a  com- 
mis des  abus  graves  dans  l'administration  des  biens  dont 
ses  pupilles  sont  usufruitiers,  ceux-ci  pourront-ils  être  per- 
sonnellement condamnés  ponr  les  fautes  de  leur  administra- 
teur?—  Distinction  entre  les  fautes  A"* omission  et  les  fautes 
de  commission.  IV.  24-54   et  suiv. 

{Travail  du  mineur.)  Un  tuteur,  qui,  tenant  avec  lui 
son  mineur,  profite  des  travaux  de  celui-ci,  doit  rap- 
porter en  compte  l'estimation  du  bénéfice  qu'il  en  a  pu  re- 
tirer. I.  2o3. 

(  Usufruit,  )  Un  tuteur  ne  pourrait  ,  de  sa  propre  autori- 
té ,  vendre  l'usufruit  immobilier  de  son  mineur.  II.  888. 

Si  le  tuteur  peut  recevoir  un  don  d'usufruit  ou  d'autre 
cliose  de  son  mineur?  I»  3q6. 

UNIVERSALITÉ.  —  {Legs.  )  Le  legs  d'une  universalité 
d'actif  et  de  passif,  bien  que  classé  au  rang  des  legs  à  titre 
particulier,  participe  sous  de  certains  rapports  du  legs 
universel  ,  en  ce  qui  concerne  l'acquit  des  dettes  et 
charges  5  et  exemple  de  cette  espèce  de  legs.  IV.  1845 
et  suiv. 

Distinction  du  cas  où  le  Irgs  est  en  toute  propriété  ,  de 
celui  où  il  ne  consiste  qu'en  usufruit.  Ibid, 

USAGE  (DROIT  D'.  )  —  Définition  du  droit  d'usage.  I. 
46; V.  2739. 

Sa  nature  dérivant  des  différens  objets  dans  lesquels  il 
peut  être  considéré.  V.  2769. 

Ses  rapports  et  ses  différences  sous  plusieurs  points  de 
vue  avec  le  droit  d'usufruit,  1.  47  î  ^'  2739;  la  pension 
viagère,  V.  2740  ,  et  le  legs  du  revenu  d'un  fonds,  V. 
274,. 

(  Abus  de  jouissance.  )  Le  droit  d'usage  peut  s'éteindre 
par  abus  de  jouissance.  V.  i'j(^S. 

Les  créanciers  de  l'usager  pourraient-ils  ,  dans  ce  cas 
comme  en  matière  d'usufruit ,  demander  leur  subrogation  au 
lieu  et  place  de  leur  débiteur?  Ibid. 

(  Accessoires.  )  Le  droit  d'usnge  légué  sur  un  fonds  porte 
«ur  tous  les  accessoires  dont  le  fonds   peut  être  garni  ,  ou 
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oui  V  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  de 
1  exploitation  du  fonds.  Y.  2761. 

(  Accroissement.  )  Y  aurait-il  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment entre  deux  légataires  conjoints  dans  un  legs  de  droit 
d'usane?!.  48;  Y.  2739. 

(  Amélioration.  )  L'usager  aurait-il  droit  à  une  indemnité 
pour  les  améliorations  par  lui  faites  dans  le  fonds  soumis  à 
son  droit?  Y.  2789. 

(  Aménagement.  )  Yoy.  "Partage. 

(^Animaux.)  Le  droit  d'usage  établi  sur  des  animaux 
donne  à  l'usager  le  droit  de  les  employer  aux  travaux 
et  services  auxquels   ils  sont  propres  par  leur  espèce.  Y. 

(  Arrérages  de  rentes  en  nature,  )  Quelle  serait  l'étendue 
du  droit  d'usage  sur  les  arrérages  des  rentes  payables  en  na- 
ture? Y.  2780. 

(  Arrérages  des  rentes  constituées.  )  Yoy.  Fruits  civils 
pécuniaires, 

(  Bail,  )  L'usager  qui  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou 
qui  a  obtenu  la  distraction  d'une  partie  du  fonds  j  pourrait- 
il  y  établir  un  fermier?  Y.  2766  et  suiv. 

{Besoins  de  l'usager.  )  A  quoi  s'étendent  les  besoins  de 
l'usager?  Y.  2774. 

{Caution.  )  L'usager,  comme  l'usufruitier  ,  ne  peut  en- 
trer en  jouissance  sans  avoir  préalablement  donné  caution. 
Quid  s'il  ne  pouvait  s'en  procurer  ?  Y.  274^  j  2784  9 
2785. 

{Cession.)  "Le  àroit  d'usage  est  incessible.  I.  4^5  I^* 
2345  ;V.  2743,  2767. 

{Charges  et  obligations.)  Des  charges  et  obligations  de 
l'usage. Y.  2784  et  suiv. 

(  Choses fongibles.)  Le  droit  d'usage  établi  sur  une  quan- 
tité déterminée  de  clioses  fongibles  constitue  un  véritable 
usufruit;  l'usager  est  tenu ,  à  la  fin  de  sa  jouissance,  d'en 
restituer  autant  en  égale  bonté  et  valeur.  Y.  2756.  Secùs  si 
l'usage  esta  prendre  sur  une  masse  ou  une  provision  quel- 
conque ;  l'usager  n'a  rien  à  restituer  pour  ce  (ju'il  a  consom- 
mé. Ibid. 

{Compétence.)  La  revendication  d'un  droit  d'usage  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble. 
Y.  2747. 

(  Concours  de  legs.  )  En  cas  de  concours  de  legs  de  la 
propriété  à  l'un,  de  l'usufruit  k  l'autre  ,  et  de  l'usage  à  un 
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troisième,  Tusngcr  no  doit  souffrir  aucune  réduction.  V. 
2742,  2792. 

(^Créance.)  Le  droit  d'usage  légué  sur  des  créances 
donne  ù  Tiisager,  après  avoir  fourni  caution  ,  le  droit  d'en 
toucher  le  remboursement.  V.  ij^j»  Les  titres  doivent  en 
conséquence  lui  être  remis.  Ibid. 

Si  les  créances  produisaient  des  intérêts,  l'usager  aurait 
le  droit  de  les  toucher  annuellement  jusqu'au  rembourse- 
ment des  capitaux.  Ibid. 

Silestennes  du  legs  indiquent  que  le  testateur  n'a  entendu 
établir  le  droit  d'usage  que  comme  une  délibation  à  prendre 
annuellement  sur  les  intérêts  des  créances,  l'usager  n'au- 
rait point  le  droit  de  toucher  l'intégralité  des  capitaux.  V. 

(  C////«re. )  A  qui ,  de  l'usager,  ou  du  propriétaire  dit 
fonds,  le  soin  de  la  culture  doit-il  être  confié?  V.  2760  j 
2763.  Voy.  Produits  du  fonds  ,  Besoins  de  l'usager, 

{Droits  d'enregistrement.)  La  constitution  du  droit  d'u- 
5age  sur  «n  immeuble  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation  immobilière.  V.  2745. 

{Durée.)  Le  droit  d'usage  peut  être  perpétuel  dans  sa 
durée.  I.  49  ^  V.  2795. 

{Etendue.)  De  l'étendue  du  droit  d'usage.  Y.  2768  et 
«uivans. 

L'étendue  du  droit  d'usage-servitude  personnelle  est  per- 
pétuellement variable  ,  à  moins  d'une  convention  à  forfait. 
V.  2771  etsuiv.  Voy.  PARTAGE. 

(Exercice.)  Comment  le  droit  d'usage  doit- il  être  exercé? 
V.  2769  etsuiv. 

{Extinction.  )  Quand  et  comment  s'éteint  le  droit  d'usage 
purement  personnel?  V.  2795. 

{Famille.)  (Juelles  personnes  composent  la  famille  de 
l'usager?  V.  2775.  Son  père  en  fait- il  partie?  2776.  Quid  des 
cnfans  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage? 
^777'  Q"idde  ses  gendres  et  belles-filles?  2778.  Quid  de  ses- 
«nians  naturels  ou  adoptifs?  2779. 

{Frais  de  culture.)  Quels  que  soient  les  produils  d'un 
fonds  soumis  à  un  droit  d'usage  ,  le  propriétaire  doit  retenir 
les  frais  de  culture  et  les  impots.  Y.  2769 ,  2792. 

Dans  quelle  proportion  l'usager  doit-il  contribuer  aux 
frais  de  culture  et  au  paiement  des  impôts  du  fonds  soumis 
d  son  droit?  V.  2786  et  suiv. 

{Fruiis.)\j^  droit  d'nsrtge  des  fruits  d'un  fonds  atteint 
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x;liaqne  espèce  de  fruits  ou  de  produits  dans  l'étendue  des 
besoins  de  Tusager.  Y.  2769. 

{Fruits.  —  ConsommatiuTi.)  L'usager  des  fruits  d'un 
fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  en  faut  à  sa  consom- 
mation   V.  2770,  2771, 

(  Fruits  civils  pécuniaires,  )  Quelle  serait  Tétendue  d'un 
droit  d'usage  établi  sur  des  fruits  ciyils  purement  pécu- 
niaires, tels  que  les  arrérages  d'une  rente  constituée  ?  V. 
2782. 

(  Hypothèque.  )  Le  droit  d'usage  ne  peut  être  hypothéqué 
par  l'usager.  \.  /fii;  Y.  2751. 

{Impôts.  )  Voy.  Frais  de  culture. 

{Indivisibilité.)  Indivisibilité  du  droit  d'usage. 

{Irtventaire.  )  L'usager  doit,  avant  d'entrer  en  jouissance  y 
faire  faire  inventaire  comme  Tusufiuitier.  V.  2743,  2784. 

(Me«i/t7^.)  Le  droit  d'usage  établi  sur  des  meubles  ne 
donne  à  l'usager  que  la  faculté  de  s'en  servir  pour  son  usage 
])ersonnel,  sans  pouvoir  les  louer  à  d'autres,  encore  qu  il 
s'agisse  d'objets  que  les  propriétaires  aient  coutume  de 
Jouer.  V.  2755. 

{Mort  civile.  )  Le  droit  d'usage  s^'ételnt  par  la  mort  civile 
de  l'usager,  à  moins  qu'il  n'ait  été  laissé  à  titre  d'alimens. 
V.  2795. 

(  JS^on-usage.)  Cas  où  le  droit  d'usage  pourrait  s'éteindre 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  V.  2795. 

(Partage.  )  L'usager  et  le  propriétaire  jouissant  indivisé- 
ment auraient-ils  l'un  ou  l'autre  le  droit  de  provoquer  un 
partage?  V.  2764. 

Dans  le  cas  où  le  fonds  soumis  à  un  droit  d'nsage-servi- 
tude  personnelle  serait  assez  vaste  pour  pouvoir  en  distraire 
«ne  portion  qui  ne  servirait  qu'à  l'usager,  cette  distraction 
ne  serait  pas  véritablement  un  partage,  mais  un  aménage- 
ment n'opérant  qu'un  effet  provisoire  susceptible  de  sup- 
plément ou  de  réduction,  selon  que  les  besoins  de  l'usager 
viendraient  à  augmenter  ou  à  diminuer ,  à  moins  de  con- 
vention contraire.  V.  2765,  2771  ,  2772. 

{Prescription.)  Le  droit  d'usage  peut  être  établi  par  pres- 
cription ,  lorsque  dans  son  espèce  il  est  susceptible  d'une 
possession  continue  et  exempte  du  précaire.  V.  2734.  Voy. 
POSSESSOIRE. 

{Produits  du  fonds.  —  Besoins  de  l'usager.)  L'usager 
dont  les  besoins  absorbent  tous  les  produits  du  fonds 
doit   en  avoir   la   possession    comme  l'usufruitier  5  néan- 
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moins  le  propriétaire  peut  toujours  surveiller  la  culture;  et 
dans  le  cas  où  ,  par  suite  do  Tabondance  d'une  année  ou 
d'une  dinjinution  de  besoins,  les  produits  excéderaient,  le 
propriétaire  pourrait  prendre  le  surplus,  h.  moins  que  cet 
excédant  ne  lut  le  résultat  d'améliorations  faites  par  l'usager. 
V.  2762. 

Est-ce  sur  le  produit  net,  ou  le  produit  brut,  que  doit 
être  prise  la  quantité  de  fruits  nécessaire  à  la  consommation 
de  l'usager,  ou  que  sa  part  doit  être  assignée?  V.  2792  , 
2794.^ 

(  Réparations  d'entretien.  )  Dans  quelle  proportion  l'usa- 
ger d'un  fonds  est-il  tenu  des  réparations  d'entretien  ?  V.  2786 
et  suiv. 

(Revenus  d'un  bail.  )  Quelle  serait  l'étendue  d'un  droit 
d'usage  sur  les  revenus  d'un  bail,  stipulés  soit  en  une  cer- 
taine quantité  annuelle  de  fruits,  soit  en  argent?  V. 
2781. 

(  Tierce  opposition.)  Voy.  TIERCE  OPPOSITION. 

(  Transcription.  )  Celui  qui  acquiert  un  droit  d'usage  sur 
un  immeuble  ,  doit  faire  transcrire  son  titre  au  bureau  des 
hypothèques  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions.  V. 
2750. 

(  Troupeau  de  moutons.  )  Quels  seraient  les  droits  de  l'u- 
sager d'un  troupeau  de  moutons?  V.  2783. 

USIjSE.  —  (  Accessoires.  )  Le  legs  d'usufruit  d'une  usine 
comprend  la  jouissance  des  accessoires.  Quelles  choses  sont 
accessoires  d'une  usine?  III.  îi35. 

(  -Approvisionnemens.  )  L'usufruitier  d'une  usine  doit 
l'entretenir  en  état  d'approvisionnement  pour  éviter  le 
chômage.  111.  1 140. 

Le  legs  d'usufruit  d'une  usine  avec  ses  approvisionnemens 
donne  au  légataire  le  droit  de  consommer  les  approvisionne- 
mens qui  s'y  trouvent,  à  la  charge  d'en  restituer  d'égale 
valeur  à  la  fin  de  l'usufruit.  Cette  restitution  doit-elle  se 
faire  en  nature  ?  111.  1 1 4  «  ,  \\l\i. 

Le  legs  pur  et  simple  d'usufruit  d'une  usine  ,  sans  mention 
des  approvisionnemens,  ne  donne  point  au  légataire  la  pro- 
priété des  denrées  en  approvisionnement  qui  s'y  trouvent. 
Celui-ci  aurait-il  néanmoins  le  droit  d'en  exiger  la  remise  en 
payant  de  suite  la  valeur?  lll.  1 1  43. 

Après  l'extinction  de  l'usufruit,  les  héritiers  de  l'usufrui- 
tier   pourraient-ils.  enlever     tous    les    approvisionnemens 
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amassés  par  leur  auteur?  Quels  seraient  les  droits  du  pro- 
priétaire à  cet  égard  ?  V.  3587. 

(  Chômage.  )  L'usufruitier  ne  doit  point  laisser  cliômer 
l'usine  si  la  iériation  lui  était  nuisible.  III.  ii/fO^  ^47^* 

(  Construction.  )  Le  légataire  de  l'usufruit  d'un  fonds 
aurait-il  le  droit  d'y  construire  une  usine?  III.  1  j44- 

(  Fruits  civils.  )  Le  produit  d'une  usine  ne  consiste  qu'en 
fruits  civils.  Mode  suivant  lequel  ces  fruits  s'acquièrent.  III. 
ii34. 

(  Gardc-fcu.  )  L'usufruitier  d'une  usine  doit  y  placer  un 
garde-léu  ,  suivant  les  usages  des  lieux.  111.  j473* 

(  Marchandises  manufacturées.  )  Le  legs  d'usufruit  d'une 
usine  ne  donne  aucun  droit  au  légataire  sur  les  marchandises 
manufacturées  existant  dans  les  magasins  du  testateur.  Quid 
de  celles  dont  la  fabrication  ne  serait  que  commencée  ?  III. 

"43- 

(  Reconnaissance.  )  Lors  de  l'entrée  en  jouissance  de 
l'usufruitier,  on  doit,  pour  constater  l'état  de  l'immeuble, 
faire  la  reconnaissance  de  tous  les  ustensiles  et  agrès  qui  s'y 
trouvent ,  et  même  en  dresser  un  état  estimatif.  111.  1 136. 

(  Ustensiles  et  agrès.  )  Les  ustensiles  et  agrès  d'une  usine 
sont  compris  dans  le  legs  d'usufruit.  Ils  doivent  être  entrete- 
nus et  remplacés,  en  cas  de  perte  ou  d'^usure  ,  par  l'usufrui- 
tier. IS'ature  de  ce  remplacement.  111.  11 35  et  suiv. 

Après  l'extinction  de  l'usufruit,  les  héritiers  de  l'usufrui- 
tier pourraient-ils  enlever  les  ustensiles  et  agrès  dont  leur 
auteur  aurait  garni  l'usine  pour  sou  roulement  ?  V.  2686. 

L'usufruitier  qui,  pendant  le  cours  de  sa  jouissance,  a 
remplacé  des  ustensiles  et  agrès  qui  n'étaient  plus  d'un  bon 
service  ,  aurait-il ,  ou  ses  héritiers  ,  une  action  en  indemnité 
pour  la  plus-value  des  objets  mis  à  la  place  de  ceux  existant 
«u  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit?  Y.  ^6io.  Quid  du 
cas  où  les  objets  substitués  ,  au  lieu  d'cifl'rir  une  plus-value , 
vaudraient  moins  que  les  premiers?  Ihid^. 

USTENSILES  ARATOIRES.  — Des  ustensiles  aratoires 
employés  pnr  le  propriétaire  à  la  culture  de  son  domaine. 

Yoy.  Accession,  accessoires.  Bestiaux. 

(  Enlèvement.  —  Héritiers  de  l'usufruitier.  )  Après  l'ex- 
tinction de  l'usufruit,  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  peuveni; 
enlever  les  ustensiles  aratoires  et  les  animaux  par  lui  jjlacés 
dans  le  domaine  pour  la  culture.  V.  2585.  Seciis  àe  ceux  qui 
auraient  été  placés  parie  propriétaire  lui-même.  V.  2610. 

i^Perte.  )  L'usufruitier  d'un  bien  rural'  seraît-il  tenu  de 


CCVF  USTENSILES    AKATOlllES  ,     CtC. 

remplacer  des  ustensiles  aratoires  détruits  paraccidens,  ou 
usés  de  vétusté?  lll.   i  j56  et  suiy. 

(  Remplacement.  —  Indemnité.  )  L'usufruitier  qui  a 
remplacé  des  ustensiles  aratoires  qui  n'étaient  plus  d'un  bon 
service,  aurait-il ,  ou  ses  héritiers,  action  en  indemnité  pour 
la  plus-value  des  objets  mis  à  la  place  de  ceux  qui  existaient 
au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit?  V.  2610.  Quid  du 
cas  où  les  objets  substitués,  au  lieu  d'offrir  une  plus-value  , 
vaudraient  moins  que  les  premiers?  Ibid. 

USUFRUIT.  —  Ce  que  c'est  que  l'usufruit.  I.  1.  Défini- 
tion expliquée  et  justifiée.  I.  101   et  suiv. 

Quels  sont  les  caractères  propres  de  l'usufruit  ?  I.  2  et 
suivans. 

Quelle  est  la  nature  de  l'usufruit? 

Considéré  en  lui-memej  c'est  un  démembrement  de  pro- 
priété ,  une  portion  du  domaine,  un  droit  essentiellement 
temporaire.  J.  5  et  suiv. 

Considéré  en  celui  qui  en  est  revêtu  ,  c'est  un  droit  pure- 
ment personnel,  et  dès-lors  temporaire,  I.  17  et  suir  j  in- 
transmissible par  la  voie  d'hérédité,  I.  12  ,  22,  009  ,  ?>io 
et  suiv.  5  et  en  un  certain  sens  incessible  par  actes  entre 
vifs,  I.  i5  et  suiv.  —  Application  de  ces  principes,  vovez 
CAUTIONNEMENT  { Facultés ),CESS\0'^  ,  PERSONNES 
INTERPOSÉES ,  RESCISION. 

Considéré  dans  son  objet,  c'est  un  droit  réel,  mobilier 
ou  immobilier.  Yoy.  ACTION  RÉELLE,  DISTINCTION 
DES  BIENS  ,  DONATIONS  ,  HYPOTHÈQUE  (  Inscrip- 
tion—  Transcription)  ,  FONOIBLES  (CHOSES). 

Rapports  de  similitude  et  de  différence  entre  le  droit 
d'usufruit  et  les  autres  droits  qui  auraient  quelqu'affinité 
avec  lui  ;  ainsi  : 

1*^  Entre  le  legs  d'usufruit  et  le  legs  de  propriété.—  Ne 
diffèrent-ils  entre  eux  q^ue  par  l'étendue  du  droit? I.  40  j  4^ 

42,  43,  44?  45.  ^ 

2^  Entre  le  droit  d'usufruit  et  le  droit  d'usage.  I.  4?»  4^> 
49.  Voy.  ACCROlSSEiMENT,  CESSION,  HYPOTHÈQUE, 
INDIVISIBILITÉ. 

3^»  Entre  le  legs  d'usufruit  et  le  legs  des  revenus  d'un 
fonds.  I.  5o,  5i.  —Le  legs  de  fruits.  1.  52. 

40  Entre  les  droits  de  l'usufruitier  et  ceux  de  l'envoyé  eu 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent.  I.  53  et  suiv. 

5^'  Entre  le  legs  d'usul'ruit  et  le  Ie£;s  annuelpar  lequel  If 
teilaleur  assigne   à    quelqu'un,    par    l'orme    de    pension, 
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une  certaine  somme  d'arÊ,ent,  ou  une  certaioe  (juantité  de 
fruits.  1.  58  et  suivons^  Voy.  AUMENS ,  RENTE  VIA- 
GÈRE. 

6»  Entre  l'usufruit  et  la  substitution  fidéi -commissaire. 
I.  64,65. 

70  Entre  l'usufruit  et  les  stx'vitudes  réelles.  I.  66  ,  dj. 

8»  Entre  la  jouissance  de  l'usufruitier  et  celle  du  commo-^ 
dalaire.  I.  68. 

9'  Entre  Tusulruit  des  cLoses  fongible»  et  le  prêt  de  con- 
sommation. I.  69 ,  70. 

io<>  Entre  les  droits  de  l'usufruitier  et  ceux  du  créancier 
antichrésiste.  I.  'ji  et  suiv.  Voy.  ANTICHRESE. 

1  \^  Entre  l'usufruit  et  l'erapliytéose.  I.  97. 

J2'5    Entre   l'usulruit  et  la  location.  — -  Baux  à  longue» 

années Baux  à  vie.  —  Discussion  de  l'opinion,   de    M. 

Merlin.  I.  98  et  suiv. 

i3.  Entre  les  droits  d'usufruit  et  les  droits  de  superficie. 
I.  114  et  suiv. 

Division  de  l'usufruit.  Il  est  légal  ou  conTentionneL 

Usufruit  légal  : 

1°  Du  père  ou  de  la  mère  survivans  sur  les  biens  de  leurs- 
«nfans.  Voy  USUFRUIT  PATERîsEL. 

2^  Des  veuves  qui  se  sont  mariées  sous  l'empire  des  cou- 
tumes qui,  en  cas  de  survie  ,  leur  accordaient  un  droit  de 
jouissance  plus  ou  moins  étendu  sur  les  biens  de  leur  mari., 
Voy.  DOUAIRE. 

3'>Du  mari  sur  les  bien»  dotaux  de  sa  femme,  de  la  com^ 
munaulé  sur  les  biens  des  époux.  Voy.  COMMUNAUTE, 
ENTRE  EPOUX,  REGIME  DOTAL. 

4°  Des  bénéficiers  sur  les  biens  de  leurs  bénéfices.  VoTez 
BENEFICES  ECCLESIASTIQUES ,  CURES. 

5''  Du  roi  sur  le  domaine  de  la  couronne.  Voyez  DO- 
MAINE DE  LA  COURONNE. 

Usufruit  conventionnel. 

Par  quels  actes  peut-on  établir  un  droit  d'usufruit?  Voy. 
CONSTITUTION  D'USUFRUIT.  Et  spécialement  l'usufruit 
peut-il  être  établi  par  substitution  fidéicommissaire?  1.  4^0 
et  suiv.  Voy.  ACCESSOIRE,  ACCROISSEMENT,  CADU- 
CITE ,  DONATION,  LEGS  ,  PRESCRIPTION.  (  Usufruit.) 

Comment  s'estime  un  droit  d'usufruit  ?  I.  364^  398. 

Droits  et  actions  de  l'usufruitier.  Vovez  DELIVRANCE  , 
POSSESSION  ,  ACTION  POSSESSOIRE ,  REVENDICA- 
^10^.  —  Les  droits  de  l'usufruitier  varient  selon  la  nature 
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<!(\s  hiVns  soumis  à  Pusiiiruit.  Voyez  DISTINCTION  DES 
BIENS. 

Ollioalions  aerusufruitier.  Vov.  INVENTAIRE,  CAU- 
TIONNEMENT, DETTES,  CHAEGES,  HEP  AU  ATIONS, 
REPARATîONS  D'ENTIŒT.EN  ,  FAUTES  ,  liON  PÈRE 
DE  FAAiîLLK  ,  COMPTE. 

Cliar:?e8  spéciales  el  r;iof!iGcalions  en  ras  (l'usnfrnit  légal. 
VoY  USUFRUIT  PATERNEL,  COMMUNAUTÉ  ENTRE 
HPÔUX  ,  REGIME  DOTAL. 

Comment  séleint  le  droit  d'usufruit  ?  Vov.  ABUS  DE 
JOUISSANCE,  DEGRADATIONS.  DECHEANCE,  NON- 
USAGE  ,  .PRESC  H  U^TION  .  PERTE  DE  LA  CHOSE, 
MORT  NATURELLE  ,  RESCISION  ,  RESOLUTION  , 
CHOSE  JUGÉE  ,  EXTINCTION. 

L'usufruit  éteint ,  quelles  mesures  doit  prendre  le  pro- 
priétaire, et  d'après  quelles  bases  doit  s'établir  le  comple  à 
£îire  entre  lui  et  les  héritiers  de  l'usufruilier  ?  Vov.  REN- 
TREE DU  PROPRIETAIRE,  REPARATIONS,  AMELIO- 
RATIONS, COMPTE ,  COMMUNAUTE  ENTRE  EPOUX, 
REGIME  DOTAL  ,  USUFRUIT  PATERJS^EL. 

USUFRUIT  ALTERNATIF.  —  L'usufruit  est  légué  al- 
ternativement lorsqu'un  testateur  a  légué  la  jouissance  de  son 
fonds  pour  de  deux  années  l'une.  I.  4^9. 

(Accroissement.  )  L'usufruit  alternatif  ne  comporte  point 
le  droit  d'accroissement.  II.  677. 

ilSion-îisage  )  L'usufruit  alternatif  est-il  susceptible  de 
s'éteindre  p'r  le  non-usage?  IV.  21  \/\  et  suiv. 

(  Première  année..  )  S'il  n'y  avait  qu'un  légataire  quifiiten 
concours  avec  l'iiéritier  ,  la  première  année  appartient  au 
légî.'ljire.  I.  4^9» 

S'il  y  a  deux  légataires  ,  quel  est  celui  qui  doit  commen- 
cer à'ouir  lorsque  le  testateur  ne  s'est  point  expliqué  à  cet 
égard  n.  470,  471. 

(  Vrescription.  )  L'usufruit  légué  pour  par  le  légalaire  en 
jouir  alternativement  avec  l'héritier  ,  se  prescrirait-il  au 
profit  de  ce  dernier,  si  le  légataire  négligeait  pendant 
trente  ans  d'en  jouir  ou  d'en  demander  la   délivrance?  IV. 

Si  1  usufruit  a  été  légué  à  deux  personnes  pour  en  jonii 
allerna'ivemont ,  et  que  l'un  des  légataires  en  jouisse  sei.l 
pendant  trente  ans,  la  prescription  s'opèrc-t-cile  ù  sou 
profit?  IV.  2i  16. 
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USUFRUIT  PATERNEL.  —  Ce  que  c'est.  I.  isS.  D'où 
il  dérive,  et  quelles  sont  les  sources  où  les  auteurs  da 
Code  civil  ont  [uisé  pour  l'établir  tel  qu'il  existe  dans 
notre  législation  actuelle.  I.  127,  i33  ,  i34  ;  IV.  2o5o 
et  suiv. 

Il  appartient  au  père  durant  le  mariage ,  et ,  après  sa  dis- 
solution,  au  survivant  des  père  et  nure.  I.   i23,  \i5. 

(  Abus  de  jouissance.)  L'usufruit  paternel  pourrait-il 
s'éteindre  par  abus  de  jouissance  ?  Par  qui  l'action  en  dé- 
chéance pourrait  elle  être  intentée?  W .  il\i5  et  suiv. 

(  Arrérages  ou  intérêts.)  Le  paiement  des  arrérages  ou 
intérêts  des  capitaux  est  à  la  charge  de  Tusulruitier  lé^al.  I. 
2o5.  Difti^rence  entre  arrérages  et  intérêts.  Ibid, 

Les  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  à  payer  par  l'usu- 
fruitier légal  sont- ils  ceux  à  échoir  dès  Touverture  de  l'usu- 
fruit seulement,  ou  bien  encore  ceux  qui  étaient  déjà  échus 
et  non  payés?  1.  206,  208. 

Quid  des  arrérages  de  rentes  foncières  ou  viagères  échus 
avant  l'usufruit  légal?  I.  207. 

{Biens  donnés.)  L'usufruit  paternel  ne  porte  point  sur 
les  biens  donnés  ou  légués  aux  enfans  %o\is  condition  expres- 
se que  le  père  et  la  mère  n'en  jouiront  pas.  I.  i5i. 

Qu'entend-on  ^slV  condition  expresse.  I.  i53. 

Une  mère  qui,  instituant  son  fils  héritier,  prohibe  l'u- 
sufrnit  légal  au  père,  la  prohibition  s'étendra-t-elle  sur 
la  réserve  légale  du  fils  dans  les  biens  de  sa  mère  ?  I    iSi. 

Quid  du  cas  où  ,  la  prohibition  étant  inséiée  dans  une 
donation  entre- vifs,  le  père  aurait  accepté  la  donation 
purement  et  simplement  pour  son  fils  mineur?  Ibid. 

(  Charges.  )  L'usufruit  paternel  est  affecté  de  toutes  les 
charges  dont  sont  tenus  les  usufruitiers  en  général.  I.  170  et 
suiv.  Voy.  CHARGES. 

Les  charges  de  l'usufruit  paternel  se  divisent  relativejîiecî, 
au  nombre  des  enfans  mineurs  ,  de  manière  quVi  mesure 
que  chaque  enfant  acquiert  l'âge  auquel  cesse  Tu^ufruit  ,  la 
portion  des  charges  qui  est  corrélative  à  cet  enfant  cesse 
également  de  peser  sur  l'usufruitier.  I.  209. 

Les  charges  de  l'usufruit  paternel  sont  réelles.  Consé- 
quences qui  en  dérivent.  1.  214,216. 

Elles  deviennent  néanmoins  personnelles  par  le  fiilt  de 
l'acceptation  de  l'usufruit.  Conséquence  qui  en  dérive  éi^a- 
lement.  I.  224-  Voy.  P\enonciatlon, 

TOME  y.  ij 
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(  Convoi.  )  Le  convoi  de  la  \eave  lai  fait  perdre  Tusufrult 
légal.  I.  14^. 

La  ni(Te  devenue  reuve  une  seconde  fois  ,  ou  si  son  se- 
cond niari:n.^e  était  tîéchiié  nrjl  par  jimeinent  ,  reprendrait- 
ell(>  la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfans  du  premier 
lit?  T.*. 44. 

Quid  si  le  second  mariage  n'avait  été  consenti  que  par 
violence  ?  1.  i44' 

(jiiid  par  rapport  à  l'usufruit  qui  aurait  été  assuré  à 
la  veuve  par  son  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  aurait 
été  lé.^ué  par  son  second  mari?  Voyez  SECOJSDES  KOCES. 

Le  convoi  de  la  mère  divorcée  par  consentement  mutuel 
lui  ferait-il  perdre  la  jouissance  de  la  moitié  de  ses  biens  , 
attribuée  à  ses  enfans  par  l'article  3o5  du  Code  civil? 
Voyez  Ihid. 

{Créanciers.)  Les  créanciers  de  Tusufruitier  légal  pour 
inVérrls  ou  arrérages  de  capitaux  ne  pourraient,  avant  d'a- 
Toir  obtenu  un  jugement  contre  lui  ,  le  poursuivre  par  sai- 
sie, alors  même  qu'ils  seraient  déjà  munis  de  titres  exécu- 
toires. I.  226. 

Eien  qu'à  raison  des  cLarges  de  l'usufruit ,  les  créanciers 
aient  action  contre  l'usufruitier,  ils  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  d'agir  contre  Théritier  et  sur  les  biens  de  la 
succession.  L  2j8. 

Les  créanciers  personnels  du  père  ou  de  la  mère  usufrui- 
tiers ne  pourraient  faire  saisir  les  fruits  du  fonds  soumis  à 
l'usufruit,  sans  que  les  enfans  eussent  le  droit  d'intervenir 
pour  obtenir  par  privilège  sur  le  prix  leurs  frais  de  nourri- 
ture ,  entretien  et  éducation.  I.  219.  Quid  an  cas  où  le  père 
et  la  mère  auraient  d'autres  ressources  pour  satisfaire  à  ces 
frais?  L  220.  Voy.  Faillite  el  Saisie. 

(  Décès.  )  L'usufruit  s'éteint  en  cas  de  décès  des  enfans. 
I.  1  26  ,  et  IV.  2049  ^^  s"'"^'- 

(  Déconfiture.  )  Voy.  Faillite, 

(  Deuil.  Frais  de).  Les  frais  de  deuil  de  la  veuve  doivent- 
ils  être  compris  dans  les  frais  i'unéraires  du  mari ,  et  seraient- 
ils  comme  tels  à  la  cliarge  non  de  la  succession  ,  mais  de  la 
veuve  usufruitière  légale?  L  212  ,  21 3  ;  V.  269?).  Quid  si 
la  veuve  ri'était  que  légataire  de  l'usufruit  de  la  moitié  des 
Liens  de  son  mari?  269J. 

(  Divorce.  )  L'usufruit  paternel  n'a  pas  lieu  au  profit  de 
celui  des  père  et  mire  contre  lequel  le  divorce  a  été  pronon- 
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cé  ,  ni  au  profit  d'aucun  d'eux  en  cas  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel.  I.    I  40. 

Si  le  divorce  avait  été  prononcé  contre  le  père  et  que  ses 
enfans  mineurs  eussent  déjà  quelques  biens  acquis  ,  i'usu- 
Iruit  en  serait-il  de  suite  réversible  à  la  mère,  ou  les  enfans 
ne  devraient-ils  pas  plutôt  profiter  de  la  déchéance  encou- 
rue par  leur  père?  I.  i/ti» 

(  Emancipation.  )  L'émancipation  de  l'enfant  mineur  est 
une  cause  d'extinction  de  l'usufruit  paternel.  I.  228.  Pour- 
quoi fait  elle  cesser  cet  usufruit  ?  lY.  2o5o  et  suiv.  A  quel 
fjoe  peut-elle  avoir  lieu?  Ihid. 

Plusieurs  conséquences  de  l'émancipation  ,  par  rapport 
aux  cliarges  dont  le  père  était  tenu  à  cause  de  son  usuiVuit. 
I.  229  ^  ÏV.  2c5o. 

{Enfans  cohéritiers.')  Le  père  qui  succède  à  un  de  ses  en- 
fans concurremment  avec  les  irères  et  sœurs  da  défunt, 
pourrait  il  être  privé  de  l'usufruit  légal  sur  les  portions  hé- 
réditaires de  ces  derniers?  L   137. 

Un  père  institué  héritier  conjointement  avec  ses  enfans, 
par  un  étranger,  doit-il  avoir  l'usufruit  légal  des  portions 
héréditaires  de  ces  derniers?  I.  j5i. 

{Enfans  naturels.  )  Les  pères  et  mères  des  enfans  natu- 
rels n'ont  point  l'usufruit  légal  des  biens  de  ces  derniers. 
1.  124. 

(  Enregistrement.  Droit  d'  ).  Est-il  du  un  droit  d'enre- 
gistrement à  raison  de  l'usufruit  légal    des    père    et  mère? 

il.  774. 

{Extinction.)  L'usufruit  paternel  s'éteint  lorsque  l'enfant 
a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  par  son  émancipation  et  par 
son  décès.  L  j  26  ,  227  et  suiv.  \  IV.  2o44*  Motifs  de  cette 
extinction.  IV.  2o5o  et  suiv. 

Après  l'extinction  de  l'usufruit  paternel  par  l'âge  de  dix- 
huit  ans  survenu  aux  enfans,  le  père  ne  conserve  pas  moins 
la  jouissance  des  biens  de  ces  derniers,  mais  comme  leur 
tuteur  et  à  la  charge  de  rendre  compte  des  fruits.  IV. 
2044. 

{Faillite.  —  Déconfiture.  )  En  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture du  père  ,  son  usufruit  ne  pourrait  être  adjugé  à  ses 
créanciers  qu'à  la  charge  des  frais  de  nourriture  ,  entretien 
et  éducation  des  enfans.  I.  221 . 

(  Frais  funéraires  et  de  dernière  maladie,  )  Sont  à  la 
charge  de  l'usufruit  légal.  I.  210;  IV.  1819.  Ils  doivent 
s'entendre   des    frais    iunéraires  et  de   dernière  moladif*  d? 
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répoux  pnklécédé,  ou  de  toute  autre  personne  dont  la 
succession  serait  dévolue  aux  enf'ans  mineurs,  et  frapper 
l'usufruit  paternel.  I.  210.  Origine  de  cette  disposition. 
Ibid.  Ne  doivent-ils  pas  s'entendre  aussi  des  irais  fu- 
néraires et  de  dernière  maladie  des  enfans  eux-mêmes  ? 
1.  211. 

(  Gain  des  enfans.  )  L'usufruit  légal  ne  s'étend  point  aux 
biens  ou  efiets  que  les  enfans  peuvent  acquérir  par  un  tra- 
vail ou  une  industrie  5t^;ar(?i-.  1.  148.  Que  doit-on  entendre 
en  ce  cas  par  travail  et  industrie  séparés?:  i49» 

(  Hérédité.  )  L'usufruit  qui  appartic  nt  au  père  ou  à  la 
mère  succédant  à  son  enfant  ,  concurremment  avec  des  col- 
latéraux autres  que  les  frères  ou  sœurs  du  défunt  ou  descen- 
dans  d'eux  ,  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en 
propriété,  estime  autre  espèce  d'usufruit  légal,  mais  qui 
est  soumis  aux  règles  de  Tusufruit  conventionnel  ordinaire. 
I.  226. 

{Impudicité  notoire.  )  Une  veuve  qui  vivrait  dans  un 
état  d'impudicité  notoire  perdrait-elle  l'usufruit  légal? 
ï.   1A6. 

{Indignité.  )  L'usufruit  légal  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
biens  d'une  succession  dévolue  aux  enfans  pour  cause  d'in- 
digiûté  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  I.  i55. 

Si  l'indignité  est  relative  à  la  mère ,  le  père  n'est  point 
exclu  de  l'usufruit.  Que  serait-ce  cependant  si  le  père  eiit 
été  déclaré  complice  du  crime  qui  aurait  rendu  la  mère  in- 
digne? Ihid. 

Si  l'indignité  est  relative  au  père,  l'usufruit  n'est  point 
îévcrsible  ù  la  mère  du  vivant  de  l'un  et  de  l'autre;  il  pro- 
fite aux  enîhns.  Ihid.  Voy.  SUCCESSION.  Indignité.  ALI- 
MENS  et  BENEFICE  DE  COMPETENCE. 

{Inventaire.  )  Formalités  de  l'inventaire  auquel  le  survi- 
vant des  père  et  mère  est  astreint  pour  jouir  de  l'usufruit 
légal.  L  ] 65,  166,  168. 

Délai  dans  lequel  il  doit  être  fait.  L  j  70  et  suiv.  Aux  frais 
de  qui  ?  1  67. 

Après  ce  délai  le  survivant  serait-il  encore  admis  à  rem- 
plir la  formalité  de  l'inventaire?  La  déchéance  de  l'usufruit 
ne  serait-elle  pas  encourue  à  l'instant  même?  L  \nl)  et  suiv. 
"Voy.  SUBROGÉ  TUTEUR. 

{Inventaire.  Défaut  d\^  Si  ,  après  le  décès  de  l'un  des 
«poux,  le  survivant  n'a  point  fait  procéder  à  l'inventaire 
des  effets  de  la  communauté  j  il  est  déchu  de  la  jouissance 


tTSIJFIiriT  pAtebnel.  ccxiii 

des  revenus  de  ses  enfans  mineurs,  I.    \5()  ]  même  de  ceux 
qui  leur  éclierrnient  uliérienrement.   169. 

La  déchéance  dans  ce  cas  ne  s'applique  qu'à  l'usufruit  lé- 
gal ,  et  non  à  celui  qui  appartiendrait  au  survivant  des  époux 
à  tout  antre  titre.  I.  169. 

La  commise  prononcée  par  Fart.  1 44^  ^^  Code  civil  est 
de  plein  droit;  les  père  ou  mère  devraient  restituer  les  fruits 
à  dater  de  l'époque  où  le  droit  fut  ouvert.  —  Un  inventaire 
inégulier  n'empéclierait  point  de  prononcer  la  commise. 
L  164. 

Conditions  nécessaires  à  la  validité  de  l'inventaire,  l.  i65 
et  suiv. 

Dans  quel  délai  doit-il  être  fait  ?L  170,  171. 
Quid  si  le  retard  provient  de  force  majeure  ou  s'il  y  a  eu 
prolongation  de  délai  accordé  par  le  juge?  I.  173. — Et  si  le 
retard  n'est  pas  justifié  par  l'une  de  ces  deux  causes  ,  à  qui 
devront  profiter  les  fruits  perçus  avant  l'inventaire  achevé 
ou  perçus  depuis,  jusqu'à  ce  que  les  enfans  aient  leurs  dix- 
huit  ans  accomplis?  1.  174. 

Tout  inventaire  qui  n'aurait  été  fait  que  par  commune 
renommée  ou  qui  devrait  être  complété  par  celte  espèce 
d'enquête,  doit  être  rejeté  comme  insuffisant  et  donner 
lieu  à  la  commise  du  droit  d'usufruit.  L  176. 

L'inventaire  ne  s'en  tendant  que  des  effets  de  la  commu- 
nauté, la  nécessité  d'y  procéder  n'existe  pas  pour  le  cas  où 
les  époux  auraient  été  mariés  sous  le  régime  dotal.  I.  161  y 
162. 

La  nécessité  de  l'inventaire  ne  s'applique  point  aux  suc- 
cessions qui  écherraient  par  la  suite  aux  enfans.  L  162. 

(  Mère.  )  Motifs  qui  ont  fait  accorder  l'usufruit  légal  à 
la  mère.  IV.  2o5o  et  suiv. 

(Meubles.  )  Les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  des  biens 
de  leurs  enfans,  et  qui  veulent  conserver  les  meubles  en 
nature,  sont  tenus  d'en  faire  faire  l'estimation  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  subrogé  tuteur ,  et  de  rendre  la  valeur 
estimative  de  ceux  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  na^ 
tare.  Plusieurs  conséquences  de  cette  dernière  disposition. 
V.  2639  et  suiv. 

Pourraient-ils  dans  ce  cas  contester  sur  Testimation  faite 
par  l'expert  ,  et  en  demander  la  réduction?  V.  2643. 

Ouid  des  meubles  qui  ,  à  la  fin  de  l'usufruit,  se  trouve- 
raient détériorés  par  l'usage  ou  la  vétasté?  Voy.  MEUBLLS» 
Usufruit  légal. 
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C  7l/or/rm7f.  )  L'iisufnilr  s\'leint  par  la  mort  civile  de 
IVndiiit  luiiH'iir.  lY.  1970. 

liO  pure  (jiii  aurait  ^lé  frappé  do  mort  civile  reprendrait- 
il  la  jouissance  des  biens  de  ses  enlans  s'il  obtenait  des 
lettres  de  <:;ràce  ,  on  que,  condamné  par  contumace,  il  se 
représentât  et  se  fît  absoudre?  IV.  2019,  2026 

(  Nourriture  ,  entretien  et  (uhjeation  des  enfans.  )  La 
nourriture  ,  l'entretien  et  Téducation  des  enfans  est  uno 
des  charges  de  rusut'ruit  paternel.  En  quoi  consiste  cette 
charge  particulière?  I.  182.  La  créance  des  enfans  à  cet 
égard  n'a  pas  besoin  d'ir.scriptioii  pour  se  conserver.  L  222. 
A  oy.  Créanciers,  Faillite. 

(>ette  charge  cesserait-elle  en  tout  ou  en  partie  ,  si  les 
enfans  avaient  acquis  par  leurs  travaux  ou  industrie  des 
l)iens  affranchis  de  l'usufruit  légal ,  et  pouvant  suffire  à  tout 
ou  parlie  de  leurs  besoins?  L   i83. 

Si  les  revenus  des  biens  soumis  à  l'usufruit  n'étaient 
pas  suliisans  pour  satisfaire  à  cette  charge  ,  le  père  usu- 
irnilier  ne  serait-il  pas  tenu  d'y  pourvoir  sur  ses  propres  ? 
I.  ]84. 

Si  des  libéralités  étaient  faites  au  profit  des  enfans  avec 
prohibition  de  l'usufruit  légal  ,  le  père  ou  la  mère ,  ad- 
ministrateurs des  biens  donnés,  ne  seraient-ils  pas  autori- 
sés à  porter  en  dépense  dans  le  compte  de  tutelle  les 
frais  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  de  leurs  en- 
fans? Trois  hypothèses  à  distinguer  à  cet  égard.  L  1 85 
et  suiv. 

Si  un  étranger  avait  fourni  aux  enfans  les  frais  de  nour- 
riture, entrelien  et  éducation,  aurait-il  une  action  en  rem- 
boursement contre  le  père  ou  la  mère  usufruitier?  1.  189, 
193. 

Quid  îh\  cas  où  cette  fourniture  aurait  été  faite  par  un 
parent  qui  pourrait  être  présumé  s'y  être  livré  par  affec- 
tion particulière  envers  l'enfant,  ou  qui  ne  l'aurait  reçu 
chez  lui  que  sur  les  instances  du  père  et  après  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  ?  L  191  ,  192.  Vovez  SUB- 
ROGE TUTEUR.  Nourriture  de  mineurs.  ALIMÈNS.  y//- 
ré  racles. 

Le  survivant  des  père  et  mère,  qui  ,  à  raison  de  son  usu- 
fruit légal,  est  tenu  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  de 
ses  enfans,  est- il  en  droit  de  profiter  du  produit  de  leurs 
travaux  domestiques?  L  2o3.  (Jw/V/de  ce  qui  serait  le  pro- 
duit de  leur  industrie  personnelle?  L  2o4- 
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Les  père  et  mère  ayant  l'iisufruit  légal  des  biens  de  leurs 
enfans  qui  ne  satisferaient  point  à  cette  obligation  de  four- 
nir à  leur  entretien  ,  nourriture  et  éducation  ,  encourraient- 
ils  la  déchéance  de  leur  droit.  IV".  2426. 

(  Omission.  )  Yov.  Soustraction. 

{Prescription.)  y oy.  au  mot  Com/>^e  quelle  prescription 
peut  être  opposée  par  le  père  qui  a  joui  indtiment  des  biens 
de  ses  enfans  ;  et  si  les  enfans  ont  le  droit  d'exiger  de  leur 
père  un  rapport  de  fruits.  1.  233,  234« 

(  Recelés.)  Voy.  Soustraction. 

(  Renonciation.  )  L'usufruitier  légal ,  en  renonçant  à  l'u- 
sufruit qu'il  avait  d'abord  accepté,  serait  affranchi  des 
charges,  sauf  quant  aux  arrérages  et  intérêts  des  capitaux 
déjà  échus,  ainsi  qu'aux  frais  funéraires  et  de  dernière  ma- 
ladie :  ces  dernières  charges  lui  seraient  devenues  person- 
nelles par  le  fait  de  son  acceptation  5  il  ne  pourrait  s'eji 
dégager  par  une  renonciation  ultérieure.  I.  2»6  ,  217. 

{Saisie.  )  En  cas  de  saisie  de  l'usufruit  par  les  créanciers 
personnels  du  père  ou  de  la  raère usufruitier  ,  le  droit  d'op- 
position appartenant  aux  enfans ,  pour  leur  nourriture,  en- 
tretien et  éducation  ,  doit  être  exercé  par  leur  tuteur,  fut- 
il  le  père  ou  la  mère.  L  223. 

(  Séparation  de  corps.  )  Le  père  ou  la  mère  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  aurait  été  prononcée  serait-il  déchu 
de  l'usufruit  paternel?  L  142. 

(  Soustraction.  )  En  cas  de  soustraction  ,  d'omission  frau- 
duleuse ou  de  recelés,  le  survivant  des  père  et  mère  qui  s  m 
serait  rendu  coupable  serait  déchu  de  l'usufruit  légal  pour 
la  totalité.  L  168.  Mais  la  fraude  devrait  être  prouvée.  Ibid. 

(  Succession.  —  Acceptation.  )  Dans  le  cas  d'une  suc- 
cession dévolue  à  des  enfans  mineurs  ,  le  père  ayant  intérêt 
à  son  acceptation  par  rapport  à  son  usufruit  légal  pourrait- 
il  la  faire  seul  et  sans  l'autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille?  L   i38. 

Quid  dans  le  cas  d'une  succession  testamentaire  ,  si  le 
testateur,  ayant  légué  la  nue  propriété  aux  enfans,  avaiî: 
donné  l'usufruit  au  père? /Z>/J.  Si  le  père  '!ans  le  prciniiT 
ras  voulait  accepter,  et  aii'au  contraire  le  conseil  de  famiiic 
voulût  répudier,  et  xnce  versdf  quelles  seraient  les  consé- 
quences d'une  pareille  discordance  de  volontés?!.  139. 

(  Succession."—  Renonciation.  )  Le  père  renonçant  à  un«^ 
succession  qui  par-là  serait  dévolue  à   ses  enfans,  serait-il* 
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déchu  (le  son  iisniVuit  Itgal  sur  Its  \nvns  de  cette  succession? 

I.  i5H. 

(  Tn'.sor.  )  l/'jsuf'uit  paternel  s'étendrîiil-il  sur  un  frésor 
trouvé  j»ar  un  eniani  ;igé  de  moins  de  dix-huit  ans?  1.   \5o. 

(  Tuteur.  )  \'oy.  Saisie. 

(  Usufruit.  )  Le  père  aurait-il  la  jouissance  d'un  usufruit 
qui  serait  légué  à  son  (ils  mineur?  1     i5  ;. 

Ce  dernier  usui'ruit  serait  il  éteint  par  la  mort  du  père  ou 
par  celle  du  fils?  IV.  \ç)t\  ,  1962. 

(  Viuvc.  )  Avant  le  Code  ,  la  veuve  ,  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  n'avait  point  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfans.  I. 
225,  127. 

QUESTIONS  DIVERSES  SUR  L'USUFRUIT  PATERNEL. 

Si  l'enfant  émanc'pé  donne  lieu  par  sa  conduite  à  la  ré- 
vocation de  rémancipalion ,  et  qu'il  n'ait  pas^  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans,  l'usufruit  paternel  doit-il  revivre  sur  ses 
Liens?  I.  23i . 

Si  ,  après  rémancipation  ou  la  majorité  des  enfans  ,  le  père 
continue  de  jouir  de  leurs  hie:is  sans  réclamations  de  leur 
j)ait,  ceux-ci  auraient-ils  droit  au  rapport  des  fruits?  1.  232. 

Quelle  est  la  prescription  dont  le  père  pourrait  faire  usage 
contre  l'action  de  s<"s  enfans  en  compte  des  revenus  de  leurs 
Liens  dont  il  n  avait  pas  l'usufruit?  Distinction  du  cas  où 
le  père  aurait  joui  en  (jualité  de  tuteur  ,  de  celui  où  sa  jouis- 
sance aurait  eu  lieu  après  la  tutelle  finie.  L  i33  et  suiv. 

Dans  le  cas  précédent  et  par  rapport  aux  restitutions  de 
fruits  ou  intérêts,  le  père  pourrait-il  in\0(]uer  la  prescription 
quinquennale?  I.  234.  Voy.  PRESCRIPTION. 

Loîsiju'un  père,  ayant  ses  enfans  dans  sa  communion,  a 
perçu  les  revenus  de  leurs  biens  sans  en  avoir  l'usufruit 
légal,  comment  établir  entre  eux  le  compte  qui  peut  être 
requis  de  part  et  d'autre?  Distinction  entre  les  enfans  qui 
ont  coopéré  aux  travaux  communs  et  ceux  qui  n'y  ont  pas 
pris  [)art.  I.  207  et  suiv. 

Celui  qui  fait  une  donation  ou  un  legs  au  profit  d'un  en- 
fant mineur,  peut- il  prohiber  au  père  ou  à  la  mère  du  do- 
nataire non-seulement  l'usufruit  légal  ,  mais  encore  l'admi- 
nistration des  biens  donnés?  I.   240  et  suiv. 

USUFRUITIER.  —  {Alicnation.)  L'usufruitier  ne  peut 
aliéner  son  droit  ([u'autuiil  qu'il  a  pleine  adiniuislratiou  de 
tes  biens.  II.  68b. 
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{Droits  généraux.  )  Des  droits  généraux  de  l'usufruitier. 
II.  886  et  suiv.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  comme  le 
propriétaire  lui-même.  II.  887. 

{Jouissance.)    L'usufruitier    doit    jouir  en  bon   père  de 
famille.  III.  1/^69.  Voy.  BON  PÈRE  DE  FAMILLE. 
(  Prescription.  )  Voy.  RESPONSABILITE. 

(  Qualité.  )  Quelles  sont  les  qualités  qu'on  doit  reconnaî- 
tre dans  un  usufruitier ,  et  conséquences  qui  en  dérivent? 
I.  3i  et  suiv. 

{Responsabilité.)  L'usufruitier  est  responsable  envers  le 
propriétaire  des  pertes  de  toutes  espèces  qui  résulteraient 
de  son  défaut  de  vigilance  à  ce  que  des  tiers  ne  portent  aucune 
atteinte  aux  droits  de  ce  dernier.  1.  36;  lll.  i54S.  Vovez 
USURPATION,  INSCRIPTION  ,  RESPONSABILITÉ,  IN- 
CENDIE. 

{Stcllionnat.  )  L'usufruitier  serait  coupable  de  stellionnat 
s'il  hypothéquait  ou  vendait  le  fonds  dont  il  a  la  jouissance. 
I.  36'. 

{Titre  particulier.)  Qu'est-ce  qu'un  usufruitier  à  titre 
particulier?  IV.  1829. 

USURPATION.  —  L'usufruitier  est  tenu  de  dénoncer  au 
propriétaire  les  usurpations  commises  par  un  tiers  sur  les 
Ibnds  dont  il  jouit    III.  1478  ,  i543. 

Dans  quel  délai  doit  être  faite  la  dénonciation  de  l'usur- 
pation? 111.  i474' 

Le  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu  de  dénoncer  au  pro- 
priétaire les  usurpations  commises  sur  le  fonds  dont  il  jouit. 
Délai  dans  lequel  la  dénonciation  doit  être  faite.  III.  i474* 

VENTE.  —  {Acquéreur.  )  Par  la  vente,  l'acquéreur  est 
maître  absolu  du  fonds  ;  le  vendeur  à  qui  tout  ou  partie  du 
fonds  resterait  dû  ,  ne  pourrait  gêner  l'acquéreur  dans  son 
mode  de  possession  qu'autant  que  les  sûretés  diminueraient. 
IV.  i84i. 

(  Actions  accessoires.  )  Voy.  Droits  accessoires. 

{Charges  de  la  propriété.)  Le  propriétaire  pourrait-il 
contraindre  l'usufruitier  à  souffrir  la  vente  d'une  partie  d^ii 
ibnds  pour  satisfaire  aux  charges  de  la  propriété?  IV.   i86j. 

{Droits  accessoires.  )  Par  la  vente  d'un  héritage  ,  le  ven- 
deur est  censé  aliéner  tous  les  droits  et  actions  qu'il  pouvait 
avoir  par  rapport  à  cet  héritage.  IV.  2067  et  suiv.  Voy. 
Nu  e  p  rop  riété. 

{  Droits  héréditaires.  )  Quel  est  précisémeat  l'objet  d'uoe 
vente  de  droits  héréditaires?  IV.  2.0()5, 


ccxvTii  vr.NTE  ,  elr. 

{Fruits.)  En  quoi  la  \rnle  de  fruits  faito  pnr  l'usufruilicr 
clilCôre-t-ello  d'un  bail  qu'il  aurait  conseiili?  Voy.  FRUITS  , 
y^entc  de  fruits. 

{Hérédité.  )  Ce  que  c'est,  et  quels  sont  les  cfrets  d'une 
vente  d'hérédité?  Voy.  HÉRÉDITÉ. 

{Lésion.)  La  vente  d'un  droit  d'usufruit,  formant  par  la 
nature  de  son  objet  un  contrat  aléatoire  ,  n'est  pas  rescinda- 
ble pour  cause  de  lésion.  II.  899.  —-Au  surplus  v>)y.  LESION. 

(  Nue  propriété.  )  Par  la  vente  de  la  une  propriété  à  l'usu- 
fruitier ,  le  vendeur  n'est  censé  se  dessaisir  (|ue  d<'s  actions 
qui  sont  les  accessoires  de  la  chose  nn^nie  ,  mais  non  de 
celles  dont  l'objet  ne  serait  plus  appJicable  au  fonds.  Ex. 
IV.    2069  et  suiv. 

(  Usufruit  mobilier.)  L'usufruitier  des  meubles  pourruil-il 
les  vendre?  II.  JO74  et  suiv. 

(  Vente  forcée.  )  Voy.  EXPROPRIATION  FORCÉE. 

(  Ventilation.  )  Dans  le  cas  de  la  vente  intégrale  d'un 
fonds  grevé  d'usufruit,  il  y  a  lieu  de  fixer  par  ventilation  la 
partie  du  prix  correspondant  soit  à  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété ,  soit  à  celle  de  l'usufruit ,  dans  l'intérêt  des  créanciers 
lie  l'usufruitier  et  de  ceux  du  propriétaire.  I.  3o. 

VENTILATION.  —  (  Fe/z/e.)  Dans  le  cas  de  la  vente 
intégrale  d'un  fonds  grevé  d'usufruit ,  il  y  a  lieu  à  la  venti- 
lation du  prix  ,  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  propriétaire 
et  de  ceux  de  l'usufruitier.  I.  3o. 

VERGER.  —  L'usufruitier  d'un  verger  doit  substituer  de 
nouveaux  arbres  à  ceux  qui  meurent,  ou  sont  arrachés  011 
brisés  par  les  vents.  111.  \l\']^' 

VÉTUSTÉ.  ^{Meubles.  )  Des  meubles  usés  de  vétusté 
dans  les  mains  de  l'usufruitier  paternel.  Voy.  MEURLES, 
Usufruit  légal ,  et  RÉPARATIONS. 

La  vétusté  est  assimilée  au  cas  fortuit.  III.  i665. 

VICE  RÉDIIIBITOIRE.  —  Dans  le  cas  de  la  vente  d\in 
attelage,  l'acquéreur  pourrait-il  faire  rescinder  la  vente  lout 
entière  ,  si  l'un  des  animaux  était  atteint  d'un  vice  rcdhibi- 
toire?  IV.  2535. 

VIGNE. —  {T 'su fruitier.)  L'usufruitier  d'une  vigne  en 
bon  état  de  production  ne  pourrait  la  convertir  en  champ 
ou  en  pré.  III.   x^-ji. 
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CODE    CIVIL-  CCXXV 

ART    DO  TOMES  ET  IVUMÉROS  DE  L'OUVRAGE. 

CODE    CIV. 

811.  1.391. 

812.  I.    391. 

8i3.  I.  391. 

8i5.  m.  1245;  IV.  1887. 

817.  1.53,111.  j3i6. 

818.  111.  1245,  1254. 

826.  I.  61;  IV.  i9i5,  2378. 

827.  1.  3c4jlll.  1248J  IV.  2384. 
833.  1.  3o4. 

835.  I.  3o4. 

8  8.  11.  840. 

839.  ]1.84o. 

841  •  IV.  2C77,  2345. 

843.  IV.  2396. 

856.  ].  2055  IV.  2396. 

859.  IV.  ,943. 

860.  IV.  1942. 

861.  IV.  1693,  1949. 

862.  111.  i45i,  1693;  IV.  1949. 
865.  111.  13065 IV.  1941  ,  (943,2380. 
871.  I.  j3o,  4^4»  IV.  J798,  i83i  ,  1896. 

873.  1.342;  IV.  1903. 

874.  IV.  i832,  1907,2518. 
877.  1.  225;  IV.  i8oi. 

882.  m.  1252,  i3o6;lV.  2382,  2470. 

883.  IV.  238o,  2384. 

895.  11.  598. 

896.  1.  429,  432,  442,  443,  449. 

898.  1.  453. 

899.  1.  441. 

900.  1.  4c8  ;  11.  8c2. 

906.  1.  64  ,  3i  1  ,  3j2  ,  321  ,  454* 

907.  1.  3o6. 

908.  1.  3o6,  352;  11.  692, 

909.  1.  3o6. 
91  o.  1.  33o. 

91 1 .  11.  694. 

912.  1. 3o5. 

913.  1.  343  ,  355,  357  .  359  ,  36o. 

915.  1.35o,35i. 

916.  1.  353,  355. 

lOM.  V.  l5 


GCXXVr  CODE    CIVIL. 

ART.  DU  TOMES  ET  NUMÉROS  DE  L'OUVRAGE. 

CODE    CIV. 

917.  1.  337,  338  i  111.  1462. 

920.  IV.  2i53. 

922.  1.  344)  35o. 

923.  1.  358,36i. 

926.  1.  363. 

927.  1.  368. 

929.  IV.  1938. 

930.  IV.  1933,  1939. 
939.  1.  2.5. 

942.  IV.  2459. 

948.  11.  804. 

950.  V.  2644» 

95i.  1.355,447;  IV.  1957. 

952.  IV.  1957. 

953.  IV.  1927. 

954.  11.  686;  IV.  1935,2486,  25 14. 

955.  1.  1 57  ;  II.  688  ;  IV.   1 93o  ,  1 985. 

956.  IV.  1928  ,  1930. 

957.  IV.  2345. 

958.  111.  i3o9;  1^-  ^856,  1930,  1907,  2482,  2486, 

25i4. 

960.  IV.  1929  ,  2499. 

962.  IV.  1929. 

963.  IV.  1936,  25i3. 
967.  11.598. 

J002.  1.  454. 

30o3.  1.  473;  11.  636,  668. 

ioo5.  1.  394  ,  397. 

3co6.  1.  ?6i  ,  384  ,  393  ;  11.  668. 

J009.  1.  i38,4H4;  11.  6.3. 

lOJO.  1.  473  ;  IV.  1829  ,  1896. 

101  j.  1.  384  ,  390  ;  11.  594- 

J012.  1.484,  616  ;  IV.  ,898. 

ioi3.  11.617. 

ioj4-  1-  261  ,  384,  385,  390,  397,  400  )  4^^  î  1^* 

594,  6o5;  111.  i655. 

joi5.  1.  58  ,  59  ,  261  ,  397. 

J0i6.  1.  087  ;  11.  772  ;  IV.  1876  ,  1897  >  1899. 

1OJ7.  1.  120,387,389,  4^^  5  111.1235,  1277;  IV. 

1828. 

1018.  JJ.  53i  ,  iii5;  111.  ii55;  IV.  1849,  »886. 


CODE    CIVIL.  CCXXVII 

ART.  DU  TOMES  ET  NUMÉROS  DE  L'OUVRAGE. 

CODE    CIV. 

JOI9.  1.    43   ,    478;    11.  542,    1116. 

J020.  IV.  i833. 

1C21.  1.  333  j  H.  994  ;  IV.  2080,  2559. 

1022.  1.  4555  V.  2804* 

1023.  V.  2693. 

1024.  IV.  1814. 
io38.  IV.  2562. 
J039.  IV.  2559. 

jo4o.  1.  4o3  ,  406  ,  4^8  ,  4^7* 

1 041 .  1.  420  ,  427  ,  434  ,  437  ,  441  ,  442. 

J042.  IV.  2559. 

io43'  11'  672  5  678  î  IV.  22i5  ,  2410  ,  2559. 

1044.  il-  629  ,  672  ,  702  ,  7.8  ,  7^20  ,  735  ,  744. 

1045.  11.  672  ,  734  ,  735  ,  rj'^'J   ,  708  ,  743  ,  744. 

J046.  11.  686,  6885  IV.  1931. 

1048.  1.  64  >  355  ,  4^9  ?  44^' 

jc49'  1.  355  ,  429,  44^* 

ïo53.  IV.  2368. 

2062.  1.  452. 

3064.  11.  53 1  ,  in5  5 111.  ii55  ,  1159  î  V.  2610. 

1069.  111.  i3i4. 

3070.  111.  i3i4. 

3c8i.  1.355. 

1094.  1.  345  ,  349  ,  353  ,  355,  359  ,  36o  5 11.  5o3  ,  8235 
IV.  1819;  V.  2689  ,  2oao. 

3096.  IV.  223l  . 

3098.  1.  346  ,  347  ,  349  ;  11.  693  j  V.  2689. 

3099.  11.  694  ;  V.  2689. 

1104.  1.  .09511.  83i  j  V.  2820. 

11  lO.  1.  i3. 

H19.  1.326;  11.  564  ;111.  1404. 

3  121.  1.  38,  432,  462  î  m.  14045  IV.  2225. 

3122.  1.  12,  026;  IV.  1961. 

3  125.  IV.  2347. 

ii3o.  11.  9875  IV.  1944. 

1  i3i.  11.  946. 

1134.  IV.  i856. 

1 135.  1.  104  ,  )o5  ,  108  ,  254. 
3 136.  111.  i656  ,  1700. 

1 137.  m.  i5o3  ,  i5o8  ,  i5c9  j  i5jo  ,  i5i  1  j  16 56. 

3i38.  lU.  i564;  V.2636. 


CCXÎVIII 

ART.    DU 
CODE   CIV. 

.4.. 
144. 

147. 

.53. 
154. 


CODE    CIVIL, 

TOMES  ET  NUMÉROS  DE  L'OUVRAGE. 


i55. 
157. 
i5rf. 
162. 
i63. 
i65. 
166. 
167. 

168. 
177. 
180. 
i83. 
184. 
i85. 
188. 
189. 
190. 

,9,. 

193. 
194. 
195. 
197. 
199. 
206. 
207. 

21 1. 

21 2. 
236. 
240. 
243. 
244. 

2Z;6. 
25  1  . 

254. 


V.  2819. 

IV.    2225  ,  2298. 


IV.  2327. 

m.  i582  ,  i65o. 

m.  i5i3. 

III.  1620. 
1.  2o5. 

IV.  200 5. 

I.  2o5  ;  IV.  2oo5. 

II.  7.6. 

III.  1670;  V.  2804. 
I.  J09. 
II.83i 
1.  326^ 

IV.  2236  ,  2370 ,  2383 ,  25oo. 
I.  3o3i  III-  ^^^395  IV.  1932,  2343,  238 1,  2383, 

2394,  2473. 
I.  4o3. 

IV.  2o58,  2059. 
IV.  2i34  j  2*44>  2149. 
IV. 2077. 

IV.  1928. 

II.  943. 

11.892;IV.  24i5. 

V. 2828. 

1.455}  11.  1007;  IV.  1804  5  V.  2634. 

1.  342. 

1.458;  IV.  253i. 

I.  458. 

lV.253i  ;  V.  2637. 

II.  582;  IV.  2299. 

III.  i322  ;  IV.  2299. 

III.  j32I. 

1.  2o5  ;  111.  i32i. 
1.  462. 

I.  2o5  ,  ^65» 
m.  .4i3. 

II.  845,  1049  7  ^^^-  ï3j9. 
11.  101  2;  111.  i65o. 

I.  69;  IV.  i9o3j  V.2583. 

V.  2804. 

IV.  i8o3 ,  i832,  1907,  2431. 
1.  ^5  ^  io5. 


CODE    CIVIL.  CCXXIX 

ART.  DU  TOMES  ET  I^UMÉIiOS  DE  L'OUVRAGE. 

CODE    CIV. 

a  273.  V.  2772. 

3281.  11.853. 

3282.  111.  j  555;  IV.  2172. 
1291.  1.  121;  11.  1000,  ioi4' 

i3o2.  111.  ii56,  1537,  i54o,  i564,  1620,   i653;  IV. 

2529  ;  V.  2637,  2653. 

a3o4»  IV.  2402. 

i34^»  !•  Ï04. 

3348.  111. 1 540;  IV.  2354. 

335o.  IV.  j555,  .56i. 

i35i.  111.  1269;  IV.  23o6. 

j352.  11.  795;  V.  2594. 

i353.  IV.  2355. 

1371.  111.  1291. 

1374.  111.  i5o4. 

1375.  11.872;  111.  1692,  1714,  1741  ,  1746-,  IV.  2097; 

V. 2628. 

1378.  1.  2o5;lV.  1926. 

338i.  111.  1426,  1450,  1617. 

i382.  111.  1280,  1487,  i5i4,  1576,  1710;  IV.  2428. 

j383.  m.  1489,  i5i4,  1701  îlV.  2428. 

i384.  111.  i53i,  i532,  i533,  i534,  i54i ,  i555,  1571  5 

IV.  2452. 

j386.  m.   1234,  «724. 

1401.  1-279,  2845111.  1768,  1772;  V.  2661,  2685, 

2735. 
i4o3.   1.  279  ;  111.  1191  ,  1207  ;  V.  2688,  2706. 

3407.  V.  2677. 
3409.   I.  2o5,  279;  111.  1776;  IV.  1797}  V.  2661. 

3421    111.  1768. 
i424»   IV.  2014. 

3425.  IV.  2014. 

3426.  111.  1777,  i?^^* 

3428.  lu.  i3i7,  i352,  i4'M  1618,  1779. 

3429.  1.  279,  299;  m.  1212,  I2l8. 

3430.  1.  299  ;  111.  i2i3. 

3433.  111.  1 191. 

3434.  V.  2675. 

3435.  V.  2675. 

3436.  V.  2673,  2679. 


ce XXX  CODE  cmL, 

ART    uu  TOMES  ET  WUMÉKOS  DE  L'OUVRAGE. 

conE  civ. 

1437.  111.  1401,  1429,  1770,  (772,  17755  IV.    1922-, 

V.  ?66i  ,  2685,  2692. 

3438.  V.  2680. 

i4^o.  I.  2o5j  IV.  1948. 

1442.  1.  i59,  i68,270jU.  793. 

1446.  IV.  2345,3377. 

3  447-  IV.  2473. 

2  4^'>5.  V.  2755. 
1456.  1.  j66,  172. 

3  46<^>'  1-  >68. 

3465.  V.  2693,  2752,  2799,  -Sj8. 

3473.  1.  ?o5. 

3476.  IV  2377. 

34^'  •  1.  212  5  V.  2693. 

1492.  I.  168. 

^4/>.  1.3.J7. 

3  5o4.  11-794. 

3509.  V.  2664,  2666. 

35l2.  1.  205. 

3  53o.  111.  1778. 

353i.  11.  1046. 

3  533.  111    17785  V.  2662. 

j54o.  1.  280. 

3547.  IV.  ,948. 

i5i8.  1.  2o5. 

3549.  1   280;  11.  1046;  111.  1234,  1778,  1779. 

i55o.  1.  280. 

35'>4.  111.  ,38o. 

^555.  111.  ,780. 

3  56] .  IV.  2108. 

3562.  1.  280  5 111.  1234,  »6i8,  17785  V.  2662. 

3565.  V.  2800. 

3566.  V.  265o. 

i568.  1.  287,  333;  V.  2663. 

3570.  I.  2125  V.  2693,  2800  ,  2818. 

*  r^i'  Yr     ""^"^^  »  "70^  >  2707  ,  2735. 

35o5.  V.  2626. 

3593.  IV.  2523. 

3599.  1.273,333. 

1602.  11. 570. 


CODE    CIVIL.  CCXXXI 

ART.  DO  TOMES  ET  NUMÉROS  DE  L'OUVRAGE. 

CODE  CIV. 

3  6c6.  1.385,386. 

J607.  1.385. 

1612.  V. 2626. 

1614.  1.  1125  111.  14^7* 

i6i5.  11.531,570. 

3624.  m.  i564. 

3626.  1.  io4;lV.  1945. 

3  63o.  111.  »749- 

363i.  111.  1702;  IV.  2092. 

a  632.  111.  J7025  IV.  2094» 

3634.  IV.  2309. 

3640.  111.1749. 

3641 .  111.  1276. 

3644*  m.  1276. 

3  653.  V.  2626. 

3  655.  m.  i4i6. 

3656.  111.  i4i6. 

3670.  111.  1408. 

3673.  111.  i353,  1548,  1693;  IV.  1878,  2090,  2091, 

2481  ,25i5,25i9,  2523,  25245  V.  2626. 

3674'  IV.  1879. 

3676.  IV.  2404. 

3681.  111.1414,  14205 IV.  1880. 

i685.  m.  1414. 

3687.  11,840-,  m.  12505IV.  2388. 

3689.  1.  385^11.  1029,  io36;  IV.  2228,2327. 

3690.  11.  986  ,  10365 IV.  2228,  2261. 

3691.  IV.  2275. 

3692.  11.  10375 IV.  2329. 

3696.  IV. 1849, 2095. 

3697.  IV.  1849,  2095. 

3698.  IV.  J849. 
3705.  IV.  1945. 

3718.  1.399. 

3719.  1.  100. 

3720.  1.  100,  io4)  io5,  112. 

3724.  m.  1723. 

3727.  111.1298. 

3730.  V.  2604. 

1731.  11.  795  5 111.  1 568. 

1733.  111.  i55i,i553,i568. 


CCXXXII  CODE    CIVIL. 

A«T.  nu    TOMES  ET  IVUMÉnoS  DE  L'OUVRAGE 

CODE  CIV. 

J734.  IIJ.  1223,  l552. 

J735.  111.1569. 

3742.  1.  100  j  111.  1228. 

3743.  1.  101  ,  102  5 11.  988. 

j'/44'  ïll-  1220. 

3749-  1-  965111.  154B;  V.  2626. 

J754.  1.  102,1055111.1615,1618,1626. 

3755.  1.  102,  io5. 

J768.  111.  1474. 

3769.  1.  1005  11.  969  5  m.  1283. 

J773.  1.  100. 

J774.  1.  100,  io5. 

3776.  J.  io5. 

3778.  111.  ii43;  V.  2586. 

j<So6.  111.  i54i. 

3807.  111.  1541. 

a 808.  111.  154,5  V.  2653,2655. 

a822.  V.  2638. 

i85o.  V.  2625. 

j85i.  11.1016. 

J862.  111.  i323. 

3865.  111.  ,602. 

j868.  111.  1602. 

1879.  IV.  1945. 

Ï882.  111.  ,5o4,  i5ii. 

3  883.  V.2638. 

3892.  1.  69. 

3897,  1.  69. 

3900.  1.69. 

3902.  1.  69. 

1903.  I.  70. 

3912.  111.  13955  IV.  i8o3. 

3928.  111.  i5o4,  i5ii,  1542. 

3948.  V. 2626. 

1949.  111.  i54o. 

3963.  11.837. 

3969.  1. 59. 

3970.  1.  14. 
1972.  1.3io,448. 

1978.  1.  2055IV.  1945. 

1979.  ^'  2o5. 


CODE    CIVIL.  CCXXXlll 

ART.  DU  TOMES  ET  NUiMÉROS  DE  L'OUVHAGE. 

CODE  CIV. 

1980.  I.  5g. 

1982.  1.  58,3o5. 

J983.  1.  205. 

1985.  m.  1327. 

J988.  111.  l320. 

3989.  111.  l320. 

1992.  111.  i5o4>  j5ii  )  1542. 

3999.  111.  1692. 

20o5.  II.  io5i. 

20i5.  11.854. 

2018.  11.  8-5o. 

2019.  1.  i8j  11.  822. 

2020.  11.821. 

221.  11.  821  5 111.  i325- 

2o3i.  111.  i325. 

2o38.  IV.  2086. 

2040.  11.  821. 

2041.  11.848. 

2042.  11.  821. 

2059.  1.  36. 

2072.  11.  891. 

2073.  IV.  2269,  2329,  2333. 
2076.  IV.  2229  ,  226i ,  2327. 
2078.  IV.  2229. 

2080.  IV.  223o. 

2085.  1.  71 . 

2086.  1.71,86. 

2087.  1.80,  905  IV.  2223  ^V.  2626. 

2089.  1. 73. 

2092.  111.  1779-,  IV.  1818,  2254,  2339,  2368,  2435, 

2496. 

2098.  11.  772. 

2101.  1.  212  ,  2i8j  IV.  1899. 

2102.  111.  ii5o. 
2io3.  IV.  2309. 
2104.  1.  2185  IV.  1899. 

2118.  I.  i5, 23,44,  485II.  753, 889ÎIV.2071, 2167, 

2478. 

2121.  1.  179  ,  212,  274;  IV.  i836. 

2125.  IV.  2  1  34,  2442,2478. 

2j32.  1.  256,  263  j  IV.  2134. 


CGXXXIV  CODE    CIVIL. 

ART.  nr  TOMES  ET  NUMÉROS  DE  L'OUVRAGE. 

COOE    CIVIL. 

2l35.  1.   212,  263;  IV.    2322. 

2i36.  1.  278. 

2î4vS.  1.  26,  u4,  406;  11.  io3oj  IV.  2134. 

2j5i.  1.  465. 

2162.  11.  1037. 

2J72.  IV.  2167. 

2173.  IV.  2 1 36,  2144,  2168,2188  ,  2220. 

2174.  IV.  2167. 

2j  75.  IV.  2093  ,  2179. 

2177.  ^^'  2079. 

2180.  IV.  2i36,  2143,  2149,  2i5o, 

2181.  1.29;  11.  892. 

2i83.  1.29;  111.  i3ïo:lV.  2488. 

2i85.  111.  .3io. 

Si  94  1.  2^3  ,  271  ,  278. 

2195.  1.  263,  278. 

2204.  11. 753. 

2219.  11.  75o,  752;  IV.  2127. 

2228.  V.  258i. 

2234.  m.  t555. 

2236.  1.  34;  11.  528,  756;  111.  1259;  111.  1758;  V. 

25  S6. 

2237.  11.  756. 

2239.  11.  757;lll.  1246;  IV.  2123,  2i38. 

2243.  11  754  ;  IV.  2278. 

2244.  IV.  2502. 

2252.  1.  234;  IV.  2107. 

2256.  1.  278;  11.  756;  IV.  2i3i. 

2257.  1.  329;  11.  757  ,  759  ;  IV.  2117  >  2*^°  >  ^'^*  > 

2i32,  2i37,  2143. 

2258.  11. 763. 

Û262.  1.234,  278;  11.  753;  m.  12465  IV.  2099,2127, 
2407. 

2264.  IV.  2124. 

2265.  1.  278  ;  11.  753;  IV.  2124,  2i25,  2406. 
2277.  1.205,234,397,465. 

2279.  11.  1075. 

11281.  IV.  2099. 


CODE    DE    PBOCÉDLT.E    CIVILE.  CCXXXV 

CODE  DE  PROCÉDLUE  C!V!LE. 


ART.  DC 

i    TOMES  ET  NUMÉROS  DE  L'OUVRAGE. 

C.  DE  P.  1 

c. 

a. 

V.  2747,  2797. 

3. 

1.  100. 

23. 

1.  32  î  111,  1259  ;  IV.  253o  ;  V.  2582. 

5o. 

1.  387. 

59. 

1.587,  389  5 11.  8495  V.  2747,  2797. 

,67. 

1.19. 

169. 

111.  1294. 

342. 

111.  i383. 

343. 

111.  .383. 

344. 

m.  i383. 

345. 

111.  1352. 

443. 

IV.  25oi. 

466. 

111.  i329,  i362-,  IV.  2475. 

473. 

m.  i377. 

474. 

m.  1287:  IV.  2471. 

475. 

111. 1379. 

480. 

111.  1274. 

5r>3. 

IV.  2269. 

/>24. 

IV.  2269. 

525. 
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L.  Ciim  usumfructum  24  ,  §  2  ;  tom.  IV  ,  n°  2565. 
L.  P lacet  Tel  ccrta  i5\  tom.  IV  ,  n"  2101 . 
L.  Si  ususfructûs  altcrnis  28  5  tom.  IV  ,   n"  21  14. 


CCXLIV  ■DK^FÎÎTK. 

L.  Pompon  tus  quacrit  ÎI9  ;  ton».  1 V  ,  n°  21  1 2. 

§  2  ;  toin.  IV  ,  n°  21  1  7. 
L.  Caro  et  corium  3o  ;  tom   IV  ,  n"  i5/\o. 
L.  Cnni  gregis  3i  5  toiu.  1 ,  n'^  4^  i  tom.  IV.  n°  2  536. 
TiT.    5.    De  usufrucm  carum  rcriini   quai  usu 
consnmuuturvi'i  nilîiiunjlur. 
L.  Post  quod  omnium  3^  tom.  Il  ,  i»"  8i5. 
L.  Ergo  cautio  4  ;  tom.  II  ,  nf>  81  5. 
L.  Hoc  senatusconsultum  5  ,  §  2  ^  tom.  V  ,  n^'    ijSG. 
L.  iSV  vini  j  ^  tom.  1  ,  n"  120. 
L.  Tribus  hacrcdibus  85  tom.  Il,  n"  823. 
L.  In  stipulatione  9  ;  tom.  1  ,  n»   1  2^  j  tom.  IV,  n°  241  /' 
L.  Quojiiani  pecnniac  10,  §  \\  tom.  1.  n»  120. 
L.  Ciim  pccunia  x  2  ^  tom.  11 ,  n»  5i  3. 

TiT.  6.  Si  usQsfructus  petatur  vcl  ad  aliiim  perlincre 

ucgetur. 
L.  SifuTido  1  ;  tom.  1,  no  3ç.  lonj.  m  ^  n»  j453. 

§  1  5  tom.  11,  n°  55i. 

§  2  ;  tom.  11 ,  uo  553  5  tom.  IV ,  n»  1 886. 
L.  Si  ah  Jiocrfdc  2  ;  tom,  11,  n<'  878. 
L.  Qui  usumfructum,  3  j  tom.  IV",  no  2117. 
L.  Fundus  detracto  4;  tom.  1,  n»    4^^î  tom.  11,    n»  52 1  5 

tom.  IV,  n»  2043. 
L.  Uti-fnii  5  ^  §  1  ;  lom.  1,  n»  8895  tom.  111 ,  11°  1234. 

§3;'tom.  l,no  388. 

TiT.    8.  De  usu  et  habitalione. 
L.  Cactcriini  sine  eo  4?  §  1  j  tom.  V  ,  n°  281 3. 
L.  Non  aliter  7  ;  lom.  lll ,  no  i47»  • 
L.  Cacleranim  quoquc  9;  tom.  V.  n»  ^JJ^. 
L.  Si  habitat  io  105  tom.  V,  11°  28o5. 

§  4»  tom.  V,  110276). 
L.  Inque  cofundo  1 1  ;  tom.  V  j  n^s  2763  ,  2765. 
Jj.  Plénum  autem  usum  12  5  tom.  V,  n°  2762. 

§  I  ;  tom.  V ,  i)os  2769  ,  2774. 

§  2  -,  loin.  V,  no  2783. 

§  35  loin.  V,  n*^  2755. 

§  4  ;  loin.  IJ ,  i)*^"  1058,  io63,i/|86. 
L.  Per  servuniusuorium  14  ?  §  M  ^'^°^'  -^j  ^^^  47* 

§  3;  lom.  V,  n"  2741. 
L.  iS/  zVa  legatns  1  6  5  tom    II ,  n""  111 4  ',  tom.  V,  n"  276  r . 

^  1  ^  tom.  11  ,  II"  873. 
L.  Usûs pars  m;}  lom.  I,  11*^485  tom.  V,  ii»  2759. 
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TiT.  9.  Usufructuarius  quemadmodùra  caveat. 
L.  Si  cujus  rci  i  ,  §  3  ;  tom.  III ,  n»  1648. 

§  4  1  toi"*  II  >  n"  809. 

§  55  tom.  III,  n°  14-85  tom.  I V ,  n°  2428. 

§  65  tom.  III,  nos  1478,  1648. 

§  7  ;  tom.  I,  n°  36  ;  tom.  II,.  n°  757;  tom.  III, 
nos  1476 ,  1543. 
L.  Nam  fructuarius  2  ;  tom.  I,  n»  36  5  tom.  II  j  n.°  873. 
L.  Omnes  autem  3,  §  3  j  tom.  IV  ,  no  2067. 
L.    Sifructuarius  â  ;  tom.  IV  ,  n"^  2c66. 
L.  Si  tihi  ususfnictus  8  ;  tom.   I ,  no  423. 
L.  Si  ususfnictus  mihi^^  §  3;  tom.  I  >  n.°  i2i» 

§  4  î  tom.  II ,  no  818. 

LIBER    OGTAVrS. 

TiT.    1.   De  servitutibus. 
L.  Servi  tûtes  1  ;  tom.  I,  n»  3. 
L.   Ut pomum  8  ;  tom.  I ,  no  069. 
L.  Si  cui  Siniplicius  9  ,  tom.  III ,  n*'  1216. 

§  1  5  t'  >m    III ,  nos  1 467  ,  1 643  ,  1681. 

TiT.    2.    De  servitulibus  praediorum  urbanorum. 
L.  Si  intercédât  1  ;  tom.  I,  n**  ii5. 
L.  Olympico  41  j  tom.  II,  n»  55i . 

TiT.    3.   De  servitulibus  prijediorum  rusticorum. 

§  1  5  tom.  n  ,  n°  5âfj, 
§3;  tom.  IV,  no  j_886. 
L.  Pecoris pascendi  /^'^  tom.  II,  ii°  5^.(). 
L.  Veluti  sijigulin.as  6,  §  1  ;  tcm.   I,  n°  49  î   tom.    II,  n*^ 

547. 
L.  Certo  gêner i  i3  ;  tom.  I,  n"*  114. 
TiT.  4.  Communia  pra?diorum  tam  urbanorum  quàm 

ruslicorum. 
L.  AEdiJîcia  urbana  1  ,  §  i  5  tom.  I,  n°  371. 

TiT.  5.   Si  servitus  vindicctur  vel  ad  alium  perlinere 

ncfijetur. 
Li.  De  servitutihus  2  ,  §  2  ;  tom.  II ,  nos  552  ,   877. 
L.  Testatrix fundo  20,  tom.  Il,  n"  549. 

LIBER   NONUS, 

TiT.    2.    Ad  legera  Aquiliam. 
L.  ^edQl  «  5 ,  §  2  5  tom.  III ,  n°  i526. 


CCXI.Vl  "DKiESlE. 

L.  Item  mcîa  1 1  5  tom.  III  ,  n"  j634. 

L.  Si  servus  svîvum  27  ,  §  9  ;  tom.  III  ,  11"  J490. 

L.  Qui  occidlt  3o  ,  §  3  ;  loin.  111 ,  ii°  1492. 

L.  Si fmtator?)\  5  tom.  111  ,  n"^  i488,   \5i5. 

L.  Illitd  qmieùtiim  est  3^  5  tom.  1  ,  11*^  ■\o. 

L.  (^'w/'a  /V//0  35  5  tom    11  ,  n°  687  5  tom.  IV  ,  n°   2212. 

L.  Afl/«  sicutl>(y\  tom.  IV  ,  n**  2212. 

]j.  7/2  A^4,c'  Aquilia  44  5  tom.  ÎII ,  11°  i499* 

L.  Si quis  fumo  49  î  §    M  loin    III  ,   n*^  1594. 

TiT.   3.    De  Lis  qui   clliiderint   vel  dcjecerint. 

L.  Pnu'tor  ait  1  ,  §  4  7  t'^"*-  I^^  ?  "°  1572. 
L.  Si vcjo pluies  5  ,  §  5  5    tom.  1  ,  n°  479. 

LIBEU     DECÏMLS. 

TiT.    1.    Fininiu   rc.^iindorum. 
L.  Sed  et  loci  /\^  §  9  5  tom.  III  ,  n"^  1243. 

TiT.   2.    Faiiiiliae    erciscundce. 
Tj.  Per  familiœ  2  ,  §  5;  tom.  I ,  n  "  37. 
li.  Et  puto  officio  16,    §  I  ;  tom.  II  ,  no  5o6. 
L.  Hls  consequeuter  xS,  §  3  5  tom.  3  ,  n*^  >74^» 
L.  Hœredes  cjus  25  ;  §  i5  ^  tom.  III  ,  n'^   ï74^* 
L.  In  hoc  judicio  27  5  tom.    IV  ,  n  '  25o8. 
L.  Si pignoriii)  5  tom.  III,  n^  1743. 
L.  Ex  parte  hœrcs  39;  tom.  III  ,  n*^   ^"^^^ 
L.  Si  familiœ  erciscnndœ  485  tom.  IV  ,  n»  2197, 
L.  Fundus  qui  5\  5  tom.  111  ,  n"  1  i5i. 

TiT.    3.   Commiini  dlvidundo. 

îi.  Communi dividundo  7  ,  §  7  ;  loin.  III  ,  n»  \il\S, 
L.  //z  hoc  judiciujii  14  ^  §  M  tom.  V  ,  n^'  2626. 

LIBER   LNDECIMUS. 

TiT.   7.  De  religiosis  et  sumplibus  funerum. 
L.  Qui propter  1  ;  tom.  I  ,  n°  210. 
L.  Si  quis  sepulcfum  12  ,  §  5  ;  tom.  IV  ,  n°  1899. 
L.  Et  si  quis  14  j  §  2  ,  tom.  IV  ,  n»  1899. 
Ij.  Impensa funeris   45;  tom.  1,  n"2io. 

LIBER    DIODECLMLS. 

TiT.    1.    De   rebiis  cicditis. 
L.  Mutuum  damus  2,  §  1  5  tom.  II  ,   n"  1000. 
L.   Si  quis  nec   causarn    4  j    t-Oi»«    H  ,   n»*    5i6  ,    1016  , 
Ao85. 
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TiT.   2.   De  jiirejurando. 
L.  'Nam  pofsquàm  9  ,  §  3  5  toin.  IV  ,  n°  25o2. 
L.  In  diiohus  reis  28  \  tom.  Il  ,  n"  682. 

TiT.    6.    De  condictione  indebiti. 
L.  Sifundi  mei  12  5  tom.  IV  ,  n»  1925. 
L.  Cîim  /.ç  02  ,  §  2  5  tom.  I,  n°  186. 

L.  Si  in  artâ  tudù?>  j  tom.  I,  n^  209  ;  tom.  V  ,  n»  2629. 
L.  Qui  exceptionem  40,  §  1  J  tom.  III  ,  u^  J708  j  tom.  V) 

n''  2629. 
L.  Si  qnod  domi/ius  64;  tom.  I,  n°  239. 
L.  Insunimâ  65  ,  §  4  ?  tom.  IV  ,  n*^  2710 . 

LIBER   DECIMUS    TERTIUS. 

TiT.   6.   Commodati  yel  conlrà. 
L.  In  rébus  commodatis  185  tom.  ÏII ,  n°  i538. 

TiT.   7.    De  pigneratitià  actione  vel  contra. 
L.  Tutor  16  ,  §  2  ;  tom.  III ,  n°  i538. 
L.  Donio pignori  datâii  5  tom.  I  ,  n°  44* 
L.  Si  sen'os pigneratos  2-5  ;   tom.  V  ,  11°  2583. 
L.  Gaius  Seins  0()  5  tom.  I  ,  n°  81  ;  tom.  IV  ,  n°  2177. 

LIBER  DECIMUS  QUARTUS. 

TiT.    1.   De  exeixitorià  actione. 
L.  TJtilitatem  hujus  1  ,  §  20  5  tom.  I,  n°  loB. 

TiT.    2.   De  lege  Rhodià  de  jactu. 
L.  LegeRhodiâ  1  j  tom.  III ,  n»  1594. 

TiT.    6.    De  senatusconsulto   Macedoniano. 
L.   Verba  senatusconsulti  i  ,  ^  3  ;  tom.  1 ,  11°  i3i . 
L.  Usque  ad  quantitatem  2',  tom.  I  ,   n**^  100.  i3i. 
\à.  Si  tantîim  \i\  tom.  V  ,  n°  26i3. 

LIBER  DECIMUS  QUINTUS. 

TiT.   1.   De  peculio. 
L.  Licettamen  3,  §  2  5  tom.   III  ,  n»  12905  tom.  IV  ,  n© 

1771. 
L.  Depositi  nomine  5,  §  3  5  tom.  I ,  n'*  128. 

TiT.    3.    De   in  rem  verso. 
L.  Si  Tes  domino  5  ,  §  17  ^  tom.  IV  ,  11°  1818. 
L.  Si pro pâtre  10  ,  §  9  }  tom.  IV  ,  u^  2c83. 


CCXLVIII  PICF.STF. 

IJÎÎER   DIICIMIS  SEXTUS. 
Tu.   2.    Do  componsalionibus. 
L.  Iltiam  qu()ii(\\  loin.  I  ,  n^  l'St), 

TiT.    3.   Dcposili  vcl  contrat 
L.  Quod NcTva  oi\  loin.  III  ,  n^  ï497' 

LIBER   DECIMl  S  SEPTIMUS. 

ïiT.    1.   Mandat!   vcl  conirà. 
L.  Si  procura  torcrn  «H;  tom.  I ,  n°  257  5  tom.  V  ,  n*'  iG\% 

§   10,  tom.  I ,  n"  37. 
L.  Si  (juis  alicui  27  ,  §  4  ;  tom.  V,  n°  2622 ^ 

TiT.   2,    Pro  socio. 
L.  Omnc  acs  alienum  27;  tom.  IV  ,  n°  1847. 
L.  Mucim  3o;  tom.  JV  ,  n"  1847. 
L.   Ut  in  conciuctioîiibusZo'^  tom.  IV,  n.°  2o65. 
L.  Mcrit'^  aiitem  5i  ;  tom.  III ,  n°  i54i  • 
L.  C/zm  duohus  52  ,  §  4  ;  tom.  III  ,  n°*  1498,  1754» 
L.  Si  iffitiir  55  5  tom.  III  ,  n°  1738. 
L.  Socius  socio  72  •,   tom.  III  ,  n°  1498. 

LIBER    DECIMUS    OCTAVUS. 

TiT.    1.    De  conlrahcnda  emptlonc. 
Ti.  Si  in  emptione  34,  §  2  ;  tom.  IV  ,  n°'  19/4  1  î?o4'5. 
L..  Alicnatio  ciiin  Jit  67}  tom.  I ,  n°  93  ;  tom.  III  ^  n°  i34% 
tom.  V,  n**  2663. 

TiT.   2.   De  in  dlcm  r.ddiclionc. 
L.  Qund autem  11  ;  tom.  III,  n»  i558. 

TiT.   4.   Pe  hoerediiale  vcl  actione  venditâii 
L.  Venditor  hœrcditatis  2  ,  §  1  5  tom.  IV  ,  n°  i849« 

§  3  j  toiu.  IV  ,  n''  1849. 

\  9  -,  tom.  IV  ,  n°  1849. 

5   16  j  tom.  IV  ,  no  1849. 

§  17  ;  tom.  IV  ,  11°  1849. 

§  20;  tom.  IV,  n'^*  1848,  1849. 
L.   Venditor  ex  haercditatc  2i  ;  tom.  I  ,  n"  ù,1» 

TiT.   6.    De  pcriculo  et  commodo  rci  venditor. 
J^.  JScccssarid  icicndum  8  ,   §  ;2  j  toui.  I  j  n"  \5\  tom.  Il, 

n''395, 


DIGESTE.  CCXLIX 

LIBER    DECIMUS    TSONUS. 
TiT.   1.   De  actionibus  empti  et  vendit!. 
X.  Ex  empto  1 1  ,  §  1  5  tom.  I  ,  n**  104. 
L.  Julianus  i3  ,  §  22  5  tom.  III  ,  n°  «7o4« 
L.  Si sterilis  21  ,  §  6  ;  tom.  I ,  n»  467- 
L.  Idque  JulianuTJi  45 ,  §  1  j  tom.  V  ,  n^   2626. 

TiT.    2.    Locati  conducti. 
L.  tS/  7«w  domum  g  ,  §  1  5  tom.  III ,  n^  i2i5  ,  i456. 
§  3;  tom.  III,  n°  i558. 
$  6  ;  tom.  I ,  n°368. 
L.  Sed  addes  19,  §  4î  t^m.  V,  n°  2592. 
L.  Dominus  horreoruni  55  ,   §    1  ;  tom.  II  >  n^  ii25  5  tom. 

III,  no  14565  tom.  V,  n»  2616. 
L.  Insulam.  58  ,  Ç  1  *,  tom.  III ,  n»  1498. 
L.  Colonusdx  -,  tom.  1,  n*^  io5j  tom.  III,  n»    14565   tom. 
V  )  no  2616. 

LIBER  VIGESIMUS. 
TiT.   1.  De  pignoribus  et  hypothecis. 
L.  Si  superatus  3  ;  tom.  III ,  n"  iSgi . 
L.  Si  is  quibona  11,  §  1  ;  tom.  I ,  n»  81 . 

§  25  tom.  I  ,n°  85. 
L.  Fidejussor  26 ,  §  1  5  tom.  IV ,  n»  2179. 

TiT.   2.    In  quibus  causis  pignus  vel  hypotheca  tacite 

contrahitur. 
L.  Cùni  debitor  8  ;  lom.  I ,  n°  81 . 
TiT.  4.  Qui  potiores  in  pignore  vel  hypotheca ,  etc. 
L.  Qui  balneum  9  ,  §  1  ;  tom.  I ,  n**  1 70. 
L.  Potior  est  1 1  ;  tom.  I ,  n°  17O. 
L.  Etiam  superficies  i5'j  tom.  Ij  no  117. 

TiT.  6.  Quibus  modis  pignus  vel  hypotheca  solvitur. 
L.  Si  debitor  4  >  §  1  *,  tom.  IV  ,  no  2172. 

LIBER  VIGESIMUS  PRÏMUS. 

TiT.  1.  De  œdilitio  edicto  et  redhibilione  et  quanti 

minoris. 

L.  Quddsinolit  3i  ,  §  20}  tom.  I,  no  ri54 }  lom.  III,  no 

1216. 


^'^^  T)ir,T:sTF:. 


LIBER    YïGESrMLS  SECUNDUS. 

TiT.  1.  De  usiiris  cl  Criictibus. 
T..  JFAjia's  8  ;  toiu.  II,  nos  ,088,   1090. 
L.  Vidcamus  19;  toin    IV,  n°  2493. 
L.  Qui.sclti5,  §  j  ;  tom.  III ,  n"  1  147. 
L.  Si  banc  collatae  33  ;  tom.  V ,  n°  2.583. 
L.  VLcleamus^cneraU?)^^f^  4;  tom.  IV  ,  no    34,4. 
L.  Qiiod in friictiLs  46  ;  tom.  IV  ,  nos  1787,  2414. 

TiT.  3.   De  prohaiionibiis  et  praesumplionibus. 

L.  El  incumbit  1 5  lom    111 ,  n»  \5\\. 

L.  Qiioties  operae  )8,  §  1  ^  tom.  IJf ,  n"  i5/^i. 

L.  Vcrius  esse  21  ;  tom.  III,  no  i54i. 

L.  Cùni  de  indebito  2,5  ;  tom.  I V,  n'^  2 1  74  ^  tom.  V,  n"  262 1 , 

TiT.    4.   De  fide   iiisl  ru  mentor  uni. 
L.  ///  re  hypothecae  4  ;  tom.  I,  n*"  104. 

TiT.    6.    De  juris   et  facli  ignorantià. 

L.  Iniquisslnium  vidclurù'^  tom.  II,  n"  7545  lom.  III,  n» 

iô3o. 
L.  Nec  supina  6.;  tom-  III ,  no  1498. 

L.  Juris  ignorantla  7;  tom.  1 ,  n"  232  5  tom.  III ,  no  1220. 
L.  Recula  esl()  ,  §  2  ;  tom.  III,  110  141^9. 

LIBER   VIGESÎMLS   TERTIUS. 
TiT.    3.   De  jure  dotium. 

L.  Sipropn'eiaii 4'^  tom.  IV,   n"^  1922,   20745   tom.  V, 

no  2683. 
L.  Si is  qui  Siichua  56  ,  §  3;  tom.  V,  no  2626. 
TiT.    4.    De  paclis  doîalibus. 

L.  Ob  res  qunquc  20  ;  lom.  V  ,  no  2662. 
L.  Si  in  ter  si  ru  m  3i  5  lom.  II,  no  987. 

TiT.   5.   De  fundo  dotali. 
L.  SifuTiduin  16  ;  tom.  III ,  no  i545. 

LIBER    YIGESIMUS    QUARTIS. 

TiT.  3.  Soluto  matrimonio  dos  quemadraoduin  petatur. 
L.  Dotium  causa  1  ;  tom.  I ,  n"  408. 

L.  Fructus  cas  esse  75    tom.  I ,  nos   5i  ,  292  -,  lom.   II  j   n» 
87  1  5  tom.  I V  ,  u°  j  787  ;  tom.  V  ,  nos  0698  ,  2792. 

§  1  5  lom.  II  ,  no  9285  tom.  V  ,  nP  iriG. 

^  2  5  tom.  V ,  n'^s  2695  j  2729. 
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§  6;  tom.  V,n''  2736. 
§  7  ;  tom.  V  ,  no  2706. 
§  0  ^  toiu.V  .  nos  2707  ,  2708. 
L.  Sifundus  8 ,  §  1  j  tom.  IH  ,  no  1  j  5j  ;  tom.  V.  n»  2698. 

LIBER  YIGESIMUS    QUiXTlS. 

TiT.    1.   De   impensis   in  res  dotales  iaclis. 
L.  Impensarum  i  ,  §  3  .  tom.  III,  no  i449' 
L.  Et  in  totum  4  5  tom.  III ,  no  1696. 
L.  Quod  dicitur  5  ;  tom.  V  ,  no  2663. 
L.  Pro  voluptuariis  9*,  tom.  III,  n°  1448- 
L.  In  voluptuariis  1 1  ,  §  1  ;  tom.  III,  n*  14^0. 

TiT.   3.  De  agnoscendis  et   alendis  liberis. 
L.  Siquis  à  liberis  5  ^  %j  \  tom.  I,  nos  ,49  ^  i83  ,  237. 
LIBER   YIGESIMUS  SEXTUS. 
TiT.   9.  Quando  ex  facto  lutoris  vel  curatoris,  etc. 
L.  Dolus  tutoruni  3  ;  tom.  III ,  n°  i53o. 
L.  Tutorij  j  tom.  III,  no  i3i2. 

TiT.    10.  De  suspectis  tutorlbus  et  curatoribus. 
L.  Quia  satisdatio  6-,  tom.  IV,  n**  242-3. 

LIBER   YIGESIMUS   SEPTÎMUS. 
TiT.    1.   De  excusationibus. 
L.  Tutor petitus  '^8,  §  1  5  tom.  I,  n°  4^^* 
]<.  Nesennius  Apollinaris  325  tom.  I,  n*^  /^lO» 
L.  Sedhacc  nimium  33  5  tom.  I,  n"  i\\'b, 
L.  Quid  aiittni  35  \  tom.  I ,  n*^'  l^\o. 

TiT.   3.   De  tuteloe  et  rationibiis  dlstrabendis. 
L.  In  omnibus  1  ,  §  95  tom.  III  ,  n*^  1703. 

TiT.  9.  De  rébus  eorum  qui  sub  tutela  vel  cura  sunt. 
L.  Sedsipecunia  3  ,  §  5  j  tom.  II,    no  883  j    tom.  IV  ,    u"« 

21 07 ,  2i65. 
L.  Sed  si  forte  6  5  tom.  I ,  n°  7. 

LIBER    YIGESDIUS    OCTAYUS. 

TiT.   5.    De   hceredibus  instiluendis. 

L    Qui  tcstatur  1  ,  §  4?  t^^m.  Il  ,  n°  56i. 
L.  Quotics  volens  9  \  tom.  II ,  no  696, 
§  I  5  loui.  Il ,  n°  696. 


crut  Dir.ESTE. 

L.  Titius  et  Se  LU  s  ii'w  toui.  II,  11  '  73 1 . 

I>.  Quia  tacita  25;  toni.  II ,  11°  7?)i. 

]>.  Iciquc  et  in  les^ato  26  ;  loni.  II ,  n<^  ySi . 

L.  H ac rades  sine  63  ;  toin.  II  ,  11°  56 1 . 

L.  Si  ita  quis  y 4  j  toni.  Il ,  ««^  56 1 . 

L.  ^ssc  toto  jj'^  tom.  II,  no  5i8. 

TiT.  7.    De  condilionibus  inslitutionum. 
L.  Si  ita  haeres  3  ;  tom.  I ,  n**  4'  ^• 
L.  Conditiones  contra  14  j  tom.  I,  n»  245. 

LIBER  VIGESIMUS   NONUS. 
TiT.  2.  De  acquirendâ  vcl  ooiitlendà  liaereditatc. 

L,  Sed  et  si  quis  2  ;  tom.  II ,  n"  56 1 . 

L.  Haeres  institutus  Sa ,  §  15  tom.  I ,  n°  4^2. 

TiT.   4.  Si  quis  omissâ  causa  tcstamenti ,  etc. 
L,  Si  quis  omissâ  1 7  ;  tora.  III ,  n°  1 091 . 

LIBER  TRIGESIMUS. 

De  legatis  1". 
L.  Quiquartam  i5,  §  1  ;  tom.  H,  nos  5rj5^  626. 
L.  Si  duobus  16  ,  §  2;  tom.  II ,  n"  65o. 
L.  Grcgc  legato  21  ;  tom.  II,  n»   1092. 
L.  Si  grege  legato  11  ;  tom.  I  ,  nos  ^2  ,  45. 
L.  Non  ampliiis  26  ,  §  2  5  tom.  I ,  n'^  5o'. 
L.  Si plurihus  eadeni  33  5  tom.  II ,  nos  5^4  ^  580. 
JL.  P/a;/^  «/;/  34  5  tom.  Il ,  n°  638. 
L.  Legatarius  38  ;  tom.  II,  n°  623;  tom.  IV ,  no  2197. 

§  I  ;  tom.  IV,  no  2212. 
L.  Cùm  se/vus  Sç  ,  §  5  ;  tom.  IV  ,  n**  i8o5. 
L.  Senatus  enim  43  ,  §  1  ;  tom.  III ,  n°  i43o. 
L.  Strvum /lia 4/^  î  §  «  î  tom.  I ,  n^  463. 

§  4  '•>  tom.  I,  no  43. 

§5;  tom.  II,  n^  489. 
L.  Càm  res  legata  est  /^j  ^  §  5  ;  tom.  III ,  nos  14(^8  ,  i5o2.. 
L.  Si servus  plurium  5o ,  §  1  ;  tom.  III ,  n*^  1391. 

§  3;  tom.  III,  n°  1216. 
L.  Nemo  pntest    55  ;  tom.  II ,  n°  802. 
L.  Donius  hacreditarias  58  ;  tom.    II ,  no   i  i3i  ;  tom.  III  j 

nos  j 576,  i585,  1708;  tom.  V,  n»  2618. 
L.  Quod si nulla  60;  tom.  V,  no  2629. 
L.  Sumptus  autem  61  ;  tom.  III,  no  J709. 
L.  Servo  legato  69 ,  §  1  5  toiii.  I,  u"^  ^.jj  j  /^oj% 


DIGESTE.  CCLIH 

i-,.  Licetimperatorj^^  tom.  I,  n°  4^^>  tom.  II,  n°  645. 

a,.  Sifundum  81  ;  tom.  I,  n^  407. 

L.  Hujusjiiodi  legatum  84  ,  §  9  ;  tom.  I ,  n»  4^1  • 

§  n  5 'tom.  I,  11°  458. 

§  12;  tom.  II,  no  663. 
L.  Filius  familiâi,  miles  1 1  4  ?  §  3  ;  tom.  IV  j  n°  1822. 
L.  6'/  quid  relie tum  1175  tom.  I ,  n»  33 1 . 
L.  Civitatibus  legari  1 22  ;  tom.  i ,  n^  33i . 

§1;  tom.  II,  110645. 

LIBER    TRIGESIMLS   PRIMUS. 

De  legatis  2". 
L.  Quoties  nominatim  2  \  tom.  II ,  no  1089  5   tom.  IV  ,   no? 

2198, 2548. 
L.  Neminem  ejusdem  4  •  tom.  II  ,  n»  644  j  tom.  IV ,  11°  2 1 97, 
L.  Sed  duobiis  5  5  tom.  IV  ,  no  21  99. 

L.  Gregeautem  65  tom.  II,  n°  10925  tom.  ÏV  ,  no  2197. 
L.  Statu  liberum  \  1  ;  tom.  I ,  no  461 . 

§  1  ;  tom.  I,  n°  4^^* 
L.  Si  Titio  aut  Seio  16  ;  tom.  II ,  no  58 1 . 
L.  Siquis  Titio  ij'^  tom.  I,  no  43i  ;  tom.  II,  no  611, 
L.  Et  Proculo placebat  io\  tom.  H,  n»  623. 
L.  cV/  /////û^  autillud  27  ;  tom.  I,  no  456. 
L.  T/V/a  c//m  tcstamento  34  j  §  2  5  tom.  IV  ,  no  2177. 

§  4;  tom-  I,  n°4i4. 
L.  <S/  areae  legatae  3 9  ;  tom.  I ,  n"  43» 
L.  Sien  i  rcs  58  5  tom.  i  V  ,  n"  21  97. 
L.  Julianus  ait  6  . 5  lom.  I ,  n°  4^^  '•>  tom.  II,  no  61 1 . 
L.  iS/  T"///')  e/  Meevio  6  1  ,  §  1  ;  tom.  Il ,  n"  645. 
L.  Mœviusfundnm  66 ,  §  6  ;  lom.  IV,  iio  2080. 
I^.  Impcraior  Antoninus  jo  5  tom.  II ,  no  61 1  5  tom.  IV,  n° 

1822. 
L.  CàmJiUus  76,  §  I  ;  lom.  IV  ,  n"  1849. 

§  2  ;   tom.  IV  ,  no  ccSc;. 
L.  Cùmpater  filios  77  ,  §  1  5  j  loin.  I  ,  no  436. 

§  16  ;  tom.  II,  no  jC25  ;  tom.  IV  ,  nos  1848,  i85i. 
L.  Lucius  TitiusSQ^  §  2;  tom.  IV,  n°  1849. 

LIBER  TRÏGESIMLS  SECLNDUS. 

De  letjatis  3°. 
L.  tS/  res  jTiihi  20  ,  tom.  Il ,  no  58o. 
I^.  Qui  concubinam  29,  §  2  5  tom.  IV,  n"  i849« 
L.  Qui  quatuor  ?>o  ^  §  1  5  tom.  I,  n°  067. 


fXJ  IV  rUGF.STK. 

h.  Si  Cl// (Vffrs  3i  ;  tom.  II,  n"  i  121  . 

L.  (i/m  (jiii dcccdcns  07,  §  5  j  loin.  I  ,  ii'*  ^0^\\  loin.  II  ,  n** 

5i6. 
Ïj.  Qui  chirographum  5^  ;  loin.  II  ,  n^^  4*^9' 
L.   Qui  sait II m  acstiKiim  67  ,  §  7  ^  toiu,  11  ,  n°  1109. 
L.   Corijnncâni  hacredes  uo\  lom.  II,  n°57j. 
L.  Servis  legatis  81  ,  §  4  î  to'"»  H  1  n'"*  1  lOy. 
L.  Land  Icgatii  88;  lom.  IV  ,-11°  2640. 

§  2  5  lom.  IV  ,  no  2540. 
L.  l\c  conjuncti  (S()*,  tom.  II  ,    u"^  672  ,  641  ,   646  ,  65o  , 

lt;^e!\  trïgesimus  tertiis. 

ïiT.    1.   De  aniiuis  Icgalis  et  fidcicommissis. 
L.  Si  in  siiigulos  annos  4»    tom.  I,   n°'  58,  /{65, 
L.  Iti  singulos  annos  8;  tom.  I  ,  n"*  58  ,  59. 
L.  Gains  St'ius  12  ;  tom.  I  ,  n»  5i. 
L.  J\fcicvia  nepotem  i3  ,  §  1  ;  tom.  I ,  n»  201. 
L.  Legatum  ita  est  17  ,  §  1  ;  lom.  I  ,  n"  58. 
L.  Titidhae/ede  195  tom.  IV,  n*'^  1822,  1828. 
L.  LibcTto  suo  21  ;  tom.  I  ,  n»  5i. 
L.  Cùm  quidam  23  ;   tom.  ï  ,  n'^'^  58  ,  33i. 
L.  Ciun  erat  certa  24  ;  tom.  1  ,  n«  58 

TiT.  2.  De  usu  et  usufructu,  etc.  .  .  .  Icgalis. 
L.  Kec  usus  1  ;  tom.  I  ,  n"  369. 
L.  TJsumfructuni  cùm  moriarS  \  tom.  I  ,    n^  iq. 
L.  Si  ususfructus  mini  6  ;  tom.  IV  ,  n"  lobj. 
L.  Operae  testamento  7;  tom.  I,  n"  395. 
L.  4^/  ususfructus  municipibus  8  ;  tom.  I  ,  n*'  8. 
L.  Si  ah  eo  q  ;  tom.  1  ,  n"  436 
L.  Hciercs  in  fundo  1*2  \  tom.  II ,  n"  1  129. 
L.  J^anuias  esta  i5  ,  §  1  ;  lom.  II  ,  n°^  55  1  ,  552. 
J-,.  Si  nia  fundum  19  ;  tom.  Il  ,  n"^  5o9  ,  592. 
L.  Titio  ususfructus  2i  5  lom.  I ,  n"  4'^y* 
JL.  Patrimonii  mei  22  ;  tom.  I  ,  n*^  So. 
L.    Qui  fructus pratdiomm  25;  tom    II  ,  no5i4' 
L.  Quaero  si  ususfructus  1^'^  lom    IV  ,  n°^  «785,  1874. 
L.  Si  (juis  usumfructum  1C)\  tom.  I.  n"  l\'bi, 
L.  Cui  ususfructus  3o,  §  1  ;  tom.  I,  n°  368. 
L.Zs  qui  fundum  3i  ;  tom.  III,  n°*  1254?    1298. 
L.  Generali  capite  32;  lom.  Ill  ,  n°  1210. 

§  5  ;  lom.  II  ,  n'"  1  1  3i . 

§  6  ;  tom.  IV  j  n''  3o58. 


DIGESTE.  -ÇCLY 

§  8  -,  tom.  I  ,  n"  5c. 
§  9  •,  tom.  I,  n°  5o. 
L.  Uxori  usumfructum  35  j  tom.  Ij  n'^  4--  j   tom.  II  ,   n» 

52  1. 

L.  IJ.xori  mcac  87  ;  tom.  I  ,  no  3o7. 
L.  Fundi  AEbutlaniZ'6\  tom.  I  ,  u°  5o. 
L.  Filios  hacredes  69  5  tom.  11  ,  n°  5 12. 
L.  Iji fructu  id  esse  42  i  tom.  111 ,  n"  1 145. 
L.  JSihil  interest  /(h  \  tom.  IV  ,  n"  1891. 

TiT.    5.  De  cplione   vel  eleclione  legalà. 
L.  lllud aut  illud  19  ^  tom.  1  ,  n»  h^Sj» 

TiT.  6.  De  tritico ,  vino  ,  vel  oleo  legato. 
L.  Ex  eo  TÙio  i3  5  tom.  1  ,  n°  58. 

TiT.   8.  De  peculio  legato.  • 

L.  "Nam  quae  accessionum  2  ;  tom.  IV  ,  11°  254 1. 
L.  Si peculium  10  \  toni.  IV  ,  n°  i853. 
L.  Quidam  in  testamento  14  ;  tom.  11  .  n°*  6o4 ,  725. 
L.    Ç«/  peculium    17;    tom.  11,    n°    10255    tom.  IV,    n^ 

1845. 
L.   Si  sen'o  manumisso  18  5   tom.  11  ,   n°    1025^  tom.  IV  j 

n°^  1845,  1848. 

LIBER   TRIGESIMUS  QUARTUS. 
TiT.    1.   De  alimentis  vel  cibariis  Icp^alis. 

o 
L.  Soient judices  3  ;  tom.  1 ,  n"  61 . 
L.     Legatis    alimentis    6}    tom.  1  ,   n'^    60;     tùin.   V  ,   n* 

2783. 
L.  Is  cui  annua  11  ;  tom.  IV  ,  11°  1976. 
L.  Ga/o  Seio  i3,  §  i  •,   tom.l  ,  11°^  201  ,  4'4' 

§  2  ^  tom.  1  ,  n°  2o3. 
L.  Stichus  nutricis  20  ,  §  2  ;  tom.  IV  ,  11°^  1822  ,   1828. 
L.  Ciim  alimenta  22  5  tom.  1  ,  n°  60. 
§   1  5  tom.  11  ,  11°  5oi . 

TiT.  2.  De  aiiro,  arjifento ,  mundo,  etc.  .  .  . ,  legatis. 
L.    Species  auri  \5  ,  tom.  11  ,  in>  5i2. 
L.  Medico  suo  40  ,  §  2  ;  tom.  11  ,  n"  620. 

TiT.   3.    De  liberalione  legalà, 
îi.  Eicuifundum  16;  tom.  1  ,  no368. 
L.  Rcligua  <iuo(jue  17  5  tom.  1  j  n*^  368. 


CCLVI  DICESTE. 

L.  Cassius  18  ;  tom.  l  ,  n<»  368. 

L.  Criditordibitori  3i  ,  §5  ;to7îi.  11  ,  n^54i. 

TiT.  4.   De  adimendis  vel  transfercndis  Icjjalis. 

L.  Sicut  adinii  5  5  tuui.  11  ,  n»  573. 

TiT.   5.  De  rébus  dubiis. 

L.  In  amblguo  3  ;  ioni.  11  ,  n"  696. 

X..  Quoties  in  action ihus  i"?.  5  loin.  11  ,  n»  5i3. 

L.  Ci/w  2/z  testamento  24»  tom.  11 ,  n"  865. 

TiT.  9.  De  his  quae  ut  indignis  auferuntur. 
L.  Pûst legatuin  acceptum  5,  §  2  5  tom.  i  ,  n°  4i3. 

LIBER  TRIGESiMUS  QUINTLS. 

TiT.   1.    De  conclitionibus  et  demonslraiionibus. 
L.  Titius  si  statuas  14  J  tom.  1 ,  n'^  4»^' 
L.  Jiaec  scriptura  26  ,  §  i  5  tom.  11  ,  n"  Sdf. 
L.  Publius  NLœvius  36  ,  §  1  ;   lOQi.  1  ,  n°  /^6. 
L.  CwOT  /a/e  legatum  72  ,  §  5  5  tom.  1-,  11°  4o8» 

§  6  5  tom.  1  ,  n"  243. 
L.   Hœres  meus   79  ,    §  2  5    tom.  1  ,   n**  4»^;   lom.  1,  n® 

427. 
L.  Julius  Paulus  81  ,  §  1  ;  tom.  1  ,  n°  4'4' 
L.  ///;>  libe  tis  84  j  tom.  1  ,  n'^  4*^* 
J..  Si  an  Ifgatum   92  ;  tom.  IV,  n°  2197. 
L.  Conoitiones  extrinseciis  <)()\  tom.  11,  n°  648. 
L.  Sifundum  à  testa  tore  io5  j  tom.  1,  n°  407- 
TiT.  2.   Ad  legem  Falcidiam. 
L.  Seiuset  Âgerius  27  ;  tom.  11  ,  n**  699. 
X*.  7/3  lege  }  alcidid  62  ;  tom.  11  ,  n»  382. 
L.  Sed  ususfructus^\  ;  tom.  V,  n**2670. 

LÎBER  TRIGESIMUS  SEXTUS. 

TiT.  1.  Ad  senalusconsuhum  Trebellianura. 
L.  Explicato  tractatu  i  ,  §   175  tom.  II ,  11**  611. 
!..  Cogi  pote  rit  16  ,  §    125  tom.  I  ,  11°  i3o. 
1^.  Ex  facto  17  ,  §8  5  loin.  1  ,  do  3 18. 
L.  Ubi  pure  19,  §  2  ;  tom.  Ill  ,  n°  j  706. 
L.  Millier quac  22  ,  §  3  ^  tom.  II  ,  n''  j  j3i  ;  tom.  III ,  n*" 

l5o2  ,  1700  ,   1706  ,   «709. 

L.  Imperator Hadrianus  605  tom.  I  ,  no^  i53,  i56. 
L.  iScTco  //zczVo  domino  65  ,  §  1  5  tom.  I ,  n°  4*^^' 
L.  Si pupillus  79  j  tom.  II ,  11°  644. 


DIGESTE.  CCLVIT 

TiT.  2.  Quando  dies  Icgatorum  cedat* 
L.  Sipost  diem  5,415  toni.  I ,  n°  383. 
L.  Si  ususfructus  \i\  ;  tom.  I ,  n°  459. 
L.  Nec  semel  diem  12,  §  1  ;  tom.  I ,  n°  59. 
L.  Si  cum praefinitione  20  ;  tom.  I  ,  no  58. 
L.  Si  dies  adposita  21  ;  tom.  I ,  n°*  4^4?  44'  • 
L.  Ciimillud  aut  illùd  25 5  tom.  I,  n°  4^7' 

TiT.  3.    Ut  legatorum  seu  fideicommissorunî 
servandorum  causa  caveatur. 
L.  Legatonim  nomine  1  ,  §  2  ;  tom.  I  ,  n°  407» 

§  175  tom.  II ,  11°  509. 
L.  Postquàm  haeres  5  ,  §  2  5  tom.  1 ,  11°  4^7* 
L.  I^on  tamen  9  ;  tom.  Il  ,  n^  9i4' 
L.  Haec  stipulatio  \l\  ;  tom.  I ,  n°  407» 

TiT.   4.   Ut  in  possessionera  legatorum  ,  etc> 
L.  Si  quis  1  ,  §  2  ;  tom.  I ,  n°  386. 
L.  Is  cul  legatorum  S  5  tom.  I ,  n°  4^7» 

LIBER  TRIGESIMUS  SEPTIMUS. 

TiT.    10.  De  Carboniano  ediclo. 
L.  De  bonis  matemis  6  ,  §  5^  tom,  I  j  n°  182. 
TiT.  1 1 .  De  bonorura  possessionibus  secuiidùm  tabulas^ 
L.  AEquissimum  ordinem  2  ,  §  8}  tom.  II ,  n*^  566. 

LIBER   TRIGESIMUS  OCTAYUS. 

TiT.   1.  De  operis  liber torum. 
3L.  Operarum  editionem  5o  ,  §  1  5  tom.  I,  11°  237. 

TiT.  9.  De  successorio  edicto; 
L.  Successorium  edictum  j  ,  §  6  ;  tom.  IV  ,  11°  2212. 

TiT.   15.  Quis  ordo  in  possessionibus  servctur. 
L,  Cum filio faniiliâs  5,  §  1  5  tom,  III  ,  n°i549. 

LIBER  TRIGESIMUS  ÎSOxNUS. 

TiT.    \i   De  operis  novi  nunciatione. 
L.  Hoc  edicto  i  ,  §  i3  j  tom.  III ,  n»»  1439  ,  i6i3. 

§  20  ;  tom .  1  ,  nos  39  ,  wj  t,  tom .  111 ,  n"  1 453 » 
L.  Inprovinciali?)  j  §  3  5  tom.  I  ,  n^  1 17, 

TiT.  2.  De  danino  infeclo. 
1j.  Hoc  ampliiis  ^^  §  .5  ;  tom.  IV  ,  n<?  24 1 6. 


CCLVllI  DirrEflTP. 

L.  Quod conclave  475  tom.  Il  ,  n°  1  122. 

TiT.   3.   De  aquà ,  et  aqiix  pliiv'up  arcendae. 
L.  Si  CUL  a(jua  1  ,  §  ii  5    tom.    11  ,    n"»    878,   1102. 

TiT.  5.  De  donationibus. 
L.  In  acdibus  alienis  9  ,  §  1  ;  tom.  I  >  n°  394. 
L.  Qui  alicnumfundum  14  5  tom.  V,  n**  2620. 
L.  Post  contractum  i5  ;  tom.  IV  ,  n»  2484' 
L.  Aristo   ait   18  ,    §  3  ;  tom.  III,  n°  J461  *,  tom.  IV,  n»» 

1947,2411. 
L.  Hacrcditatem  pater  28  5  tom.  IV  ,  n°*  1848  ,  1849* 
L.  Donari  vidctur  29  ,  tom.  1 ,  n»  191. 

TiT.  6.  De  mortis  causa  doiialionibus  et  capionibus. 
L.  Si  mortis  causa  14, tom.  V  ,  n»  2626. 

LIBER  QUADRAGESIMLS  PRÏMUS. 

TiT.   1.  De  acquirendo  rerum  dominio. 
L.  Adeo  quidem  7,10,  tom.  V  ,  n*^  3619, 
§  12  ,  tom.  II,  n"^  1 125. 

TiT.   2.  De  acquircndâ  vel  aniittendà  possessione. 
L.  Possideri  autem  3  ,  §  1  ,  tom.  IV  ,  n»  2102. 

§  19  ,  tom.  U  ,  no  528. 
L.  Si  ex  stiputatione  5  ,  tom.  IV  ,  11°  2208. 
L.  Juste possidet  1 1  ,  tom.  I ,  n°  397. 
L.  Naturaliter  1  2  ,  tom.  1 ,  n'*  1 . 

L.  Pomponius  refert  i3  ,  §  1  ,  tom.  I  ,  11°  93  ;   tom.  III ,  n*^ 
1345. 

TiT.  3.   De  usiirpationibus  et  usucapionibus. 
L.  Naturaliter  interrumpitur  5  ,  tom.  IV  ,  n*^  2160. 
L.  Ei d  quofundum  21  ,  tom.  II  ,  n°  'jb5, 
L.  Kum  qui  aedes  23  ,  tom.  I,  n**  114. 
L.  Justo  errore  44  >  §  -^  ,  tom.  Il ,  n°  1^7* 

LIBER  QUADRAGESIMLS  SECUNDUS. 

TiT.   1.   De  re  judicatà  et  effectu  sententiavum. 
L.  Sise  non  ohtulit  4  ,  tom.  I ,  n°  37. 
L.  Cum  ex  causa  3o  ,  tom.  1  ,  n°  1 57. 
L.  Ncsennius  Apollinaris  41  ,  §  i  ,  tom.  1  ,  n°   157. 
L.  Si  rerum  amotarum  Si ,  tom.  \\\  ,  n"  i  524. 
li.  Sœpè  constitutum  63  ,  tom.  111  ,  n°  i326. 
L.  Jsle^otiorum  gestorum  64  ,  tom.  111 ,  no  1367. 


DIGESTE.  ÇCLIX 

TiT.   8.   Quae  in  fraudem  credltorum  facta  sunt 
ut  reslituantur. 

L.  Aitpjoetor  i  ,  tom.  IV  ,  n^  2401. 

§  2  ,  tom.  IV  ,  n'"'  2366. 
L.  Vel  ei ptaehuit'h  ,  §  1  ,  tom.  IV  ,  n»  2366. 
L.  Quod  autem  6  ,  §  2  ,  tom.  IV ,  n°  236i5. 

§  4,  tom.  IV  ,  n^'  2368. 

§  6  ,  tom.  IV,  no  2472. 

§  8  ,  tom.  IV  ,  110  2356, 

§11,  tom.  IV  ,  n«*  2356 ,  236o  ,  2412. 
L.  Si  dehitor  7  ,  tom.  IV  ,  no  236  j . 
L.  Ex  his  colligi%  ,  tom.  IV  ,  n*^  2364» 
L.  Is  qui  à  debitore  9  ,  tom.  IV  ,  no  24J  2. 
L.  Ait  praetor  10  ,  §  2  ,  tom.  iV  ,  n»  2062. 

§  3  ,  tom.  IV  ,  no  2362. 

§   i5,  tom.  IV  ,  n"2348. 

§  16  ,  tom.  iV  ,  n-^  2367. 

§   18,  tom.  IV  ,  n°  2401. 

§  20  ,  tom.  IV  ,  no  241 4» 

§  24,  tom.  IV  ,  n°  2414. 
11.  Hâc  in  factum  i4  ^  tom.  IV  ,  n°  2365. 
L.  Omnes  dehitores  17  ,  §  1  5  tom.  IV  ,  no  2358. 
L.  Sifraudatxirfidejussori  25  ,  §  1  ,  tom.  IV  ,  n°  2357. 

§  4,  tom.  IV  ,  n°  2414. 

§  7  ,  tom.  IV  ,  nos  235i  ,  2416. 

LIBER  QLADRAGESIMUS  TERTILS. 

TiT.   3.   Quod  legatorum. 
L.  Hoc  interdictum  1  ,  §  2 ,  tom.  1 ,   no  084. 
§  i5,  tom.  1,  n°  385. 

TiT.    8.   Ne  quid  in  loco  publico  vel  itinere  fiat» 
L.  Praetor  ait  1  ^  §  17  ,  tom.  IV  ,  n°  1790. 

TiT.   11.  De  via  publicâ  et  itinere  publico. 
L.  Praetor  ûzV  i  ,  §  1  ,  tom.  1.1  ,  n°  j6i3. 
§  2  ,  tom.  111,  no  1612. 

TiT.   16.   De  vi,  et  de  vi  armatâ, 
L.  Praetor  ait  1  ,  §  22  ,  tom.  1 ,  n°  22. 
L.  Quod  est  et  si  quis  3. 

§  j3  ,  tom.  1  ,  n°  32. 

§   14  î  tom.  1 ,  no  390. 
L.  Sidefundo  10  ,  tom.  IV  ,  n^  215/. 


tCLX  DIGESIE» 

TiT.    17.  Uiî  possidetiSk 
L.  Ait prae/or  i  ,  tom.  lll  ,  n»  1261. 
§   1  ,  lom.  I  ,  n«  32. 
§  9  ,  loin,  lll ,  11"  1265. 
L.  In  summa puto  4>  tom.  1  ,  n»  32;  tom.  111,   n°*  laSç  , 
1261. 

TiT.    18.    De  supcrficicbiïs. 
L.  Ait pToetor  1  ,  §  1  ,  tom.  1  ,  n»  116. 
§  3  ,   tom.  1,  no»  102  ,  111. 

TiT.    19.  De  ilincrc  actuque  priva to. 
L.  Inde  etiam  illudZ  ,  §  i5,  tom.  lll ,  n"  \l\bç) ,  1612". 
L.  Vetercs  nominaûm  4»  §  1  »  lom.  lll  ,  n»  1614. 
L.  Apparet  crgà  eiini  5  ,  §  1  ,   tom.  111 ,  n»  1614* 

TiT.   21.    De  rivis. 

L.  Praetor  ait  i  ^   §  6  ,  toui.  111  ,   n°'  j6is  ,  i6i4  ,  1676  , 

1720. 

TiT.  24.  Quod  vi  aut  clam. 
L.  Si  aliiisfccerit  7  ,  §  4  »  tom.  lll ,  n°  1  594- 
L.    Sempcr  adversîis  possessoreiii    j5,  §  11  ,    tom.  111  ,  a* 

i523. 

TiT.   25.   De  rcmissionibus. 

L.  Ait  praetor  xiXixcA  ;  tom.  1 ,  n°  39. 
§  4,  lom.  lll,  B°  1258. 

TiT.   26.   De  precario. 
L.  Precarium  est  \  ,  tom.  lll  ,  u»  1266. 
L.  Certè  si  intérim  6  ,  §  2  ,  tom.  I ,  no  33  ;  tom.  V  ,  n°  2579. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  QUARTIS. 

TiT.    2.  De  cxccplione  rei  judicatœ. 
L.  Siquis  7  ,  tom.  Ilf  ,  no  1271 . 

§4,  tom.  III,  n°  1273. 
L.  6"/  à  te  liacrcditatan  9,^2,  tom.    III ,  n''   i34o  j  tom,. 

IV,  no  2006. 
L.  Si  mater fdii  1 1  ,  §  4  >  tom.  III ,  n»  1276. 

§  7  ,  tom.  JII,  «o  i3i2. 

§9  ,  tom.  III,  n""  i3  J2. 
L.  Ciimquacritur  \i  ^  lom.  111,  no  1269. 
L.  Quantitas  cadcm  i3  j  tom.  III ,  n'^  1269.^ 


DIGESTE.  CCLXl 

L.  Et  an  eadem  i4}  tom.  III,  n°  1269. 

§  2  ,  tom.  III,  n»  15174. 
L.  Si cùm  argentum  21  ,  §  3  ,  tom.  III,  u»  12-71. 
L.  Si  is  qui  haercs  25,  tom.  III ,  11°  1367. 

$  1  ,  tom.  III,  n»  1276. 
L.  Exceptio  rei judicatac  28  ,  tom.  III,  n»  i343. 
L.  Judicatae quidcm  29,  tom.  III,  n"  1296. 

TiT.  4.  De  doli ,  mali  et  metûs  exccplionc. 
L.  Quo  lucidius  j  ,  §  1  ,  tom.  IV ,  11°  241 5. 

§  2,  tom.  IV,  n»  2175. 
L.  Palam  est  autem  2,  §  4?  tom.  IV,  n»  2174* 
L.  Apud  Celsum  4,  §  12 ,  tom.  IV  ,  n°  2173. 
L.  P///-è  mihi dehcs  5  ,  §  2  ,  tom.  V  ,  n*'  2622, 
L.  Cz//rz  r/V  ûw^  uxor  1  o ,  tom.  V  ,  n°  2626. 
L.  Paulus  respondit  14  >  tom.  V,  n"  2629. 

TiT.   7.  De  obligationibus  et  actionibus. 

L.  Ohligationes  1  ,  §  4>  tom.  111,  n°  i499' 
L.  Is  qui  sub  conditione  4*  1  tom.  1 ,  11"»  2.55 ,  4c6. 
L.  Obligationum  ftrè  44?  §  ^  ?  toui.  I ,  n°  /[bd. 
L.  Obligamur  aut  re  5i ,  tom.  111 ,  n"^  1  S\5. 
§8,  tom.  111,  n°  i5i5. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  QUINTUS. 

TiT.  1,  De  verborum  obligationibus. 
L.  Stipulationum  quaedam  2  ,  $  2  ,  tom.  iV  ,  n^^  2408. 
L.  Stipulatio  ista  38  ,  §  10  ,  tom.  IV  ,  11^  j  96 1 . 

§  12  ,  tom.  1,  n°^  3i4  ,  027. 
L.  Quotics  in  80  5  tom.  11,  n°  716. 
L.  Intcr  stipulantem  83  ,  §  5,  tom.  IV  ,  n"  2o83. 
L.  Quod  dicitur^b  ,  tom.  IV  ,  n»  2198. 
L.  A  Titio  ita  stipulatus  108  ,  tom.  1  ,  n°  l\o. 
L.  Si  mihi  et  Tilio  110,  tom.  Il ,  n"s  564  5  632. 

TiT.   2.   De  duobus  reis  constiluendis* 
lu.  Ciim  duo  eamdem  2  ,  tom.  11,  n**  582. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  SEXTLS. 

TiT.  1.  De  fldcjussoribus  et  mandatoribus; 
L.  Si debitori dcportatio  47,  §  1  ,  tom.  I  ,  ïi°  170. 

TiT.  2.  De  novallonil)us  et  delejjaiionibus. 
L.  Aliam  causam  29,  tom.  III,  n°  1290» 


CCI.XII  DIGESTE. 

TiT.   3.   Pc  solutionibiis  et  llberationibus» 

L.  Nec  enim  ojdo  6 ,  lom.  11  ,  n°  725. 

L.  Quircs  suas  i;8  ,  §  8  ,  tom.  IV ,  n°  2o83. 

L.  Qi/od  dkinius  io5  ,  tom.  V  ,  ii*^  2583. 

LIBER  OtJADllAGESlMUS  SEPTIMUS. 
ïiT.  9.  De  ineendio ,  ruiiiii ,  naufrafjio. 
L.  Qvo  naiifragium  fit?)  <,  ^  j  ^  lom.  111,  n»  ibcjé^, 
L.  Sifortuito  1 1  ,  tom.  111,  n°  i558. 

TiT.    14.  De  abif^cis. 
Li.  Oves pro  numcio  3,  lom.  1,  «o  45  5  tom.  IV  ,  n°  2536. 

LIBEîl  QUADRAGESIMUS  OCTAYLS. 

TiT.    8.  Ad  legem  Corncliam. 
L.  Infans  vel  furiosus  12  ,  tom.  111,  n*^  1626. 

TiT.   19.  De  pœnis. 
L.  Perspicienduni  est  \i  ,  §  2  ,  tom.  111 ,  n»  1527. 

LIBER  QUADRAGESÏMUS  ISONUS. 
TiT   1.   De  appellationibus  et  relationibus* 
L.  Scio  quacsituiîi  3  ,  §  i  ,  tom.  111 ,  no  i39  i . 

§  2  ,  tom.  m  ,  no   1391 . 
L.  Si perlusorio  judicio  i4j  tom.  111,  n°  1391, 

TiT.    14.  De  jure  fisci. 
L.  Imperatores  34  ,  tom.  111 ,  n»  i588. 
L.  Aufcrtiir  ei  46  ,  §  6  ,  tom.  IV  ,  n"  2484. 
L    Valerlus  Patron  lus  5o  ,  tom.  1 ,  n*^  102. 

TiT.   16.  De  re  militari. 

L.  Onine  delictumi)  ^  §  7,  tom.  111  ,  no  1527. 

TiT.    17.    De  castrensi  peculio. 
L.  Miles prœcipiia  4  ,  §  •  j  tom.  1  ,  n'^  1  29. 
L.  AIlUà filius familids  5,  tom.  1 ,  n°  129- 
3j.  Castranse peculiiim  1  i  ,  tom.  1,  n°  127. 
L.  Vater  cjui  dat  1  2  ,  tom.  1  ,  l°  »  29. 

LIBER    QUÏNOLAGESIMUS. 

TiT.    13.   De  extraordinariis  co(^nitionibiis, 
L.  Fracsas provinciae  1  j  tom.  Ij  n°  i3o. 


DÎGE5TF.  CCLXin 

TiT.   16.  De  vcrhorum  significatione. 

L.  AlîneatLonîs  rcrhiim  28  ,  lom.  IV,  r.os  i\ù!\^  2280. 
L.  Suhdgnatinn  dicitiir'hc)  ,  §  1  ,  toni.  IV  ,  n°  1892. 
L.  Interdum  proprietatem  78  ,  toiii.  11  ,  n»  5co. 
L.  Impensac  necessanac  79  ,  lom.  111 ,  n^s  1438  ,  1689. 

^  1  ,  toui.  111,  «o  1689. 

§  2  ,  lom.  îll,  11°  1689. 
L.  Hacreditatls  appcllatio  119,  lom.  IV  ,  n»  1849. 
!..  Trlplici  modo  \l\i ,  lom.  11 ,  n»  571 . 
L.  Pecuniae  verhum  1  78 ,  §  1  ,  tom.  IV  ,  n^^  1849. 
L.  Cedere  dieni  21 3,  tom.  Il,  n»  912. 

§  2,  tom.  111,  no  i497' 
L.  Latae  culpae  223,  tom.  111,  n»  i497' 

TiT.   17.   De  diversis  regulis  juris  antiqui. 

L.  /J^tto^  jiostmm  11,  tom.  1 ,  n°  90 }  tom.   111 ,  no«  1 295  , 

r35o. 
L.  7/2  testamentls  1  2  ,  tom.  11 ,  n»  63 1 . 
L.  Contractas  quidam  23  ,  loin.  1 ,  n"  257  ^  tom.  11 ,  no  54 1  J 

tom.  m,  nos  ,oi5,  i538;  tom.  V,  11'' 261 3. 
L.  Nihil  tam  naturale  35  ,  tom.  IV,  n°  2218. 
L.  Non  débet  actori  /\\  ,  §  1  ,  tom.  IV  ,  n^  2026. 
L.  Culpâ  caret  5o  ^  tom.  111,  n°  i532. 
L.  Ciijusper  eiTorem  53 ,  tom.  1  ,  n^  191. 
L.  Scmperquido^  tom.  111,  no  1327-,  tom.  V,  no  2622. 
L.  Quotiesidem  67,  tom.  111,  n''  1670. 
L.  Jn  omnibus  causis  68  ,  tom.  11 ,  11^'^  859  ,  866. 
L.  Invita  beneficium  69  ,  tom.  111 ,  11°  1684. 
L.  Quo  tutela  redit rj?) ,  §  1  ,  tom.  1,  n"  249. 
§  4  ,  tom.  IV  ,  n°'  2225  ,  2298. 

L.  In  totum  omnia  76  ,  tom.  1,   n"  l\(^2.» 

L.  Actus  lef^itimi  ']'^  ,  tom.  11 ,  n''  648. 

L.  Fraudis  interpretatio  79,  tom.  IV  ,  n"  235.0. 

L.  In  totojure  80  ,  tom.  Il ,  n'^'  5o8  ,   596  ,  848  \  tom.  11 9 
n°  1061. 

L.  Nullum  crimen  109  ,  tom.  111 ,  n°  1  532. 

L.  Nihil  intercst  112,  tom.  11  ,  n°  689. 

L.  In  pari  causa  128  ,  §  1  ,  tom.  11,  n»  6o5. 

L.  Nihil dolo  129  ,  tom.  IV  ,  n°^  2367  ,  2/172» 

L.  Imperitia  i32  ,  tom.  111  ,  11°  i5i8. 

!..  Quod  contra  rationem  i/\i  ,  tom.  U  ,  n°  654- 

L.  (hwd  ipsis  J43  j  tom.  1  ,  ïio  93  }  tom.  111  ,  n<^  i345.- 


r.cLKiv  nrr.KSTE  ,    etc. 

L.  Nciiio  tltimmuii   i5i  ,  loin.  111  ,  n*^  i485. 

L.  CrcUtor  1^8  ,  loin.  IV  ,  n°  2172. 

\>.  Qiiod j't/ssu  180  ,  tom.lll  ,  n"  i3i2. 

L.    Si  jirnio  suhiit   181  ,  tom.  11  ,   rv^   5()j  ;    tom.   111  ,  n** 

1091. 
J  .  E.rpressa  nocent  i()5  ,  tom.  11  ,  n**  64B. 
î;.  Nequc  in  intcrdicto  198  ,  tom.  IV  ,  n°  a4M' 
Ji.  (^>.vo</  <^7/w  2o3  ,  tom.  m  ,  n^  '487. 
L.  Jure  naliirac  206  ,  tom.  11,  n°  ii3i  ;  toin.  111,  n°'  1691, 

1705  j  tpm.  V,  n^  2614. 


CODICIS 

LIBER  PRIMUS, 

ïiT.  3.   De  cplscopis  et  clericis. 
L.  Sacro  sanctae  ortJiodoxae  34  j  tom.  I  ,  n**  i3o. 

TiT.    14.  De  Icgibus  et  conslitutionibus. 
L.  Quodfavorç  6  5  tom.  I ,  n°  249. 

LIBER   SEGUNDUS. 
TiT.    1,  De  edendo. 
L.  Qui  acciisare  voliint  l\  ,   tom.  111  ,  n»  i54l<». 

TiT.  3.    De  paetis. 
li.  Si  ccrtis  annis  28 ,  tom.  1  7  n°  4^^« 

TiT.    4.   De  transactionibus. 
L.  Z?c  alimcntis praeteritis  8  ,  tom.  1  ,  n°  199» 

ïiT.   7.  De  atlvocatis  diversorum, 
L.  Fori  tui  culminis  4  >  tam.  1 ,  11°  i3o. 

TiT,    19.   De  negollis  gestis. 
L.  Si palerno  affectu  \5  ,  tom.  1  ,  n^  191. 
L.  Negotiis gcstis  23  ,  tom.  V  ,  n°  2628. 

TiT.    21.   De  dolo  malo. 
L.  Dolum  ex  ifidiciis  G  ,  tom.  IV  ,  n^  2355* 

Tir.  32.  Si  adversùs  transactionem  mîiior,  elc, 
L.  Cinii  in  infcgrum  j  ,  tom.  IV,  n»  2068, 
hi  SiexpersoHa  2,  tom.  IV  ,  n"  2078* 


CODE.  eCLXV 

TiT.  41.  In  quibus  causis  in  integruni  restitutio 
non  est  necessaria. 
L.  Sancimus  5 ,  toni.  III ,  n°  i479  î  tom.  IV,  u°  2423. 

TiT.  53.   De  temporibus   in  integrum  restitutionis. 
L.  Supen'acuum  7,  tom.  IV ,  n°  2401. 
LIBER    TERTIUS, 

TiT.   1.  De  judiciis. 
L.  P roperandum  nohis  i3  ,  §  6  ,  tom.  III ,  n®  1731. 

TiT.   9.  De  litis  contestatione. 

L.  Kes  in  judicium  unie. ,  tom.  III ,  n°  1292. 

TiT.   13.   De  jurisdictione  omnium  judicum. 
L.  JSemopost  litem  4  j  tom.  III  ,  n°  1294» 

TiT.   19.   Ubi  in  rem  actio  exerceri  debeat. 
L.  In  rem  actio  1  ,  tom.  III  y  »o*  i3o4,  i35i  5  tom.  IV  j 

n°  24i3. 

TiT.   28.   De  inofTicioso  testamento. 

T,.  Quoniam  in  priorihus  32  ,  tom.  II  ,  n»  825. 
L.  6V//ra  antiquis  legibus  ?>j  ,  tom.  I ,  n°  i3o. 

TiT.   32.  De  rei  vindicatione. 

L.  Si  infcrioreiii pariem  2  ,  tom.  V  ,  n°  2620. 
L.  Indicia  certa  19  ,  tom.  IV  ,  n»  2355. 

TiT.   33.    De  usu  et  habitatione. 

L.  Si  usu  sf rue  tus  omnium  i  5  tom.  II,  nos  847?  1046. 

L.  Si patri  ^wo  3  ,  §  1  ;  tom.  IV  ,  n»  1967. 

L.  Si pater  usumfnictum  5  5  tom.  I  ,  n»  232  ;   tom.  IV,  n*^ 

2008. 
L.  J^um  ad  qucm  75  tom.  III  ,  n»  i685;  tom.  A^ ,  n°  2614. 
^s,Amhi;.]uitattm  12  ;  tom.  1 ,  no  421  j  tom.  IV  ,  nos  1965, 

2046. 

§   1  ;  tom.  IV,  û°2o58, 
L.  C//m  antiquitas  i3  ;  tom.  V  ,  n°  28o5. 
L.  Antiquitas  dubitahat  14  j  tom.  I,  n"s  3oo,  317. 
L.  Corruptioncm  j6,  §  1  ;  tom.  IV,  n°  2099. 
î^.  /s"./:  lihris  Sahiniaiiis  17  5  tom.  I ,  n°    i54  î  tom.  IV,  n 

1  962. 


ccLXVi  ronii. 

TiT.   3î.  De  scrvillUibus  et  aqua. 
L.  Si aquam  i  ;  loin.  V  ,  no  2621. 
L.  Sicui  iLsumfnictiim  i3  5  loin.  IV  ,  11°  2099. 

TiT.   06.   Faniilice  ereiscunda:'. 
L.  Tiliac  cifjus  nomine  18  ,  §  1  ;  toni.  III  ,  n'>  1743. 

TiT.    37.   Communi  dividundo. 
L.  Si prohatum  25  tom.  Ill  ,  n»  \i/\3. 

LIBER    QUARTUS. 

TiT.    15.  Quando  fiscus  vel  privatus,  etc. 
L.  In  solutiim  5  5  tom.  IV  ,  n»  2228. 

TiT.   16.   De  hccreditariis  actionlbus. 
L.  Hacredem  mariti'h  \  tom.  IV  ,  11°  2239. 
L.  Si adulta  6  j  tom.  IV  ,  n»  2062. 

TiT.    19.   De  probationibus. 
L.  Actor  quod  adseverat  20  j  tom.  Ill ,  n°  1 54 1  • 

TiT.   21.   De  fide  instrumentorum. 
L.  Plures  apochis  1  9  5  tom.  I  ,  n°  249. 

TiT.    22.   Plus  valcre  quod  agitur,  etc. 
L.  In  contractihus  1  5  tom.  I ,  n°  io4» 
L.  Emptiojie  3  5  tom.  I  ,  n°  104. 

TiT.^  24.   De  pigneratitlà  actione. 

L.  Vignoris  causa  1  1  ;  tom.  IV  ,  n»  2241. 

TiT.   32.   De  usuris. 
L.  Si  eâ pactione  14  ;  tom.  I  ,  n°  81 . 
L.  Si  eu  lege  175  tom.  I  ,  nos  80 ,  83. 

TiT.   35.    Mandati  vel  conlrà. 
L.  In  re  mandata  21  5  tom.  III ,  n°*  1295  ,  \5i5, 

TiT.  39.   De  liaereditate  vel  actione  vendità. 
L.  Ex  nominis  emptione  85  tom.  I ,  n"  37. 

TiT.  51.   De  rébus  alienis  non  alienandis. 
L.  Sancinius  j  \  tom.  I ,  no  3oi  j  tom.  IV ,  n°  1902. 


CODE.  CCLXVH 

TiT.   65.  De  locato  et  conducto. 
L.  Emptorem  quidcm  9  5  tom.  111 ,  n°  i223. 

LIBER   QIINÏUS. 
TiT.  9.   De  secundis  nupliis. 
L.  Generaliter  censemus  5 ,  §  1  5  loin.  I ,  n»  349« 

TiT.   12.   De  jure  dotium. 

L.  Sisocrus  tua  185  tom.  IV  ,  n»  1968. 

L.  hbi adhiic  matrimonio  295  tom.  V,  n"  2696. 

TiT.   13.   De  rei   uxoriîE  aclionc. 
L.  Rem  in  pracsenti  uTiic  ;   §   5  5   tom.  III  ,  n»  14^0  7  ton"i» 
V  ,  nos  26 1 7  ,  2626  ,  266 1 . 

TiT.  37.  De  administralione  tutorum  vel  curatorum. 

L.  Non  est  ignotiim  6  ;  tom.  III ,  no  i  733. 

L.  Cîim  quaedain  mulier  it  5  tom.  I ,  no  139;  tom.  III  ,  n<> 

2200. 

LIBER  SEXTUS. 

TiT.   23.   De  testamentis. 

L.  Âmhiguitates  24  ;  tom.  II ,  no  604. 

L,  Pjacposteri  reprehensioneni  iS\  tom.  II,  n°  6o4» 

TiT.  30.  De  jure  dellberandi. 
L.  Scimus  jam  duos  22,  §  1  ;  tom.  IV ,  n^  2212. 

TiT.  31.  De  repudiandâ  vel  abstinendà  hœreditate. 
L.  SiquissuusG]  tom.  IV,  n°*  2212,  2401. 

TiT.    37.   De  legatis. 
L.  Quanu'is  verhls  1  ;  tom.  I  ,  n°  4'4- 
L.  In  annalibus  Icgatis  22  ,  tom.  I,  no  58. 

TiT.  40.  De  indiclà  viduitate  ,   etc. 
L.  Amhiguitates  legisJuUae  2  ,  tom.  X  ,  no  40^^' 
TiT.  41.  De  his  quce  pœuae  nomine  in  testamcnlo,  etc. 
L.  Sitpcrvacuam  unie. ,    tom.  II  ,  n»  699. 

TiT.  43.  Communia  de  legalis  et  fideicommissis. 
L.  Vîim  lii  I  ,  tom.  I ,  u"  38^. 
ii.  Siduohus  3,^1,  tom.  1  ,  n°  l\Sj. 

§  3  ,  tom.  I,  n«  407  j  tom.  IV  ,  no  21 32. 


CCLXVIII  CODE. 

TiT.   46.   De  conditionibiis  inccrtis,  etc. 
L.  Si  eâ  conditione  3 1  loin.  1 5  n®  200. 

TiT.  49.  Ad  senatusconsultum  TrcbcUianum. 
L.  Ad  cnm  cui  2 ,  lom.  I ,  n°  4^4' 

TiT.  51.  De  cadiicis  tollendis. 
L.  £"/  nomen  et  materiam  unie. ,  tom.  II  y  n»  565. 
§  3 ,  tom.  Il ,  n»  599 . 
$  4?  *oïii-  IV  y  n°  2197. 
§  10,  tom.  n,  no  628. 
$11,  tom.  II ,  nos  58o ,  586  ,612. 

TiT.  53.  Quando  dies  legati  vel  fideicommissi  cedit. 
'L.  Si  competenti judici  1  ,  tom,  I ,  no  59. 

TiT.   56.  Ad  senatusconsultum  Tertullianum. 
L.  Si  quis  7  ,  §  I  j  tom.  I ,  n*'  i34. 

TiT.    60.   De  bonis  maternis. 
L.  Kesquae  ex  matris  1  ,  tom.  I,  n°  i3i  ;  tom.  II,  n**  756; 
tom.  IV,  n'*2i33. 

TiT.  61.   De  bonis  quse    liberis ,  etc. 
L.  Ciim  o/7or/e/6  ,  tom.  I ,  nos  i3o,  i3i. 

§  2  ,  tom.  I ,  nos  i3i  ,    ^S^  .  tom.  IV  ,  n°  2397. 

%  3  ,  tom.  I ,  n"  23o  ;  tom.  IV  ,  n°  2064. 
L.  Ciim  niulta  privilégia  7  5  tom.  I ,  no  139. 
L.  Citm  non  sûlàm  8  ,    tom.  1  ,  n°  i3o. 

$  4>  tom.  IV ,  no'  1822  ,  2123. 

§  5  )  tom.  I ,  no  182. 

LIBER  SEPTIMUS. 
TiT.    11.  Qui  manuraitlere  non  possunt. 
L.  Certum  jus  est  1  ,  tom.  IV  ,  n°  2353. 

TiT.  32.   De  acquirendà  et  relinendâ  posscssionc. 
L.   Minus  instructus  est  2  ,  tom.  I ,  no  385. 

TiT.  33.  De  prscscriptione  longi  temporis. 
L.  Cùm  in  longi  temporis  12  ,  tom.  Il  j  n°  752. 

TiT.   39,   De  praescriplione  30  vel  40  annorum. 
L.  Ciim  notissimi  7  ,  §4?  tom.  IV ,  n°*  2121  ,  21 32. 


CODE.  CCLXiX> 

TiT.  40.  De  annali  exceptione,  etc^ 
L.  Super  annali  i ,  §  2,  tom.  IV,  n»  2121. 
TiT.  52.  De  re  judicatà. 
L.  Sub  specie  novorum  4  ^  tom.  lll ,  no  1274» 

TiT.  56.  Quibus  res  judicatà  non  nocet. 
L.  Res  inter  alios  2 ,  tom.  111  y  n»  1 285. 

TiT.  75.    De  revocandis  his  quae  in  fraudem ,  et(^ 
L.  Ignotijuns  5  ,  tom.  IV ,  n**  ^400. 

LIBER  OCTAVUS. 
TiT.  4.   Undè  vi. 
L.  Non  ahs  re  est  10,  tom.  1,  n»  101. 

TiT,   12.  De  operibus  publici9i. 
L.  Intràurhem  5,  tom.  111,  11°  1612. 

TiT.   14.  De  pignoribus  et  hypothecisv 
L.  Praeses provinciae  5 ,  tom.  111,  n»  i3o8  j  tom.  IV ,  no  247% 

TiT.   17.   Quce  res  pignori  obligari  possunt. 
L.  Nomcn  quoque  4^  tom.  IV,  no  2239. 
TiT.   37.  De  litigiosis. 
L.  Lite pendente  2,  tom.  111,  11°  i346. 
TiT.  38.  De  contrabenda  et  committendâ  stipulatione* 
L.  ScTupulosam  1 1  ,  tom.  1 ,  n»  327. 

TiT.  40.  De  duobus  reis  stipulandi  et  promittendi. 
L.  Cîim  quidam  rei  5  ,  tom.  111 ,  n^s  i32i  ,  i32a* 

TiT.  45.  De  evictionibus* 
L.  Quoniam  avus  tuus  2,  tom.  IV  ,  n°  1948. 
L.  Empti  actio  2i  ,  tom.  IV,  n**  21 32. 

TiT.   52.   De  infantibus  exposilis. 
L.  Si  invita  i ,  tom.  1 ,  no  196. 

TiT.  54.  De  donationibus. 
L.  Quisquis  rem  28 ,  tom.  1 ,  n°  34  *,  tom.  V  ,  n''  2578. 

TiT.    56.   De  revocandis  donationibus. 
i*.  His  solis  matribus  7 ,  tom.  1 ,  nos  4o  3  ^4^* 


ccLxx  roDr. 

LIBER   NOMS. 

TiT.  43.   De  /;enerali  abolilione. 
L.  Jndulgcntia  3  ,  toni.  IV  ,  u°  2028. 

TiT.    47.    De  pœnis. 

L.  Sancimus  ihi  cssv  22,  tom.  Ui ,  u»  i53oj  tom.  IV,  11^»' 
201 1  ,  2453. 

TiT.   51.   De  sentenliam  passis ,  et  restituas. 

L.  Cùm  saliitatas  essct  1  ,  tom.  IV  ,  n°  2025. 
L.  Cîim patrein  tuuvi  2  ,  tom.  IV  ,  2029. 
L.  Si  pâte r  l'ester  9  ,  tom.  IV  ,  n°  2028. 

LIBER    DEGLMUS. 

TiT.    16.    De  annonis  et  tributis. 
L.  y4Es  quidem  alienum  2 ,  tom.  1 ,  n°  2 1 5. 

LIBER  DLODECIMUS. 

TiT.   37.   De  eastrensi  peculio. 
L.  Si  in  potcstate  tua  i  ,  tom.  1 ,  n**  120. 
L.  Filius familiâs  2  ,  tom.  1 ,  n®  1 29. 
L.  Errât  qui  tibi  3,  tom.  l,  nos  ,29  ,  i3o. 
L.  Cùm  allcgas  4  ,  tom.  1,  n*^  129. 
L.  Jus  cas t rendis peculii  6  ,  tom.  1 ,  n°  129. 


^OVELL^. 

N.     22,  (^ap.  Sccundum  vcro  2,  tom.  IV,  n°  i8i3. 
Cap.  Sivero  expectet  23  ,  tom.  1 ,  n°  \/\S. 
Cap.    IJndc  sajiciinus  44  >  §  ^  et  4  ,  tom.  1,   no'' 

__     _      ^     4o9,4»2,4.3. 

iV.     39,  Cap.  Sccundum  veroillud  1 ,  tom.  1  ,  n»    146. 

N.     81  ,  Cap.  Proptereaigitur  1  ,  tom.  IV  ,  n*^  2049. 

N.     94  ,  Cap.  Quia  vcro  multam  2,  tom.  iV  ,  n"  1973. 

N.   117,  Cap.  Sancimus  igitur  1  ,  tom.  1 ,  n»  245. 

N.    118,  Cap.  Si  igilurdefunctus  2  ,  tom.  1  ,  no  137. 

N.   j  23  ,  Cap.  Presbytcrosautem  19  ,  tom.  1 ,  n"  i3o. 

N.  j34,  Cap.  Quia  vcro  aliqui  1 1  ,  tom.  1,  n*'  140. 

FIN, 
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